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Executive summary  

,Å ÒÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÍÉÌÉÅÕ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÏÃÃÕÐÅ ÕÎÅ ÐÌÁÃÅ ÄÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÐÌÁÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

ÎÏÕÖÅÁÕØ ÃÈÏÉØ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÁÕ ÐÌÁÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȢ %Î ÁÔÔÅÓÔÅȟ Û ÔÏÕÔ ÌÅ ÍÏÉÎÓ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÕ 

pays à la zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) en 2020. 

,ȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ ÁÎÎÏÎÃÅ ÅÎ ÆÁÉÔ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄ ÂÌÏÃ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌ ÄÕ ÍÏÎÄÅ ÁÖÅÃ υτ États 

ÍÅÍÂÒÅÓȟ ÕÎÅ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ςȢυ ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓ Û ÌȭÈÏÒÉÚÏÎ ςπυπ ɉÓÏÉÔ ÌÅ ϴ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ 

mondiale) dont les 2/3 seront âgés de moins de 35 ans et une évolution sans précédent de son urbanisation, 

ÄÏÎÔ ÌÅ ÔÁÕØ ÄïÐÁÓÓÅÒÁ ÌÁ ÂÁÒÒÅ ÄÅ φπϷ ÄȭÉÃÉ ςπυπȢ #ÅÔ ÁÃÃÏÒÄȟ ÒÅÇÒÏÕÐÁÎÔ 7 protocoles, est, à cet égard, plein 

de promesses.  

,Á ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ ÄÅÖÒÁÉÔ ÏÕÖÒÉÒ Û ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÕÎ ÍÁÒÃÈï ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÅÔ ÅÎ ÐÌÅÉÎÅ 

ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅȢ $ȭÏĬ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Û ÌÁÄÉÔÅ :,%#!ÆȢ 0ÌÕÓ 

concrètement,  cette étude portant « !ÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÅÔ ÅÓÓÁÉ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 

4ÕÎÉÓÉÅ Û ÌÁ :,%#!Æ ȡ !ÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÇÒÁÖÉÔï ÁÕÇÍÅÎÔï », .ÓȭÁÔÔÁÃÈÅ Û ÍÅÓÕÒÅÒ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÓ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Û ÌÁ :,%#!Æȟ ÓÕÒÔÏÕÔ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌÉÂïÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ ÓȭÙ ÒÁÔÔÁÃÈÁÎÔ 

sur le commerce de marchandises tuniso-ÁÆÒÉÃÁÉÎȟ Û ÖÁÌÏÒÉÓÅÒ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ ÌÅs 

marchés africains et à détecter les niches potentielles pour les produits exportables par la Tunisie.  

0ÏÕÒ ÃÅ ÆÁÉÒÅȟ ÌȭïÔÕÄÅ Á ÕÔÉÌÉÓï ÄÅÕØ ÁÐÐÒÏÃÈÅÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅȟ ÌȭÕÎÅ ÂÁÓïÅ ÓÕÒ ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÌÉïÓ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÔ 

ÌȭÁÕÔÒÅ ÓÕÒ ÌÁ ÇÒÁÖÉÔïȢ 5ÎÅ ÔÅÎÔÁÔÉÖÅ ÄͻÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÄïÔÏÕÒÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ 

de la ZLECAf est faite. Les deux approches révèlent des opportunités énormes pour les exportations 

tunisiennes, plus particulièrement industrielles, vers l'Afrique sous trois angles distincts : augmenter les 

exportations actuelles en exploitant leur potentiel d'exportation inexploité, diversifier les exportations vers 

de nouveaux produits pour lesquels la Tunisie est déjà compétitive et vers de nouveaux marchés 

(pays/régions), promouvoir les exportations vers des produits à plus forte valeur ajoutée locale en 

s'appuyant sur des intrants africains pour garantir la durabilité des relations commerciales par le commerce 

inter -sectoriel et intra-branche. 

,Á ÄïÍÁÒÃÈÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ Û 

ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ basée sur les indicateurs 

commerciaux  (les indicateurs basés sur les flux 

commerciaux, les indicateurs régionaux ȟ les 

Indicateurs issus de la littérature du réseau ; les 

indicateurs des coûts commerciaux) a débouché 

sur les résultats suivants : 

1. ,Á 4ÕÎÉÓÉÅȟ ÂÉÅÎ ÑÕȭÅÌÌÅ ÄïÔÉÅÎÎÅ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÕÎ 

ÓÏÌÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌ ÐÏÓÉÔÉÆ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÓÅ 

positionne parmi les économies africaines les 

moins ouvertes sur le continent (le taux 

ÄȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÓȭïÌîÖÅ Û ψϷ ÄÕ 0)" ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ 

2018/2022 contre 25.3% pour la Zambie et 

12.2% pour le Sénégal) et a un effort à 

ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÍÏÉÎÓ ÆÁÉÂÌÅÓ 

ɉÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓȭïÌîÖÅ Û σȢχϷ ÄÕ 0)" 

ÃÏÎÔÒÅ φȢτϷ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÔ χȢσϷ ÐÏÕÒ ÌÅ 

Sénégal sur la même période). 

2.  ,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÓÔ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ la plus 

compétitive pour au moins 50% des 20 

premiers produits demandés par le marché 

africain  (niveau SH2 -système harmonisé-), plus 

particulièrement, pour les produits 

manufacturés.  

3. À un niveau plus désagrégé (SITC Rev.3 -

classification type pour le commerce intertidal-), 

la Tunisie est le pays africain ayant le plus 

grand nombre de produits manufacturés avec 

un avantage comparatif révélé , ce qui renforce 

ÌÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÕ ÐÁÙÓ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ 

le plus compétitif sur le continent.  

4. Les produits les plus prom etteurs  en termes de 

croissance des exportations sont les produits de 

machinerie et matériel de transport, les articles 

manufacturés en métal (fer et acier), les produits 

agro-alimentaires, les matériaux de construction, 

les instruments professionnels et scientifiques, 

les produits chimiques inorganiques, les produits 

de papier et carton, le plastique et les articles en 

pastique.  

5. Le secteur des industries mécaniques, électriques 

et électroniques Tunisien (secteur des IME), qui 

regroupe plusieurs branches entre autres la 

ÂÒÁÎÃÈÅ ÄÅÓ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÓ ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅÓȟ Á ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ 

comparatif révélé (ACR) le plus élevé dans la 

région et ses produits exportés vers les marchés 

africains sont assurés par un nombre très 

ÒÅÓÔÒÅÉÎÔ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓȢ )Ì ÐÅÕÔ ÊÏÕÅÒ ÌÅ 

http://www.itceq.tn/files/etudes/Etude_ZLECAf.pdf
http://www.itceq.tn/files/etudes/Etude_ZLECAf.pdf
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rôle de locomotive pour réussir le processus 

ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȢ 

6. La Tunisie a orienté la plupart de ses exportations 

de produits manufacturés en dehors de l'Afrique 

en restant ancré au marché européen  alors 

que 48 pays sur un total de 54 États membres de 

l'Union africaine ont une tendance régionale à 

échanger des produits avec le reste de l'Afrique.  

7. À l'exception de la Tunisie et à moindre degré, le 

Maroc, presque tous les pays africains sont non 

ÃÏÍÐïÔÉÔÉÆÓȢ 0ÁÒ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔȟ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ 

la ZLECAf peut engendrer un détournement de 

commerce des produits manufacturés. 

Néanmoins, les possibilités de création de 

commerce pour la Tunisie seront énormes. 

8. ,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÃÏÍÍÅ 

ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÌÁ ÐÌÕÓ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅ en Afrique  et la 

37ème Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ sur un ensemble de 

218 économies, alors que plus de la moitié des 

économies africaines figurent parmi les 50 

dernières économies les moins diversifiées à 

ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅȢ 

9. Le panier des exportations de la Tunisie vers 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅÍÅÕÒÅ ÆÁÉÂÌÅÍÅÎÔ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉï ÐÁÒ 

ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÃÅÌÕÉ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÔ ÃÅȟ ÁÖÅÃȟ 

seulement, 149 produits correspondant à 90% 

des exportations contre 273 produits. Le nombre 

est loin, aussi, de moyenne du continent (255 

produits). La structure sectorielle de la 

majorité des pays africains est dominée par le 

ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ÅÔȾÏÕ ÃÅÌÕÉ ÄÅÓ ÍïÔÁÕØ ÅÔ 

minerais . Avec le démantèlement tarifaire visé 

par la ZLECAf, le secteur industriel tunisien 

pourrait en profiter énormément en diversifiant 

ses exportations et ses destinations.  

10. À un niveau plus désagrégé (SH4), la structure 

ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

est faiblement concentrée par rapport à 

ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔȢ ,ÅÓ ρπ ÐÒÅÍÉÅÒÓ 

produits exportés par la Tunisie vers ses 

partenaires régionaux représentent environ 

28% du total exporté  contre une moyenne au 

niveau intra -africain de près de 33%.  

11. Six produits du top10 sont orientés 

majoritairement vers les marchés africains . 

#ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

exportations des 10 premiers produits exportés 

par la Tunisie est nettement faible, voire 

marginale ne dépassant pas les 7%. 

12. %Î ÄïÐÉÔ ÄÅ ÓÁ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÓÕÒ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ 

diversification des produits destinés aux marchés 

africains, la Tunisie demeure moins diversifiée en 

matière de marchés comparativement à certains 

pays africains.  

13. Près de 83% du commerce tuniso -africain se 

ÃÏÎÃÅÎÔÒÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ .ÏÒÄ 

(UMA, PAFTA, AGADIR) et en second lieu, la 

ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÏÃÃÉÄÅÎÔÁÌÅȢ  ,Á ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅÓ 

exportations tuniso-ÁÆÒÉÃÁÉÎÅÓ ÓȭÁÖîÒÅ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ 

influencée par la proximité géographique et le 

rapprochement culturel et linguistique, reflétant 

la faible intégration de la Tunisie dans son milieu 

africain.  

14. ,ȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

subsaharienne  demeure encore très limitée et 

ses exportations ne dépassent pas 0.6% des 

importations totales et 1.2% des importations de 

biens manufacturés de la région depuis le 

continent (commerce intra-africain) contre, 

respectivement, 2.6% et 2.5% pour le Maroc et 

ςȢφϷ ÅÔ τȢρϷ ÐÏÕÒ ÌȭÉgypte. Les importations de 

la région subsaharienne depuis le continent 

représentent, par ailleurs, aux alentours de 87% 

des importations intra-africaines, indiquant un 

potentiel énorme, plus particulièrement pour les 

produits manufacturés, mais non encore exploité 

par la Tunisie. 

15. Le positionnement de la Tunisie sur les 

chaines de valeur mondiales  se révèle 

prometteur plus particulièrement pour le volet 

"participation bilatérale aux CVM" (commerce 

de biens intermédiaires ) en devançant toutes 

les économies africaines. Néanmoins, les faibles 

performances des services logistiques et de 

transport, la faible intégration en matière 

ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓ 

régions du monde freinent les efforts 

ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÅÔȟ 

ÁÕÓÓÉ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒie tunisiennes.    

 

,ȭ5ÎÉÏÎ ÄÕ -ÁÇÈÒÅÂ ÁÒÁÂÅ et malgré les 

facteurs qui rassemblent les pays de la région, 

ÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ 

plus faibles au niveau du continent et du 

monde . En ce qui concerne la Tunisie, la part de 

ses importations de biens intermédiaires en 

ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ 

maghrébins est moins de 1% et celle de ses 

exportations vers la région ne dépasse pas la 

barre de 0.5%.  

16.  3ÕÒ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ complexité ȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ 

tunisienne est la seule économie africaine qui 

figure dans le top 50 des économies les plus 

complexes (45 ème /133)  ÅÔ ÃÅȟ ÄÅÐÕÉÓ ÌȭÁÎÎïÅ 

2010.  Corrélativement, elle représente, depuis 

ÐÒîÓ ÄÅ ς ÄïÃÅÎÎÉÅÓȟ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÄȭÅÆÆÉÃÉÅÎÃÅ 

continentale en matière de complexité 

économique , devançant, ainsi, toutes les 
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économies africaines. 26 sur 34 économies 

africaines figurant dans la liste, sont classées 

ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ υπ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÅÔ ρσ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ 

parmi les 20 économies les moins complexes.  

17. La Tunisie sera, selon les analyses et les 

projections de croissance 2031  du Harvard 

Growth Lab, capable de tirer parti de nombreuses 

opportunités à cause de sa progression sur 

ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔïȢ  

18. ,ȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅ Á ÓÕ ÍÏÎÔÅÒ ÅÎ gamme, 

se tournant vers des exportations 

manufacturières plus intensives en technologie et 

compétence. Les exportations à contenu 

technologique élevé et moyennement élevé 

représentent près de 41% du total des 

exportations manufacturières tunisiennes vers 

Ìȭ!ÆÒÉque.  

19. Le niveau de la complémentarité  ÅÎÔÒÅ ÌȭÏÆÆÒÅ 

exportable de la Tunisie et les importations des 

différents partenaires africains varie de 28% à 

54%., reflétant une correspondance partielle des 

exportations aux importations de la région. 

Toutefois, un faible degré de complémentarité 

peut compromettre les chances de réussite de la 

ZLECAf. Les changements dans les profils 

commerciaux au fil du temps peuvent indiquer 

s'ils deviennent plus ou moins compatibles.  

20. Au niveau global  (sur les marchés 

internationaux), le degré de similarité  entre les 

ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÄȭÏÆÆÒÅ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ 

de ses partenaires africains est très faible 

reflétant une divergence notable au profit de la 

Tunisie. 

21. Au niveau du continent , La nette divergence 

entre le ÖÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅØÐÏÒÔÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ 

Tunisie et ceux de la majorité des partenaires 

africains  ÒÅÆÌîÔÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÕÒÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ 

spécialisation.  

22. ,ȭAfrique est à la traîne en matière 

ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ (électricité, 

ÔÒÁÎÓÐÏÒÔȟ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 

communication, eau et assainissement et les 

connexions aériennes intra-régionales), qui est à 

la base du fonctionnement des autres dimensions 

ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ 

 

,ȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ïÖÁÌÕÁÔÉÖÅ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ 

basée sur le modèle gravitationnel indique que 

la structure des exportations vers le continent 

ÁÆÒÉÃÁÉÎȟ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅØÐÏÒÔÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 

demande sur les marchés africains, recèle des 

ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ïÎÏÒÍÅÓ ÅÔ ÆÏÎÔ ïÔÁÔ ÄȭÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ 

ÎÏÎ ÅÎÃÏÒÅ ÅØÐÌÏÉÔï ÐÏÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÅÓ 

entreprises tunisiennes.  

,Á :,%#!Æ ÓÅÒÁÉÔ Û ÍðÍÅ ÄȭÏÂÊÅÃÔÉÖÅÒ ÃÅ 

potentiel, dont la mesure sera mieux 

ÁÐÐÒïÈÅÎÄïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÒÅÃÏÕÒÓ Û ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅØ-ante 

de ses effets directs et implicites sur les 

ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ ÄȭÕÎ ÍÏÄîÌÅ 

de gravité.  

,Á ÓÐïÃÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÒÅÔÅÎÕÅ Á ÔÅÎÔï ÄȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÌÅÓ 

ÆÌÕØ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ ÌÅÓ 

ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÓÏÕÓ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ 

proximité, dont la logique est, selon des 

développements récents, fort influente sur 

ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÃÏÍmerciaux 

bilatéraux.  

Les principaux résultats et conclusions issus de 

ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÇÒÁÖÉÔÁÔÉÏÎÎÅÌ ÓÏÎÔ ÌÅÓ 

suivants : 

23. ,ȭïÖÉÄÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÅÆÆÅÔ ÁÃÃïÌïÒÁÔÅÕÒ ȡ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÔ ÌÁ 

demande restent les variables robustes dans 

ÌȭÅØÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÄÅÓ 

exportations  de la Tunisie vers ses partenaires 

ÁÆÒÉÃÁÉÎÓȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ 0)" ÄÅ ÌÁ 

Tunisie de 1%  ÅÎÔÒÁÉÎÅ ÕÎÅ ïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ 

de 8.21%  de ses exportations vers les 

partenaires africains.  

24. Les coûts de transaction, essentiellement de 

ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÅÔ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ 

multilatérale au commerce freinent sensiblement 

les exportations tuniso-africaines. Une hausse de 

la variable proxy des coûts du commerce de 1% , 

toutes choses égales par ailleurs, a tendance à 

dégrader de près de Ȣ Ϸ  les exportations 

tunisiennes.  

25. En fait, les contraintes infrastructurelles 

pèsent lourdement sur les performances à 

ÌȭÅØÐÏÒÔ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÖÅÒÓ ÓÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ 

africains . Le manque de connexions terrestres et 

aériennes et les retards de transit et les barrières 

douanières (lenteur des mouvements dans les 

ports, aux frontières et aux points de contrôle 

ïÔÁÂÌÉÓ ÌÅ ÌÏÎÇ ÄÅÓ ÃÏÒÒÉÄÏÒÓ ȣɊ ÈÁÎÄÉÃÁÐÅÎÔ 

ÌȭÁÃÃîÓ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÓ Û ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÍÁÒÃÈïÓ 

africains. 

26.  Corrélativement, ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ!5$!-NEPAD 

met en exergue le rôle puissant des ports en 

eau profonde  qui ont la capacité de traiter les 

gros volumes de marchandises et les longs délais 

d'attente dans les ports.  

27. Les retards de transit figurent à la tête de la liste 

des obstacles aux commerce qui impactent 

sensiblement le commerce intra-africain.  

28. ,ÅÓ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÅÒ ÓÅÒÁÉÅÎÔ ÐÌÕÓ 

importantes si le niveau de développement du 
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partenaire est supérieur. ,ȭïÃÁÒÔ ÄÅ 

développement économique entre la Tunisie 

et ses partenaires régionaux en faveur du 

partenaire impacte positivement ses 

ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅÓ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ. Un commerce intra-

branche coexiste, ainsi, avec le commerce de 

masse (inter-industriel ou croisé de produits 

différenciés horizontalement). ,ȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 

Tunisie à la ZLECAf permettra au pays de tirer 

profit des opportunités énormes des 

ÍÏÕÖÅÍÅÎÔÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÁÃÃïÌïÒïÓ ÄÅ 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ  

29. À cet égard, la politique commerciale de la 

4ÕÎÉÓÉÅ ÅÎ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÄÏÉÔ ÃÉÂÌÅÒ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓ 

du continent pour maximiser ses intérêts 

économiques et pour optimiser son adhésion à la 

ZLECAf. ,ȭÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 

structurelle des économies africaines entre 

autres la Tunisie impactera significativement 

le commerce tuniso -ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÅÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ 

commerce intra -africain . La transformation 

ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÌÌÅ ÄïÓÉÇÎÅȟ ÅÎ ÆÁÉÔȟ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ 

ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÅÔ ÌȭÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ 

ajoutée. 

30. Les possibilités de création d'échanges et de 

participation significative au développement 

de chaines de valeur régionales (CVR) est 

ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÉÎÆÌÕÅÎÃïÅÓ ÐÁÒ ÌȭïÃÁÒÔ ÄÅ 

spécialisation et de sophistication  approximé 

par le gap de complexité entre la Tunisie et ses 

partenaires régionaux. Cela se traduit par la 

ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ Û ÃÏÎÔÅÎÕ 

technologique élevé et moyennement élevé et par 

une intégration plus poussée dans le commerce 

de biens intermédiaires et aux chaînes de valeur 

mondiales et régionales.  

31. %Î ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

bilatéral opérationnel , la ZLECAF pourrait 

augmenter les exportations tuniso-africaines 

d'environ 90%. Le traitement préférentiel au 

ÔÒÁÖÅÒÓ ÄÅÓ ÁÃÃÏÒÄÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÂÉÌÁÔïÒÁÕØ 

ÑÕÉ ÐÒïÃîÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ Û ÕÎ 

accord régional comme la ZLECAf exerce une 

influence déterminante sur les exportations 

tuniso-africaines et conduit sans doute à une 

création significative du commerce.  Cela indique, 

également, que la ZLECAF pourrait augmenter les 

exportations tuniso-africaines d'environ 90% 

ÓÏÕÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÄȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÅÆÆÅÔ ÄÅ 

détournement du commerce. 

32. ,Á ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 

bilatéral peut être un véritable moyen pour 

ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

entreprises tunisiennes. Ces dernières peuvent 

augmenter leurs exportations directement ou 

indirectement ou, mobiliser des investissements 

nationaux en dehors des frontières (des IDE 

tunisiens) 

 

Les effets directs sur les exportations par 

rapport à un scénario de référence (sans 

ZLECAf)  

 

33. Avec la seule suppression des droits de 

douane  sur les marchandises, une augmentation, 

par rapport au scénario de référence sans 

ZLECAf, des exportations serait de Ȣ Ϸ. 

34. ,ȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÎÏÎ 

ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ɉ".4Ɋ ÅÔ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ 

de facilitation du commerce (FC) dépasse 

largement celui de la seule libéralisation 

tarifaire  et les impacts deviennent plus 

ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÁÖÅÃ ÌÅ ÔÅÍÐÓȢ ,ȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅÓ 

ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÄÏÕÁÎÅ ÅÔ ÌȭÁÊÏÕÔ ÄȭÕÎÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ 

30%  des coûts de transaction contribue, ainsi, à 

une augmentation des exportations tunisiennes 

de 176%  par rapport au scénario de référence 

sans ZLECAf.  Avec une réduction de 50%  des 

coûts commerciaux, cette augmentation peut 

atteindre 283%.    

35. Avec ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÃÏÍÐÌîÔÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ, 

les secteurs susceptibles de connaître une 

augmentation notable de leur performance sont 

ceux des produits de machinerie, électricité et 

équipements électroniques, agro-alimentaires 

(les aliments transformés), de matériel de 

construction, de textile et habillement, chimiques 

ÉÎÏÒÇÁÎÉÑÕÅÓȟ ÐÈÁÒÍÁÃÅÕÔÉÑÕÅÓȟ ÄÅ ÐÌÁÓÔÉÑÕÅȣ  

 

Les effets implicites sur les exportations par 

rapport à un scénario de référence (sans 

ZLECAf) 

 

Les effets implicites sur les exportations de 

ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Û ÌÁ :,%#!Æ ÃÏÎÓÉÓÔÅÎÔ ÅÎ 

la valorisation du potentiel inexploité sur les 

marchés africains qui pourrait se libérer une fois 

ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÌÉÂÒÅ-échange intégralement appliqué. 

36. ,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÅØÐÌÏÉÔï ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ 

ÓÏÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ ,Å 

potentiel inexploité, représente 10 %  des 

potentialités existantes, soit 0.168  milliards de 

dollars. Au niveau individuel (somme des 

potentiels inexploités des pays), le potentiel 

inexploité avoisine 0.34 milliards de dollars, soit 
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environ 20% ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÔÏÔÁÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔȢ #ÅÌÁ 

signifie qu'il y a encore une marge d'expansion.     

37. 74.6%  ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÅÔ 73%  du 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÄÕ ÐÁÙÓ ÓÅ 

trouve dans la région nord-africaine, soit 

respectivement 1.3 milliards de dollars et 245.2  

ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ÄÏÌÌÁÒÓȢ ,Á ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

occidentale est le deuxième partenaire du pays 

avec 16%  ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÅÔ 17%  du 

potentiel inexploité sur le continent, soient 

respectivement 271  et 57.2 millions de dollars. 

38. ,ȭ!ÌÇïÒÉÅ ÅÔ ÌÁ ,ÙÂÉÅ ÁÃÃÁÐÁÒÅÎÔȟ ÃÈÁÃÕÎÅ ÄȭÅÎÔÒÅ 

elles, 26%  ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ 

ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÓÕÉÖÉÅÓ ÐÁÒ ÌÅ -ÁÒÏÃ ɉ13% ). En ce 

ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔïȟ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ 

détient, à elle seule, 43.2%  du total suivi par le 

ÌȭOÇÙÐÔÅ ɉ29.4%)  

39. ,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÎȭÅØÐÌÏÉÔÅ ÐÁÓ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÓÏÎ 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ 52%  de 

ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ɉ!ÌÇïÒÉÅȟ OÇÙÐÔÅȟ +ÅÎÙÁȟ 4ÏÇÏȟ 

Tanzanie, Ouganda, Burkina Faso, Éthiopie, Mali, 

-ÁÌÁ×Éȟ 'ÈÁÎÁȟ 'ÁÂÏÎȟ !ÎÇÏÌÁȟ ,ÉÂïÒÉÁȣɊȢ  

40. 0ÏÕÒ ÌÅ ÒÅÓÔÅ ÄÅ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎȟ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ 

réalisées excèdent le potentiel estimé. Cela peut 

être dû à la performance exceptionnelle des 

exportations d'un exportateur de certains 

produits/sous -secteurs/secteur ou vers certains 

marchés tout en négligeant d'autres 

ÐÒÏÄÕÉÔÓȾÓÅÃÔÅÕÒÓȾÍÁÒÃÈïÓȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔȟ ÁÉÎÓÉȟ ÄȭÕÎ 

potentiel qui pourrait être libéré sous la ZLECAf 

et nécessite le recours à des données désagrégées 

pour le quantifier. 

 

Le potentiel à libérer sous la ZLECAf : le 

potentiel inexploité restant dans des pays 

et/ou produits individuels 

 

41. ,Å ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÐÁÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

avoisine 60%  du potentiel total, soit 1.15 

milliards de dollars contre 15%  seulement au 

niveau agrégé. 

42. Les produits des filières "Machinerie, électricité 

et équipements électroniques" détiennent 

environ 22%  du potentiel total de la Tunisie sur 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ 28%  de son potentiel inexploité sur 

ce marché. Le taux de réalisation ne dépasse 

pas 22% ÄȭÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÔÏÔÁÌ ÄÅ 429 millions de 

ÄÏÌÌÁÒÓȢ ,ÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÈÁÂÉÌÌÅÍÅÎÔ ÖÉÅÎÎÅÎÔ ÅÎ 

seconde position avec un taux de réalisation 

ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ 5%  et un potentiel total de 157  

millions de dollars, soit 8%  du potentiel total. Le 

potentiel inexploité avoisine 13% du total 

inexploité par la Tunisie.  

43. ,Å ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÁÆÒÉÃÁÉÎ 

ÓȭÁÖîÒÅ ïÎÏÒÍÅ ɉÐÒîÓ ÄÅ ς ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄÅ ÄÏÌÌÁÒÓɊ 

ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÍÁÒÇÅÓ ÄȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÂÌÅÓȢ 

44. ,ÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ ÃÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ 

représentent 18.2%  ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÓÅÓ 

importations de marchandises en moyenne sur la 

période 2017-2022 et 7.7%  du commerce intra-

africain. Ces groupes de produits occupent la 2ème 

place dans le top20 des produits les plus 

ÄÅÍÁÎÄïÓ ÐÁÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ ÌÁ ςème place des 

produits les plus échangés intra-région. 

45. La Lybie détient, selon les calculs du CCI sur 

données désagrégées, à elle seule 26.1%  du 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÓÏÉÔ 

une valeur de 506  millions de dollars. Elle 

détient, également, 17.7%  de son total inexploité. 

46. La Tunisie est passée entre 2003 et 2022, du 4ème 

au 8ème fournisseur de la Libye. Sa part de marché 

a reculé de 35%, passant de 6.2% à 4%.  

Cependant, la Chine et la Turquie se sont hissées 

respectivement à la 1ère et 2ème position et ce, 

depuis 2019, après avoir été à la 18ème et 12ème 

position. ,ȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅÓ 

conditions sécuritaires, la situation économique 

et les obstacles liés au financement et aux 

garanties des transferts bancaires impactent 

sensiblement les exportations tunisiennes vers le 

marché libyen. 

47.  Les produits alimentaires représentent 

environ 44% des exportations de la Tunisie 

vers le marché libyen  sur la période 2011-2022 

et avoisinent les 50%  entre 2016 et 2018 contre 

30%  pour la période 2007-2010. Ces chiffres 

ÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅȟ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÁÇÒïÇïȟ ÄȭÕÎ 

potentiel inexploité sur ce marché et valident 

ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÁÖÁÎÃïÅ ÐÁÒ ÌÅ ##) ÄȭÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ 

inexploité restant dans les autres produits 

individuels. 

48. ,Å ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÄÁÎÓ ÌÅ 

marché libyen se concentre dans les produits 

alimentaires transformés et les huiles et matières 

grasses végétales qui représentent un peu moins 

de 1/3  du potentiel total de la Tunisie en Libye. 

Néanmoins, les statistiques du CCI révèlent un 

potentiel inexploité très important au niveau des 

produits de textile, habillement (23.5% ) et de 

machinerie, électricité (22% ).   

49. ,Á #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÅÓÔ ÌÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÄÅ 

la Tunisie dans la région subsaharienne . Sa 

part dans les exportations tunisiennes vers 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ Á ïÔï ÍÕÌÔÉÐÌÉï ÐÁÒ 3.4 fois entre 2010 et 

2022, passant de 1.1% à 4%. ,Á #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÅÓÔ 

le 4ème marché africain pour la Tunisie et son 1er 

marché dans la région subsaharienne. Cependant 
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et au niveau intra-africain, la Tunisie est le 9ème 

fournisseur africain de ce pays avec une part de 

marché de 2.4%  contre 9.4%  pour le Maroc, 

3.1%  ÐÏÕÒ ÌȭOÇÙÐÔÅȢ 

50. Au niveau mondial, la Tunisie est un fournisseur 

secondaire  ÐÏÕÒ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ ÅÌÌÅ ÏÃÃÕÐÅ 

toujours la 40ème place avec une part de marché 

aux alentours de 0.5%.  

51. La balance commerciale de la Tunisie avec la Côte 

Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÅÓÔ ÄÅÖÅÎÕÅ ÅØÃïÄÅÎÔÁÉÒÅ ÓÕÉÔÅ Û ÕÎÅ 

évolution remarquable des exportations vers ce 

pays. Le taux de couverture est passé de moins 

de 35% en 2002 à 783% en 2022 . Néanmoins, 

certains produits ont enregistré une dégradation 

ÄÅ ÌÅÕÒ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎȟ ÐÌÕÓ 

particulièrement, les produits pharmaceutiques 

et les produits en papier et carton. 

52. ,Á #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÄïÔÉÅÎÔȟ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÃÁÌÃÕÌÓ ÄÕ ##) 

sur données désagrégées, 4.3%  du potentiel à 

ÌȭÅØÐÏÒÔ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÓÏÉÔ ÕÎÅ ÖÁÌÅÕÒ 

de 84 millions de dollars. Elle détient, également, 

4.33%  de son total inexploité, soit 50 millions de 

dollars. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

53. Le marché ivoirien des produits de "machinerie, 

composants électriques et équipements 

électroniques" est porteur pour les produits 

tunisiens. Néanmoins, la Tunisie demeure un 

partenaire secondaire de cette économie et son 

19ème fournisseur au niveau mondial et le 4ème 

ÁÐÒîÓ ÌÅ -ÁÒÏÃȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÔ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÁÕ 

niveau africain avec une part de marché de 0.5%  

ÅÎ ςπςς ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ïÔÁÉÔ ÄÅ ρȢσϷ ÅÎ ςπςρ ÅÔ ÃÅȟ 

bien qu'elle ait le RCA le plus élevé du continent.  

54. La ZLECAf peut être une opportunité intéressante 

pour les entreprises tunisiennes spécialisées 

ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÓ ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅÓ ÄȭÅØÐÌÏÒÅÒ ÌÅ 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÉÖÏÉÒÉÅÎȢ 

,ÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ 

d'équipements et matériels électriques sont 

soumises à des droits de douane estimés à un 

taux variant entre 26,5%  et 42,5%  selon les 

produits concernés. La libéralisation tarifaire 

dans le cadre de la ZLECAf va, ainsi, générer 

une augmentation des exportations 

tunisiennes pour ce group e de produits entre 

61% et 98%,  toutes choses égales par ailleurs. 
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#ÅÒÔÅÓȟ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Û ÌÁ :,%#!Æ ÒÅÃîÌÅ ÄÅ ÌÁÒÇÅÓ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïÓȟ ÍÁÉÓ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ 

ÁÔÔÅÎÄÕÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎȟ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÄÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅȟ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÂÉÅÎ ðÔÒÅ ÖÁ ÄïÐÅÎÄÒÅ ÄÅÓ 

ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÖÉÔïÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÄÅ ÌȭïÃÏÎomie nationale.  

Ainsi, pour renforcer ce positionnement, il est recommandé de :  

Á Élaborer ÕÎÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎȟ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ 

africain qui adopte une vision claire, stratégique et partagée par l'ensemble des intervenants. 

,ȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÑÕÉ ÄÅÖÒÁÉÔ ÆÁÉÒÅ ÐÁÒÔÉÅ ÉÎÔïÇÒÁÎÔÅ ÄÅÓ ÎÏÕÖÅÁux choix stratégiques de la 

Tunisie au plan économique ; 

Á  !ÃÃïÌïÒÅÒ ÌÁ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÖÉÁ ÕÎ ÎÏÕÖÅÁÕ ÍÏÄîÌÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ et une 

ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÉÎÔÉÍÅÍÅÎÔ ÌÉïÅ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌȢ #ÅÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔÅ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 

la compétitivité des produits industriels tunisiens exportés sur les marchés internationaux (i) et la 

ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÓÕÒ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÑÕÉ ÐÅÕÔ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÇÒÁÎÄÅÍÅÎÔ ÌÁ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ 

dans un contexte de triangulation du commerce.  

Á Développer des partenariats stratégiques avec les pays qui ont réussi à conquérir le marché africain, 

ÃÏÍÍÅ ÌÁ #ÈÉÎÅȟ ÌÁ 4ÕÒÑÕÉÅ ÅÔ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȢ #ÅÌÁ ÐÅÕÔ ÓÅ ÆÁÉÒÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÁÎÁÕØ 

ÍÁÊÅÕÒÓ ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓȟ Û ÓÁÖÏÉÒ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÉÒÅÃÔ 

étranger (i), les chaines de valeur mondiales par une intégration dans des chaines de valeur dirigées 

par ces pays ou une relocalisation de certaines phases et activités de ces chaines (ii) et les accords 

commerciaux (iii).    

Á Renforcer la performance de la diplomatie économique en étendant ses capacités institutionnelles, et 

mobilisant les ressources humaines compétentes et polyvalentes nécessaires pour monter plus en 

compétence.  Les relations commerciales de la Tunisie avec ses partenaires africains peuvent, ainsi, 

être renforcées si des compétences diplomatiques sont combinées avec les outils économiques pour 

promouvoir les objectifs politiques, économiques et stratégiques de son adhésion à la ZLECAf.  

Á Accompagner et vulgariser les opportunités offertes sur le marché africain.  

Á 2ÅÎÆÏÒÃÅÒ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌ ÌÉï Û ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÔ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÕÒÔÏÕÔ 

ÅÎ ÒÅÌÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔȟ ÌÁ ÌÏÇÉÓÔÉÑÕÅȟ ÅÔ ÌȭÁÐÐÕÉ ÆÉÎÁÎÃÅÒ ÅÔ ÁÓÓÕÒÁÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÅÔ ÃÅȟ ÐÏÕÒ 

ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅs aux marchés africains.  
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Introduction  

,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÓÔ ÓÁÎÓ ÁÕÃÕÎ ÄÏÕÔÅ ÌÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÌÅ ÐÌÕÓ ÒÉÃÈÅ ÅÎ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÔÅÌÌÅÓ ÑÕÅ ÌÅ ÐïÔÒÏÌÅȟ ÌÅ ÇÁÚ 

ÎÁÔÕÒÅÌȟ ÌÅ ÃÕÉÖÒÅȟ ÌͻÕÒÁÎÉÕÍȟ ÌͻÏÒȟ ÌÅ ÄÉÁÍÁÎÔȣ %ÌÌÅ ÁÃÃÁÐÁÒÅ σπ Ϸ ÄÅÓ ÒïÓÅÒÖÅÓ mondiales en 

pétrole, gaz et minéraux, mais peine à transformer cette richesse en performance.  Selon le rapport 

ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅ 'ÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÄÅÓ 2ÅÓÓÏÕÒÃÅÓ .ÁÔÕÒÅÌÌÅÓ ɉ.2')Ɋ Ⱥ Triple Win : How mining can 

ÂÅÎÅÆÉÔ !ÆÒÉÃÁȭÓ ÃÉÔÉÚÅÎÓȟ ÔÈÅÉÒ ÅÎÖÉÒÏÎÍÅÎÔ ÁÎÄ ÔÈÅ ÅÎÅÒÇÙ ÔÒÁÎÓÉÔÉÏÎ Ȼȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄïÔÉÅÎÔ ÄÅÓ ÐÁÒÔÓ 

considérables des réserves mondiales de 11 minéraux nécessaires à la transition énergétique 

(entre 20% et 90%) comme les métaux du groupe du platine, le cobalt, le chrome et le zircon1. Le 

continent africain dispose aussi de plus de 90% des réserves planétaires des métaux nécessaires 

à la fabrication des piles à combustible, des électrolyseurs nécessaires à la production de 

l'hydrogène vert et des catalyseurs automobiles, de 80% des réserves mondiales de phosphate 

nécessaire à la fabrication des cathodes des accumulateurs LFP et des engrais, et entre 20% et 

55% des réserves mondiales de neuf autres minéraux indispensables pour la fabrication des 

ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÄÅ ÓÔÏÃËÁÇÅ ÄȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÄÅÓ ÐÁÎÎÅÁÕØ ÐÈÏÔÏÖÏÌÔÁāÑÕÅÓȟ ÄÅÓ ÐÁÌÅÓ ÄͻïÏÌÉÅÎÎÅÓ ÅÔ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓ 

ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÓ ÄÅÓ ÖïÈÉÃÕÌÅÓ ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅÓȢ ,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄïÔient, aussi selon le rapport, 19 % des réserves 

mondiales de métaux nécessaires à la fabrication d'un véhicule électrique standard alimenté par 

une batterie. 

$ȭÉÃÉ ςπυπȟ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÔÔÅÉÎÄÒÁit  ÅÎÖÉÒÏÎ ςȢυ -ÉÌÌÉÁÒÄ ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓȟ ÓÏÉÔ ÌÅ ϴ 

ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÃÏÎÔÒÅ ÐÒîÓ ÄÅ ρȾρπ ÅÎ ρωφτȟ ÁÎÎïÅ ÄÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ 

ÌȭUnité Africaine (OUA), ÐÒÅÍÉÅÒ ÐÁÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÕÎÉÅ ÅÔ ÓÏÌÉÄÁÉÒÅȢ 0ÌÕÓ ÄÅ τȾυ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ 

ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ ÏÃÃÕÐÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÓÕÂÓÁÈÁÒÉÅÎÎÅȢ OÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÅÔ ÃÏÍÍÅ ÉÎÄÉÑÕÅ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$%ȟ ÌÁ 

BAD et le PNUD sur « Les perspectives économiques en Afrique 2016 », le continent africain 

connait une évolution sans précédent de son urbanisation dont le taux a doublé dans un demi-

siècle (1964-ςπρτɊȟ ÐÁÓÓÁÎÔ ÄÅ ςπϷ Û τπȢχϷ ÅÔ ÉÌ ÖÁ ÁÖÏÉÓÉÎÅÒ ÌÁ ÂÁÒÒÅ ÄÅ φπϷ ÄȭÉÃÉ ςπυπȢ 

Le rapport des Nations Unies sur les perspectives de la population mondiale (2022) indique que 

ψ ÐÁÙÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ Û ÅÕØ ÓÅÕÌÓȟ ÐÌÕÓ ÄÅ ÌÁ ÍÏÉÔÉï ÄÅ ÌÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄïÍÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÐÒÏÊÅÔïÅ ÄȭÉÃÉ 

2050 dans le monde. Cinq de ces pays qui vont avoir une évolution spectaculaire de leur 

population font partiÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ɉ#ÏÎÇÏȢ 2$ȟ OÇÙÐÔÅȟ OÔÈÉÏÐÉÅȟ .ÉÇïÒÉÁȟ 4ÁÎÚÁÎÉÅɊȢ ,Å ÄïÆÉ ÒÅÓÔÅ 

ÄÏÎÃ Û ÖÏÉÒ ÓÉ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÓÔ ÃÁÐÁÂÌÅ ÄÅ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÅÒ ÃÅ ÄÏÎ ÄïÍÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÅÎ ÄÉÖÉÄÅÎÄÅ ɉÅÎ ÔÅÒÍÅÓ 

de croissance économique potentielle). 

.ïÁÎÍÏÉÎÓȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÓÔȟ ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÌÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÌÅ ÐÌÕÓ ÐÁÕÖÒÅ ÄÕ ÍÏÎÄÅȢ En effet, 72% des pays 

ÌÅÓ ÍÏÉÎÓ ÁÖÁÎÃïÓ ɉ0-!Ɋȟ ÑÕÉ ÓÏÎÔȟ ÓÅÌÏÎ Ìȭ/.5ȟ ÌÅ ÍÁÉÌÌÏÎ ÌÅ ÐÌÕÓ ÆÁÉÂÌÅ ÅÔ ÌÅ ÐÌÕÓ ÐÁÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ 

communauté´ internationale sont situés en Afrique, soit 332 pays parmi 46, ce qui explique 

l'incapacité du continent à atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement. Le revenu 

par habitant des pays africains est l'un des plus faibles au monde (1960 $ USA en 2021) 

représentant 16% de la moyenne mondiale et environ 34% de la moyenne des pays en 

développement, contre 65% et 137%, respectivement, pour les PED des Amériques (Amérique 

,ÁÔÉÎÅ ÅÔ ÄÅÓ #ÁÒÁāÂÅÓɊ ÅÔȟ υυϷ ÅÔ ρρυϷ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 0%$ Äȭ!ÓÉÅȢ ,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ Á ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÓÏÕÆÆÅÒÔ ÄͻÕÎÅ 

mauvaise gestion des ressources, d'un faible développement des secteurs productifs, d'une baisse 

des niveaux d'investissement, d'une accumulation de la dette, d'une détérioration des conditions 

 
1 Natural Resource Governance Institute (NRGI) (2022): « Triple win: How mining can benefit !ÆÒÉÃÁȭÓ ÃÉÔÉÚÅÎÓȟ ÔÈÅÉÒ 
environment and the energy transition », Rapport/ 2 Novembre 2022 
2 En 2022 , les PMA africains sont les suivants : Angola, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Comores, Djibouti, Érythrée, 
Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Niger, 
Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Rwanda, São Tomé-et-Principe, Sénégal, 
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Tanzanie, Tchad, Togo et Zambie. 
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sociales et d'un épuisement croissant des capacités institutionnelles, et d'une faible intégration 

ÄÁÎÓ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ɉÅÎÖÉÒÏÎ σϷ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÍÏÎÄÉÁÕØɊ.  

%Î ÆÁÉÔȟ ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕØ ÐÁÙÓȟ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔȟ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÕÂ-saharienne, riches en ressources 

naturelles, restent fortement tributaires des revenus générés par la production minière ou 

ÐïÔÒÏÌÉîÒÅ ÅÔ ÓÏÕÆÆÒÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÌÉÍÉÔïÅ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÐÁÎÉÅÒÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓȢ 3ÅÌÏÎȟ Ìe NRGI 

((National Resource Governance Institute), plus de la moitié des exportations de nombreux pays 

en Afrique subsaharienne proviennent des ressources naturelles, voire 90 % pour les pays les plus 

dépendants au pétrole, constituant une large part des recettes gouvernementales. C'est pourquoi, 

selon William Edgett Smith, célèbre auteur tanzanien, "nous devons courir pendant que les autres 

marchent". À ÃÅÔ ïÇÁÒÄ ÅÔ ÃÏÎÓÃÉÅÎÔÓ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ 

ont considéré ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌÅ comme un élément clé de leurs stratégies de 

développement, en ÔïÍÏÉÇÎÅ ÌÁ ÃÏÎÃÌÕÓÉÏÎ Äȭun certain nombre d'accords commerciaux 

régionaux.  

L'intégration africaine sont, de nouveau, Û ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÕ ÊÏÕÒȢ Enraciné dans le panafricanisme, 

l'Agenda 2063, est un programme directeur concret d'autonomie collective pour 50 ans, (2013 -

2063), qui vise à transformer l'Afrique en un acteur mondial puissant sur la future scène 

internationale. L'Union africaine (UA) se concentre sur ce plan pour donner une priorité  absolue 

à l'intégration régionale et continentale sous le slogan "L'Afrique que nous voulons". Si la richesse, 

la cohésion sociale et le développement humain sont les objectifs à atteindre, l'intégration 

régionale est le moyen d'y parvenir.  

Dans ce cadre, la zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf), un des 15 projets phares 

ÄÅ Ìȭ5! ÅÔ ÄÅ Ìͻ!ÇÅÎÄÁ ςπφσ ɉÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÃÌïÓ ÖÉÓÁÎÔ Û ÁÃÃïÌïÒÅÒ ÌÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅ 

développement), offre à l'Afrique une chance unique d'uniformiser le climat économique et 

représente un véritable espoir pour la prospérité à long terme du continent africain. A cet égard, 

le président de la Commission de l'UA, Moussa Faki Mahamat, a déclaré : "Nous sommes en train 

de réaliser un vieil objectif des pères fondateurs de l'OUA, qui était de construire un marché unique 

africain".  

La Tunisie figure parmi les premières nations qui ont adhéré au projet de la ZLECAF. Cette 

ÁÄÈïÓÉÏÎ ÁÔÔÅÓÔÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÍÅÎÓÉÏÎ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÖÉÓÉÏÎ ÄÅ 

développement portée par le pays.  

En effet, la ZLECAf ÅØÐÒÉÍÅ ÔÏÕÔ ÄȭÁÂÏÒÄ un marché beaucoup plus large et attrayant, non 

seulement pour les entreprises nationales, mais aussi pour les investissements étrangers. Elle 

devrait ÅÎÓÕÉÔÅ ÃÏÒÒÉÇÅÒ ÌÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ Û ÌȭĞÕÖÒÅ ÍÁÒÑÕï ÐÁÒ ÕÎÅ ÆÏÒÔÅ ÃÏÎÃÅÎÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

marchés et des partenaires.  La ZLECAf, pourrait, enfin, contribuer à faire de la Tunisie un hub 

économique mettant à profit sa proximité géographique.   

#ÅÒÔÅÓȟ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ de la Tunisie à la ZLECAf recèle de larges possibilités, mais la production des 

effets attendus ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎȟ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÄÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅȟ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÂÉÅÎ ðÔÒÅ 

ÖÁ ÄïÐÅÎÄÒÅ ÄÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÖÉÔïÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȢ 

La question est de savoir dans quelle mesure lȭÁÄÈïÓÉÏÎ Û ÌÁ :,%#!Æ ÅÓÔ-elle bénéfique à la Tunisie 

ÅÔ ÑÕÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÏÐÔÉÍÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÁÄÈïÓÉÏÎ. 

Plus concrètement ce ÔÒÁÖÁÉÌ ÓȭÁÔÔÁÃÈÅ à mesurer ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÓ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 

Tunisie à la ZLECAf, surtout les effets de libéralisation tarifaire ÓȭÙ ÒÁÔÔÁÃÈÁÎÔ sur le commerce de 

marchandises tuniso-africain, à valoriser ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ sur les marchés 

africains et à détecter les niches potentielles pour les produits exportables par la Tunisie. 
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! ÃÅÔÔÅ ÆÉÎȟ ÌȭïÔÕÄÅ ÅÓÔ ÓÔÒÕÃÔÕÒïÅ ÅÎ ÔÒÏÉÓ ÐÁÒÔÉÅÓȢ ,Á première partie passe en revue les efforts 

ÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅÓ ÄͻÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ ÄÅÐÕÉÓ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÎÉÔï 

ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ ɉ/5!Ɋ ÅÎ ρωφσ ÅÔ ÄÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÒïÇÉÏÎÁÌÅÓ ɉ#%2Ɋ ÊÕÓÑÕȭÛ ÌÁ 

création de la ZLECAf, dont la Tunisie fait partie intégrante.  

La deuxième partie consiste à analyser la performance des exportations tunisiennes sur le 

continent africain. ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ se concentre sur une sélection d'indicateurs d'intégration 

commerciale en ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ τ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ : les indicateurs liés au commerce, les 

indicateurs régionauxȟ les indicateurs issus de la littérature du réseau, et les indicateurs liés aux 

coûts commerciaux. 

La troisième partie ÓÅ ÐÒÏÐÏÓÅ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ les effets directs et implicites de la ZLECAf sur les 

exportations du pays en se basant sur un modèle de gravité. La spécification retenue tentera 

ÄȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÌÅÓ ÆÌÕØ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ ÌÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÓÏÕÓ ÌȭÅÆÆÅÔ des 

facteurs de proximité, dont la logique est, selon des développements récents, fort influente sur 

ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ échanges commerciaux bilatéraux  

Le modèle de gravité appliqué permet de détecter les opportunités résultant de la création et la 

mise en force de la ZLECAf et de simuler les effets Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Û ÃÅÔ 

accord et ce, afin de fournir des recommandations à même de ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ 

dans son milieu continental et se repositionner sur le marché africain.   
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1. LÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ régionale en Afrique et  la 

logique de la ZLECAf 

Fondamentalement, lȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ Á ïÔï ÅÎÖÉÓÁÇïÅ Û ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ ÅØÐÒÅÓÓÉÏÎ 

ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÅ ÍÁÒÃÈïȟ ÕÎ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÄÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØ ÓÕÒ 

une échelle élargie. Les premières approches théoriques (plus particulièrement Balassa (1961) 

ÌȭÁÓÓÉÍÉÌÅÎÔ Û ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÚÏÎÅ ÄÅ ÌÉÂÒÅ-ïÃÈÁÎÇÅ ɉ:,%Ɋ ÏÕ ÄȭÕÎÅ ÕÎÉÏÎ ÄÏÕÁÎÉîÒÅ ɉ5$Ɋ 

ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓïÅ ÐÁÒ ÌȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎȟ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÄÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ 

discriminatoires (O.A. Gbaguidi , 2013).  

Dans « The theory of economic integration (1961) », Balassa définit indirectement l'intégration 

économique en la considérant comme un processus et un état de fait.  Lorsqu'elle est considérée 

comme un processus, elle englobe les mesures visant à abolir la discrimination entre les unités 

ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÔ Û ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ OÔÁÔÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅ 

comme un état de fait, elle peut être représentée par l'absence de diverses formes de 

discrimination entre les économies nationales. Partant de la première approche, Balassa a 

ÐÒÏÐÏÓï ÕÎ ÓÃÈïÍÁ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÑÕÉ ÄïÃÒÉÔ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÓÅ ÄïÒÏÕÌÁÎÔ ÅÎ φ ïÔÁÐÅÓ à 

savoir la zone de libre-échange, l'union douanière, le marché commun, l'union économique et 

monétaire.  

$ÁÎÓ ÌÅ ÄÉÓÃÏÕÒÓ ÃÏÎÔÅÍÐÏÒÁÉÎȟ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÒÅÎÖÏÉÅ Û ÌÁ ÃÏÎÖÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ 

nationales vers la mise en place des institutions réÇÉÏÎÁÌÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÕÔ ÄȭÁÔÔÅÉÎÄÒÅ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ 

ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÃÏÍÍÕÎÓ au plan social, économique et environnemental.  

En ce sens, la commission européenne définit l'intégration régionale comme étant « le processus 
qui consiste à surmonter, d'un commun accord, les obstacles politiques, physiques, économiques 
et sociaux qui séparent les pays de leurs voisins, et à collaborer à la gestion de ressources 
partagées et de biens communs régionaux. Elle poursuit trois objectifs principaux : la stabilité 
politique, le développement économique et les biens publics régionaux »   

Cette définition prend une perspective plus vaste quand on la compare au concept plus strict de 

ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȢ #ÅÔÔÅ ÄÅÒÎÉîÒÅ ÄïÓÉÇÎÅȟ ÓÅÌÏÎ ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ de la Conférence des Nations 

unies sur le commerce et le développement (CNUCED), un processus de renforcement de 

ÌȭÉÎÔÅÒÃÏÎÎÅÃÔÉÖÉÔï ÁÕÑÕÅÌ ÐÒÅÎÎÅÎÔ ÐÁÒÔ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄȭÕÎÅ ÒïÇÉÏÎ ÅÔ ÑÕÉ ÐÁÓÓÅ ÐÁÒ ÕÎÅ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ 

accrue et une unification des politiques dans différents domaines (CNUCED (2021)). Elle englobe, 

pour, Park et Claveria (2018), six grands volets ȡ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÔ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ; les questions 

monétaires et financières ; les chaînes de valeur régionales ; les infrastructures et la connectivité ; 

la circulation des personnes Ƞ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÅÔ sociale.  

$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ la Commission économique des Nations unies ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ (CEA 2019), 

définit ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ par rapport à sept dimensions : la convergence macroéconomique 

ÅÔ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÍÏÎïÔÁÉÒÅ ÅÔ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ Ƞ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ; les 

migrations et la libre circulation des personnes Ƞ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ Ƞ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 

des systèmes de santé ; lȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÍÉÎÉÅÒ ; la gouvernance, la paix et la sécurité. 

Cette logique intégratrice doit couronner un long processus de rapprochement interafricain.  

  

https://www.cairn.info/publications-de-Ochozias-A.-Gbaguidi--140806.htm
https://www.wikiwand.com/fr/Zone_de_libre-%C3%A9change
https://www.wikiwand.com/fr/Union_douani%C3%A8re
https://www.wikiwand.com/fr/March%C3%A9_commun
https://www.wikiwand.com/fr/Union_%C3%A9conomique_et_mon%C3%A9taire
https://www.wikiwand.com/fr/Union_%C3%A9conomique_et_mon%C3%A9taire
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1.1. Historique des efforts d'intégration régionale en Afrique   

Après de nombreuses années de colonisation, les pays africains se sont retrouvés fragmentés, avec 

l'absence de conditions suffisantes pour gérer les institutions du continent et ses vastes richesses 

en ressources naturelles. Les nombreuses années de colonisation et de guerres civiles dans 

certaines régions ont entraîné un retard de développement par rapport à d'autres pays et régions 

dans le monde.  

La #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ %ÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ɉ#%!Ɋ indique par ailleurs ÑÕÅ ÌȭïÃÈÅÃ des tentatives 

menées par les pays du continent africain depuis leur indépendance pour parvenir à une 

ÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÒïÕÓÓÉÅ Á ÆÏÒÇï ÌÅ ÃÏÎÃÅÐÔ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÁÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 

ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÌÌÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ %Î ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅȟ ÌÅÓ ÐÁÙÓ africains ont pris conscience des besoins et des 

ÁÖÁÎÔÁÇÅÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ et ont misé sur le régionalisme et le sous régionalisme 

comme facteurs clés de leurs stratégies de développement.  

5ÎÅ ÓÕÃÃÅÓÓÉÏÎ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÐÁÎÁÆÒÉÃÁÉÎÅÓ ÏÎÔ ĞÕÖÒï ÐÏÕÒ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌÁ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÅÔ 

ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÁÕØ ÐÌÁÎÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÓÏÃÉÁÌ ÅÔ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅȢ  

En 1958, le Conseil économique et social des Nations unies a fait le premier pas vers l'intégration 

régionale africaine en créant la Commission économique pour Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÏÎÔ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ 

est « ÄÅ ÆÏÕÒÎÉÒ ÌȭÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅȟ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÁÆÉÎ ÄÅ 

ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÄÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÃÈÁÒÇïÅÓ ÄÅ ÍÅÎÅÒ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ 

ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅȟ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÒïÇÉÏÎÁles et les États membres ». Le 

25 mai 1963, les chefs dȭOÔÁÔ ÅÔ ÄÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÄÅ σπ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÉÎÄïÐÅÎÄÁÎÔÓ ÓÅ ÓÏÎÔ 

réunis ÐÏÕÒ ÃÒïÅÒ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÎÉÔï ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ ɉ/5!Ɋ ÄÏÎÔ ÌͻÏÂÊÅÃÔÉÆ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ïÔÁÉÔ ÄÅ 

ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÌÁ ÓÏÌÉÄÁÒÉÔï ÅÔ ÌȭÕÎÉÔï ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ ÅÔ ÄÅ ÓȭÁÆÆÒÁÎÃÈÉÒ ÄÅ ÌÁ ÃÏÌÏÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÐartheid. 

,ȭ/5! ÓȭÅÓÔ fixée les objectifs prioritaires suivants : la mise en place et le renforcement de la 

ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ Ƞ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÏÕÖÅÒÁÉÎÅÔï ÅÔ ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï 

ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ÄÅ ÓÅÓ OÔÁÔÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÅÔ ÌȭÁÐÐÕÉ Û Ìa coopération internationale.  

Ces efforts ont été couronnés, aussi en 1963, par la création de la Banque Africaine de 

Développement (BAD) avec la contribution de 23 pays membres fondateurs afin de fournir aux 

pays africains affaiblis par la colonisation, des ressources d'investissement et une assistance 

technique, en particulier dans les domaines économiques, social et politique. Certains pays 

africains ont également tiré la leçon des programmes d'ajustement structurel (PAS) des années 

80 qui n'ont pas accordé suffisamment d'attention à la composante sociale du développement et 

aux déficiences institutionnelles des pays sous-développés. Le secteur privé étant, aussi, 

inefficace ; tous les éléments de la croissance économique ont été principalement stimulés par 

l'État avec une mauvaise gestion des ressources et une forte ingérence gouvernementale, et des 

économies essentiellement de rente avec ÕÎÅ ÆÁÉÂÌÅ ÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ Û ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅȢ 

0ÏÕÒ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÍÏÎÄÉÁÌȟ ÄÉÖÅÒÓÅÓ 

ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÒïÇÉÏÎÁÌÅÓ ɉ#%2Ɋ ÅÔ ÔÙÐÅÓ ÄȭÁÃÃÏÒÄÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ÐÒïÆïÒÅÎÔÉÅÌÓ ɉ!#0Ɋ 

ont été créés au cours des cinq dernières décennies, de la simple zone de libre-ïÃÈÁÎÇÅ Û ÌȭÕÎÉÏÎ 

douanière. Il existe actuellement 13 CER plus ou moins intégrés Û Ìȭéchelle africaine. Parmi ces 

groupements, 8 sont reconnues par l'Union africaine: La Communauté de développement de 

l'Afrique australe (SADC), l'Union du Maghreb arabe (UMA), la Communauté des États sahélo-

sahariens (CEN-SAD), la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE), la Communauté économique des 

États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), la Communauté économique des États de l'Afrique 

centrale (CEEAC), l'Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) et le Marché 

commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (COMESA) (Tableau-1-).  
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Tableau 1- Principales Communautés Économiques Régionales en Afrique  

Blocs régionaux Type Pays membre 5ŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ 
vigueur 

Carte 

UMA 

Union du Maghreb arabe 
ZLE Algérie- Libye- Mauritanie- Maroc- Tunisie. 

 
17 Fevrier  

1989 

 

CEN-SAD  

Communauté des Etats Sahélo-
Sahariens 

ZLE Bénin- Burkina Faso- Rép. Centrafricaine- Tchad- Côte d'Ivoire- Djibouti- Égypte- Érythrée- Gambie- Ghana- 
Guinée Bissau- Libéria- Libye- Mali- Maroc- Niger- Nigeria- Sénégal- Sierra Leone- Somalie- Soudan- Togo-
Tunisie (adhésion en 2001) 

04 Fevrier 
1998 

 

COMESA 

aŀǊŎƘŞ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
orientale et australe 

ZLE Burundi- Djibouti- Égypte- Érythrée- Eswatini- Éthiopie- Kenya- Libye- Madagascar- Malawi- Maurice- 
Ouganda- République démocratique du Congo- Rwanda- Seychelles- Somalie- Soudan- Comores- Tunisie- 
Zambie et Zimbabwe. 

06 Décembre 
1994 

 

CEDEAO  

Communauté économique des 
;ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ  

ZLE Bénin- Burkina- Côte d'Ivoire- Gambie- Ghana- Guinée- Guinée-Bissau- Liberia- Mali- Niger- Nigeria- Sénégal- 
Sierra Leone- Togo- Cap Vert. 

24 Juillet 
2007 

 

IGAD 

Autorité intergouvernementale 
pour le développement 

ZLE Djibouti- l'Érythrée- l'Éthiopie- le Kenya- la Somalie- le Soudan du Sud- le Soudan et l'Ouganda. 25 Novembre 
1996 

 

SADC 

Communauté de développement 
d'Afrique australe 

ZLE Afrique du Sud- Angola- Botswana- Lesotho- Madagascar- Malawi- Maurice- Mozambique- Namibie- 
République démocratique du Congo- Seychelles- Swaziland- Tanzanie- Zambie- Zimbabwe- Comores. 

01 Septembre 
2000 

 

CAE 

/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ 
UD Burundi- Kenya- Ouganda- Rwanda- Soudan du Sud - Tanzanie ς RDC du- Congo 07 Juillet 

 2000 
 

CEEAC 

Communauté économique des 
États de l'Afrique centrale 

ZLE Angola- Burundi- Cameroun- Rép. Centrafricaine- Congo- RD du Congo- Gabon- Guinée équatoriale- 
Rwanda- Tchad- Sao Tomé-et-Principe 
 

01 Juillet 
2007 

 

UEMOA 

Union économique et monétaire 
ouest-africaine 

UD Bénin - Burkina Faso-Côte d'Ivoire- Guinée-Bissau- Mali-Niger- Sénégal- Togo. 10 Janvier 
1994 

 

SACU 

Union douanière de l'Afrique 
australe 

UD Afrique du Sud- Botswana- Eswatini- Lesotho- Namibie 15 Juillet 
2004 

 

CEMAC 
Communauté économique et 
monétaire de l'Afrique centrale 

UD Cameroun- République centrafricaine- Congo- Gabon- Guinée équatoriale- Tchad. 
 

24 juin  
1999 

 

Source/ Les auteurs 
Note : 1/  ZLE : zone de libre-échange,  UD : union douanière,  2/ Voir Ochozias A. Gbaguidi (2013) : « /ƛƴǉǳŀƴǘŜ ŀƴǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ : un bilan global », Techniques Financières et 

Développement 2013/2 (N° 111), pages 47 à 62 

https://www.cairn.info/publications-de-Ochozias-A.-Gbaguidi--140806.htm
https://www.cairn.info/revue-techniques-financieres-et-developpement.htm
https://www.cairn.info/revue-techniques-financieres-et-developpement.htm
https://www.cairn.info/revue-techniques-financieres-et-developpement-2013-2.htm
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De longue date, les différents espaces régionaux Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔȟ ont vu leurs statuts préserver 

même après la mise en place de la zone de libre-échange continentale africaine. En effet, l'article 19 de 

la ZLECAf stipule que ces différentes communautés continueront d'exister et que les États doivent 

maintenir le niveau déjà atteint d'intégration régionale relativement élevé en termes d'unions 

douanières et d'accords commerciaux. Le préambule de la ZLECAf confirme également que les États 

membres qui font partie d'autres communautés économiques régionales, d'accords commerciaux 

régionaux et d'unions douanières qui ont atteint entre eux des degrés d'intégration régionale plus élevés 

que dans le cadre de cet accord doivent maintenir ce niveau plus élevé entre eux. 

La ZLECAf vise, en effet, à accroître le commerce intra-africain en améliorant l'harmonisation et la 

coordination de la libéralisation du commerce, des systèmes de facilitation et des instruments non 

seulement au niveau des sous-régions (CER), mais aussi au niveau continental.  

1.2. La zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) : objectifs et 

défis   

En janvier 2012, la 18ème Assemblée de l'Union africaine a approuvé un cadre global pour la réalisation 

du régionalisme développemental sur le continent, par sa décision d'établir une zone de libre-échange3 

continentale africaine (ZLECAf). Cette dernière est, en fait, une initiative ambitieuse de l'UA ainsi qu'une 

structure incluse dans le système de l'Union africaine adoptée lors du sommet extraordinaire de l'Union 

en mars 2018 à Kigali, au Rwanda.  

Il s'agit d'une entité formelle qui vise non seulement à stimuler le programme de l'Union africaine en 

matière de commerce intra -régional, mais qui sera également régie par les règles de l'Organisation 

mondiale du commerce (OMC).  

Le traité de Rwanda annonce la création de ce qui sera considéré comme le plus grand bloc commercial 

du monde. La création de la ZLECAf est l'un des 15 projets phares (programmes clés visant à accélérer 

ÌÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔɊ ÄÅ Ìȭ5! ÅÔ ÄÅ Ìͻ!ÇÅnda 2063. La ZLECAf se présente ainsi 

comme la plus grande zone de libre-échange au monde en termes de nombre d'États membres (54 États 

membres).  

Tous les pays africains, à l'exception de l'Érythrée, ont signé l'accord. Après avoir atteint le nombre 

ÍÉÎÉÍÕÍ ÄÅ ÒÁÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓȟ Û ÓÁÖÏÉÒ ςςȟ ÌÁ :,%#!Æ ÅÓÔ ÅÎÔÒïÅ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒ ÅÎ ÍÁÉ ςπρωȢ $ÅÐÕÉÓ ÅÔ ÊÕÓÑÕȭÁÕ 

mois de février 2023, 46 pays, soit 85.2% des 54 ÓÉÇÎÁÔÁÉÒÅÓ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄȟ ÁÖÁÉÅÎÔ ÄïÐÏÓï ÌÅÕÒÓ 

ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÄÅ ÒÁÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ Ìȭ5!Ȣ ,Å χ ÏÃÔÏÂÒÅ ςπςςȟ ÌÅ ÓÅÃÒïÔÁÒÉÁÔ ÄÅ ÌÁ :,%#!& Á ÌÁÎÃï 

l'initiative de commerce guidé de l'accord à Accra, au Ghana, marquant le début des échanges dans le 

cadre de l'accord (Tralac (2023)). Cette initiative phare de Ìȭ!ÇÅÎÄÁ ςπφσ ÄÅ Ìȭ5! fait référence à une 

zone géographique continentale dans laquelle les biens et services circulent sans restriction entre les 

États membres de Ìȭ5ÎÉÏÎȢ ,ȭÁÃÃÏÒÄ de la ZLECAf vise à stimuler le commerce intra-africain en offrant 

un accord commercial global et mutuellement bénéfique entre les États membres, couvrant le commerce 

des biens et des services, les investissements, les droits de propriété intellectuelle et la politique en 

matière de concurrence. Dans ce contexte, le 0ÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÐÏÕÒ 3ÔÉÍÕÌÅÒ ÌÅ #ÏÍmerce Intra -Africain 

(BIAT)ȟ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÃÁÄÒÅÓ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÕØȟ ÖÉÓÅ Û ÕÔÉÌÉÓÅÒ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ 

réalisation du développement socio-ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÒÁÐÉÄÅ ÅÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÅÎ ÒÅÎÆÏÒëÁÎÔ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

 
3 Selon l'Organisation mondiale du commerce (OMC), les zones de libre-échange (ZLE) sont constituées d'un ensemble de pays 
membres "au sein desquels les barrières tarifaires et non tarifaires entre les membres sont généralement supprimées, mais 
sans politique commerciale commune à l'égard des non-membres". Les ZLE sont également le type d'accord régional le plus 
couramment utilisé.  
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marchés africains. Il Á ÐÏÕÒ ÁÍÂÉÔÉÏÎ Äȭaccroitre sensiblement le volume des échanges qui se font 

actuellement entre pays africains, en le faisant passer de 13 % en 2021 à plus de 25 % dans la prochaine 

décennie4. 

,ȭÁÃÃÏÒÄ ÅÓÔȟ ÃÏÍÍÅ le souligne, Mirito. C. B (2021), complexe dans le sens où il est négocié en plusieurs 

ïÔÁÐÅÓ ÅÔ ÑÕÅȟ ÍðÍÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ïÔÁÐÅȟ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ 

ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÒÅÓÔÅÎÔ ÅÎ ÓÕÓÐÅÎÓȢ )Ì ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÄÅÕØ ÐÈÁÓÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ : la première couvre le commerce des 

biens et des services et les règles et procédures pour le règlement des différends et la deuxième, qui est 

en cours, couvre les investissements, les droits de propriété intellectuelle et la politique de concurrence 

(Figure-1-). 

Figure -1- !ǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ la ZLECAf 

 

Source : Graphique inspiré de Mirito. C. B (2021) : « La Zone de libre-échange continentale africaine : 

historique, aperçu et rôle de la douane » ; OMD Actualités 96 Octobre 2021 

5ÎÅ ÆÏÉÓ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÌÁ :,%#!Æ ÃÏÕÖÒira e un marché de plus de 1,3 milliard de personnes avec un 

PIB combiné de plus de 2.7 billions de dollars américains en prix courants, (6.2 billions de dollars sur la 

base de la parité de pouvoir d'achat (PPA)). Elle sera régie par cinq instruments opérationnels, à savoir 

les règles d'origine ; le forum de négociation en ligne ; le suivi et l'élimination des barrières non tarifaires 

; un système de paiement numérique et l'Observatoire africain du commerce.  

La ZLECAf n'est pas pilotée par les membres, mais "par les États membres de l'Union africaine". Cela 

signifie que seuls les pays qui sont membres de l'UA et qui, en même temps, ratifient l'accord et ses 

protocoles ou y adhèrent, seront des "États parties de la ZLECAf".  Ces derniers assument la 

responsabilité juridique d'atteindre les objectifs convenus5. 

1.2.1. Les Objectifs généraux de la ZLECAf (Article 3) 

a. #ÒïÅÒ ÕÎ ÍÁÒÃÈï ÕÎÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÁÆÉÎ ÄȭÁÐÐÒÏÆÏÎÄÉÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 

économique du continent et réaliser la vision panafricaine 2063 d'une "Afrique intégrée, 

pacifique et prospère" ;  

 

4 Union Africaine/ D®veloppement du commerce et de lôindustrie (https://au.int/fr/developpement-du-commerce-et-de-lindustrie) 
5 Document officiel « Accord Portant Création de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine » 
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Barrières Non Tarifaires; Obstacles Techniques au 
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(SPS); Transit; Mesures Correctives Commerciales

Protocole sur le 
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services

Annexes:Listes d'Engagements 
Spécifiques, Exonérations du 
traitement NPF; Services de 
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cadre sur la coopération 
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Annexes: Procédures du 
Groupe spécial; Groupes 

consultatifs d'experts; Code 
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Groupe Spécial

https://au.int/fr/developpement-du-commerce-et-de-lindustrie


 

23 

b. Créer un marché libéralisé pour les marchandises et services ;  

c. Contribuer à la circulation des capitaux et des personnes physiques et faciliter les 

ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ OÔÁÔÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÅÔ 

les CER ;  

d. 0ÏÓÅÒ ÌÅÓ ÂÁÓÅÓ ÄÅ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÕÎÉÏÎ ÄÏÕÁÎÉîÒÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌÅ Û ÕÎ ÓÔÁÄÅ ÕÌÔïÒÉÅÕÒ Ƞ  

e. Promouvoir et réaliser le développement socio-ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÉÎÃÌÕÓÉÆ ÅÔ ÄÕÒÁÂÌÅȟ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÅ 

genres et la transformation structurelle des États parties ;  

f. Renforcer la compétitivité des économies des États parties aux niveaux continental et mondial ;  

g. Promouvoir le développement industriel à travers la diversification et le développement des 

ÃÈÁÿÎÅÓ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒÓ ÒïÇÉÏÎÁÌÅÓȟ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ Ƞ  

h. 2ïÓÏÕÄÒÅ ÌÅÓ ÄïÆÉÓ ÄÅ ÌȭÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÃÅ Û ÕÎÅ ÍÕÌÔÉÔÕÄÅ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÓÅ ÃÈÅÖÁÕÃÈÅÎÔȟ ÅÔ 

ÁÃÃïÌïÒÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌÅȢ  

 

1.2.2. Les objectifs spécifiques (Article 4) 

a. ,ȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÅ ÄÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ÅÔ ÎÏÎ-tarifaires au commerce des biens ;  

b. La libéralisation progressive du commerce des services ; 

c. ,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌͻÁÃÃîÓ ÁÕØ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÅÔ ÁÕØ ÉÄïÅÓ ïÔÒÁÎÇîÒÅÓ ;  

d. ,Á ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÄÅ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÐÒÏÐÒÉïÔï ÉÎÔÅÌÌÅÃÔÕÅÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ 

de concurrence ;  

e. La coopération dans tous les domaines liés au commerce ;  

f. ,Á ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÏÕÁÎÉÅÒ ÅÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ 

des échanges ;  

g. ,ȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÍïÃÁÎÉÓÍÅ ÄÅ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÄÓ ;  

h. ,ȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÅ ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÅÔ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 

ZLECAf. 

 

1.2.3. Principes fondamentaux (Article 5)  

a. Sous l'impulsion des États membres de l'Union africaine ;  

b. Les ALE des CER comme éléments constitutifs de l'ALE avec l'Afrique ;  

c. Géométrie variable ;  

d. Flexibilité et traitement spécial et différencié ;  

e. Transparence et divulgation des informations ;  

f. Préservation de l'acquis ;  

g. Traitement de la nation la plus favorisée (NPF) ;  

h. Traitement national ;  

i. Réciprocité ;  

j. Libéralisation substantielle ;  

k. Le consensus dans la prise de décision ;  

l. Les meilleures pratiques dans les CER, dans les États parties et les conventions internationales 

liant l'Union africaine.  

Ces principes visent généralement à rassurer les États membres sur le fait que les négociations 

s'appuient t sur les réalisations (ou "acquis") des ALE existants et les améliorent, et non à inverser ce 

qui avait été convenu précédemment (CEA et al., 2019). La géométrie variable et le traitement spécial et 

différencié offrent aux États membres un certain degré de flexibilité pour prendre des engagements de 

libéralisation en fonction de leur situation socio-économique spécifique sans contredire le principe 

d'une libéralisation substantielle. Cependant, malgré ces assurances, les négociations de l'ALE avec 
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l'Afrique ont été davantage guidées par les intérêts individuels des États membres que par les intérêts 

collectifs des CER. 

La réalisation des objectifs de la ZLECAf serait basée sur des mesures graduelles qui facilitent la 

conformité, l'introduction d'un acquis moderne, les notifications, une plus grande libéralisation, la 

résolution des conflits et les évaluations. Ce processus est régi par des entités collectives. En d'autres 

termes, cette zone de libre-échange (ZLE) représente la tentative des gouvernements africains de libérer 

le riche potentiel du continent en passant d'économies à forte intensité de main-ÄͻĞÕÖÒÅ ÅÔ Û ÆÁÉÂle 

productivité à des activités à forte intensité de compétence et à une productivité élevée dans les secteurs 

de l'industrie et des services.  

En conclusion, la ZLECAf devra faire face à plusieurs défis, à savoir le manque de capacité productive de 

plusieurs pays, le problème des infrastructures, la réticence de certains pays à ouvrir leurs marchés, la 

crainte des petits pays d'être dominés par les grands, la faible diversification des économies africaines 

et les difficultés de gouvernance liées à l'incapacité des États à appliquer les textes législatifs.  

Dans cette perspective, les négociations visent à conclure un accord commercial global et mutuellement 

bénéfique entre les États membres de l'Union africaine afin d'accroître de manière significative le 

commerce intra-africain en supprimant les barrières tarifaires et non tarifaires. Si les produits primaires 

représentent la majorité des exportations d'un pays, il est presque certain qu'il importera des produits 

secondaires et tertiaires.  

À première vue, la ZLECAf semble être un accord commercial fondé sur des règles ; les engagements 

juridiques convenus doivent être respectés. Ces efforts comprennent le contrôle de la conformité et le 

règlement des différends. Il s'agit là d'éléments techniques essentiels de la ZLECAf. Ils servent de normes 

ÐÏÕÒ ÌͻÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ ÁÕ ÆÉÌ ÄÕ ÔÅÍÐÓȢ 3ÅÌÏÎ ÕÎÅ ïÔÕÄÅ ÄÅ ÌÁ "ÁÎÑÕÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅȟ 

les ramifications des réductions tarifaires sont moins importantes que les retards aux frontières, les 

régimes réglementaires fragmentés ou les formalités administratives inutiles (bureaucratie 

réglementaire excessive et rigide). Toutefois, les réponses à ces difficultés sont plus politiques 

qu'économiques.  

Bien qu'il s'agisse d'une zone de libre-échange, la ZLECAf regroupe sept protocoles relatifs au commerce 

ÄÅÓ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓȟ ÁÕØ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÅÔ ÁÕ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÄÓȟ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓȟ Û ÌÁ 

politique de concurrence, à la propriété intellectuelle, à l'investissement et au commerce électronique. 

Le secrétariat de la ZLECAf a décidé d'exclure la libre circulation des citoyens africains de l'accord et de 

la considérer comme un protocole indépendant.  

1.3. Le protocole sur le commerce des marchandises   

,Å 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓ ÓȭÁÒÔÉÃÕÌÅ ÁÕÔÏÕÒ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓ ÐÈÙÓÉÑÕÅÓ ÅÔ 

ÄÅÓ ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌÉÂïÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÍÏÕÖÅÍÅÎÔÓ ÄÁÎÓ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅȢ )Ì ÔÒÁÉÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ 

ÌȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ÅÔ ÎÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ɉ"NT), l'amélioration de l'efficacité des douanes, 

la facilitation des échanges et du transit, la coopération sur les barrières techniques au commerce et 

sanitaires et phytosanitaires, le développement et la promotion des chaînes de valeur régionales et 

ÌȭÉÎsertion dans les chaines de valeur (Tralac, (2018) et Geda. A et YImer. A, (2019)).  Il comprend 

également des classifications complexes concernant les pays les moins avancés (PMA), les règles 

ÄȭÏÒÉÇÉÎÅȟ ÌÅÓ ÌÉÓÔÅÓ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓ ÓÅÎÓÉÂÌÅÓȢ Le Protocole est entré en vigueur le 30 mai 

2020.6 

 
6 Labour Researsh service (LRS) et CSI-Afrique (2022) : « Guide du protocole de la ZLECAf sur le commerce des 
marchandises » ; Labour Researsh service 
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1.3.1. Négociations et schéma de démantèlement tarifaire  

En septembre 2017, la plupart des éléments du processus de libéralisation tarifaire ont fait l'objet d'un 

accord, fournissant un cadre aux États membres pour négocier les uns avec les autres. L'article 7 du 

protocole oblige, ainsi, les États parties à éliminer progressivement les droits à l'importation et les taxes 

équivalentes. Les éléments les plus significatifs du processus comprennent :  

Les parties à la négociation : Union douanière ou États membres individuels de l'accord.  

La classification des produits : 3 listes de produits doivent être fournies par chaque État membre ou 

union douanière, contenant les produits non sensibles, les produits sensibles et les produits exclus. La 

principale différence entre un produit sensible et un produit non sensible est la durée du délai de 

libéralisation. Les pays africains les moins avancés (PMA) bénéficieront d'un calendrier de mise en 

ĞÕÖÒÅ ÐÌÕÓ ÓÏÕÐÌÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÎÏÎ 0-!ȟ ÎÏÎ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÓÅÎÓÉÂÌÅÓȟ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÐÏÕÒ 

les produits non sensibles.  

Le schéma de démantèlement tarifaire autour des 03 groupes de produits (Tableau-2-) :  

- Le groupe principal couvre 90% des lignes tarifaires ;  

- Le groupe des produits sensibles ne représente que 7% des lignes tarifaires ; 

- La liste des produits exclus ne concerne que 3% des lignes tarifaires avec un critère 

supplémentaire pour s'assurer que les États membres ne concentrent pas les produits exclus avec 

les importations afin d'obtenir une libéralisation plus efficace et efficiente. La clause dite de 

"double qualification" ou parfois aussi appelée "clause anti-concentration" souligne le fait que les 

produits exclus ne peuvent pas dépasser 10% des importations.  

Les taux de base :  

Les négociations seront basées sur le taux NPF7( taux   de la nation la plus favorisée) depuis l'entrée en 

vigueur de la ZLECAf en 2019. L'article 37 du traité instituant la Communauté Economique Africaine 

(CAE), également appelé " Traité d'Abuja", indique que : 

¶ Le meilleur traitement accordé à un pays africain doit être accordé à tous les pays africains 

¶ Si les pays africains accordent une préférence tarifaire à un pays non africain, cette préférence 

tarifaire doit être accordée à tous les pays africains. Le tableau suivant résume le cadre des 

négociations tarifaires :  

 

 

  

 
7 ,Å ÐÒÉÎÃÉÐÅ ÄÅ ÌÁ ÎÁÔÉÏÎ ÌÁ ÐÌÕÓ ÆÁÖÏÒÉÓïÅ Á ïÔï ÃÏÎëÕ ÐÏÕÒ ÅÍÐðÃÈÅÒ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄȭÁÃÃÏÒÄÅÒ ÕÎ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÄÉÆÆïÒÅÎÔ ÄȭÕÎ 
ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ Û ÌȭÁÕÔÒÅȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎÅ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ non-discrimination, permettant à un État de bénéficier des mêmes avantages 
commerciaux que ÔÏÕÔ ÁÕÔÒÅ OÔÁÔȟ ÐÏÕÒ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÒÏÄÕÉÔ ÓÉÍÉÌÁÉÒÅȢ #ÈÁÑÕÅ -ÅÍÂÒÅ ÔÒÁÉÔÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ -ÅÍÂÒÅÓ ÄÅ 
ÍÁÎÉîÒÅ ïÇÁÌÅȟ ÃÏÍÍÅ ÓÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ȰÌÅÓ ÐÌÕÓ ÆÁÖÏÒÉÓïÓȱȢ 3É ÕÎ ÐÁÙÓ ÁÃÃÒÏÿÔ ÌÅÓ ÁÖÁÎÔÁÇÅÓ ÑÕͻÉÌ ÁÃÃÏÒÄÅ Û ÕÎ 
partenaire commercial, iÌ ÄÏÉÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÃÅ ȰÍÅÉÌÌÅÕÒȱ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ Û ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ -ÅÍÂÒÅÓ ÄÅ Ìͻ/-# ÐÏÕÒ ÑÕÅ ÔÏÕÓ 
restent les plus favorisés. 
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Tableau - 2- Modalité de négociation tarifaire pour les PMA1 et les non PMA 

Groupe de 

produits  

Niveau d'ambition 

pour tous les États 

parties (membres)  

#ÁÌÅÎÄÒÉÅÒ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

Non-PMA PMA Besoins spéciaux/G -7 

     

Produits non 

sensibles  

Pas moins de 90 % des 

lignes tarifaires 
5 ans 10 ans 

Á 10 ans pour 85 % des lignes tarifaires ; 

Á 15 ans pour 5 % supplémentaires de lignes 

tarifaires (peut être échelonné de la 11e à la 

15ème année). 

Produits 

sensibles  

Pas plus de 7 % des 

lignes tarifaires 
10 ans 13 ans 13 ans 

Á La libéralisation des produits sensibles peut commencer dès la sixième 

année, ou plus tôt pour les États parties qui le souhaitent. 

Á Un moratoire de 05 ans dans le cadre des modalités convenues 

Liste ÄȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ 

 

Á Pas plus de 3 % des lignes tarifaires 

Á Clause anti-concentration : La liste d'exclusion représente au maximum 10 % de la valeur des 

importations en provenance d'autres pays africains, sur la base d'une période de référence de trois 

ans (2014-2016 ou 2015-2017). 

Á Soumise à un processus de révision après 5 ans 

Source : /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ό/959!hύ όнлнмύ : « Comprendre la ZLECAf : Guide pour les petites et 
moyennes entreprises dans la région de la CEDEAO »/   BM (2020) 

1.3.2. Règles d'origine  

Les règles d'origine sont, par définition, la documentation utilisée pour prouver l'origine du produit 

ÄÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÅÓÔ ÄÅ ÇÁÒÁÎÔÉÒ que seuls les produits fabriqués par et dans les pays membres bénéficient 

du démantèlement tarifaire. En d'autres termes, les règles d'origine sont simplement le document de 

nationalité d'un produit qui est principalement utilisé pour appliquer le traitement tarifaire préférentiel 

dans le cadre de l'accord sur le marché commun africain ou des recours commerciaux (Article 13).  

Chaque commerçant d'un État membre de l'accord est légalement tenu de fournir les documents 

suivants :  

¶ Certificat d'origine ZLECAf  

¶ Déclaration d'origine ZLECAf 

¶ Déclaration du fournisseur/producteur de la ZLECAf  

Les règlements d'origine de la ZLECAf sont négociés secteur par secteur, ce qui se traduit par des règles 

d'origine spécifiques aux produits (plutôt que par des critères d'origine génériques s'appliquant de la 

même manière à tous les produits). L'avantage de cette approche est que des critères appropriés 

peuvent être établis pour mieux tenir compte de la dynamique particulière de chaque secteur. 

Néanmoins, cette approche implique également que les négociations sont plus difficiles et plus 

compliquées. Au cours de la période précédant les négociations, il est apparu qu'il existait un clivage 

entre l'Afrique occidentale francophone et l'Afrique orientale et australe sur la question des règles 

ÄȭÏÒÉÇÉÎÅȢ ,ÅÓ ÐÁÙÓ Äͻ!ÆÒÉÑÕÅ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÅÔ ÏÃÃÉÄÅÎÔÁÌÅ ïÔÁÉÅÎÔ ÆÁÖÏÒÁbles à des règles d'origine plus 

souples, tandis que l'Égypte, l'Afrique du Sud et le Kenya plaidaient pour des lois plus strictes. L'Afrique 

du Sud a soutenu l'adoption du modèle de la Communauté de Développement d'Afrique Australe (SADC) 

concernant les règles d'origine comme base des réglementations de la ZLECAf. Finalement, les 

négociateurs sont parvenus à un accord qui comprend 41 lignes directrices de base avec des exceptions 

pour 843 lignes tarifaires particulières.  
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1.3.3. Les Barrières non tarifaires et les mesures sanitaires et phytosanitaires  

a. Les mesures/barrières non tarifaires  

Les mesures non tarifaires (MNT) peuvent être à la fois obstructives et protectrices. Le défi est en fait 

de trouver un équilibre entre ces deux catégories de barrières ou mesures. Par ailleurs, les MNT ont 

tendance, généralement à avoir un impact négatif sur le commerce et, par conséquent, sur le bien-être 

ÄȭÏĬ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÃÅÐÔ ÄÅ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÎÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ɉ5ÓÅÒͺ'ÕÉÄÅͺ#%!ɉςπρωɊȟ (ÏÅËÍÁÎ Ǫ .ÉÃÉÔÁȟ 

2008). Elles augmentent le coût des affaires plus particulièrement celles des passages de frontières qui 

sont très compliqués. 

%Î ÅÆÆÅÔ ÅÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÕÔ ÄÅ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÎÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ÑÕÉ 

représentent le coût le plus élevé pour le commerce intra-africain, le protocole sur le commerce des 

marchandises accorde une attention particulière à la nécessité urgente de réduire au maximum les 

ÏÂÓÔÁÃÌÅÓ ÎÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ïÌÅÖïÓ ÅÔ ÃÏĮÔÅÕØ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÏÎÄÅ ɉ!ÒÔÉÃÌÅÓ ρπ ÅÔρςɊȢ ,ȭÁÎÎÅØÅ υ 

ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ ÓÕÒ ÌÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÎÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ Á ïÔï ÃÏÎÃÌÕÅȟ ÍÁÉÓ ÌÅ ÄïÆÉ ÒïÓÉÄÅ ÄÁÎÓ ÓÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȢ 

L'article 12 exige des États parties qu'ils préparent des plans d'élimination des BNT assortis de délais. 

b. Les mesures sanitaires et phytosanitaires  

Les mesures sanitaires et phytosanitaires ont un impact direct sur la santé et la sécurité des 

communautés.  « %Î ÒïÐÏÎÄÁÎÔ ÁÕØ ÄÅÍÁÎÄÅÓ ÄȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÍÁÒÃÈïÓȟ ÌÅÓ OÔÁÔÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÖÅÉÌÌÅÎÔ Û ÃÅ ÑÕÅ 

leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires soient fondées sur une évaluation, selon les circonstances, 

des risques pour la vie ou la santé humaine, animale ou végétale, en tenant compte, le cas échéant, des 

ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÍÉÓÅÓ ÁÕ ÐÏÉÎÔ ÐÁÒ ÌÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÔÅÓ ».  

Ces mesures ont, en fait, pour objectif de « garantir la salubrité des aliments, de protéger la santé des 

personnes et des animaux et de préserver les végétaux » et pourraient contribuer à améliorer la 

durabilité des échanges et de la croissance des économies africaines. Toutefois, elles entraînent souvent 

des coûts élevés plus particulièrement, pour les micro-, petites et moyennes entreprises. Ces dernières 

contribuent à hauteur de 40 % du commerce intra-africain et sont principalement gérées par des jeunes 

ÅÔ ÄÅÓ ÆÅÍÍÅÓ ÅÔ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÕÎ ÓÅÇÍÅÎÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÕ ÐÏÒÔÅÆÅÕÉÌÌÅ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ 

(Silver Ojakol, chef de cabinet au secrétariat de la ZLECAf).  

À cet égard, seule la coopération en matière de réglementation peut, selon le rapport de la CNUCED sur 

ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ ɉςπςρɊȟ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÄȭÈÁÒÍÏÎÉÓÅÒ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÎÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ÅÔ ÄÅ ÒïÄÕÉÒÅ 

les coûts liés à ces mesures (SPS). 

1.3.4. Facilitation du commerce  

« La facilitation des échanges est un instrument essentiel pour garantir l'efficacité du commerce 

international et le développement économique des pays, en raison de son impact sur la compétitivité et sur 

ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ »Ȣ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÓȭÁÒÔÉÃÕÌÅÎÔ 

ÁÕÔÏÕÒ ÄÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÆÏÎÄÁÍÅÎÔÁÌ ÓÕÉÖÁÎÔ ȡ Ⱥ rendre les échanges commerciaux transfrontaliers plus rapide, 

moins cher et plus prévisible, tout en garantissant sa sécurité »8. 5ÎÅ ïÔÕÄÅ ÒïÁÌÉÓïÅ ÐÁÒ Ìȭ/#$% ɉ-ÏāÓïȢ % 

et Sorescu. S (2014)) a montré que l'effet combiné des améliorations apportées dans les domaines qui 

semblent influer le plus sur les échanges commerciaux (volumes et coûts commerciaux) dépasse 

 
8 NU (2012) : « Trade facilitation implementation guide »  https://tfig.unece.org/FR/details.html  

 

https://tfig.unece.org/FR/details.html
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largement la simple somme des effets des différentes mesures entreprises isolément pour améliorer la 

facilitation du commerce (Encadré-1-)Ȣ ,ȭïÔÕÄÅ ÅÓÔÉÍÅȟ ÁÉÎÓÉȟ ÕÎÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ρτȢυ Ϸ ÄÕ ÃÏĮÔ ÔÏÔÁÌ ÄÕ 

commerce pour les pays à faible revenu, de 15.5 % pour les pays à revenu moyen inférieur et de 13.2 % 

pour les pays à revenu moyen supérieur9. 

2ÁÐÐÅÌÁÎÔ ÑÕÅ Ìȭ/#$% Á ÃÏÎÓÔÒÕÉÔ ρρ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÆÏÎÄÁÍÅÎÔÁÕØ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ɉὝὊὍ) qui 

correspondent aux principaux domaines impactant le volume et le coût des échanges commerciaux 

ɉÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓɊ ÅÔ ÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÕÔ ÄȭÅÓÔÉÍÅÒ ÌͻÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÃÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅÓ 

améliorations et des politiques commerciales correctrices qui peuvent dépasser largement les effets de 

la libéralisation tarifaire, plus particulièrement au sein des ZLE. 

#ÏÎÓÃÉÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÃÒÕÃÉÁÌ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÐÏÕÒ ÒïÕÓÓÉÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 

ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ intra -régionale, le protocole sur le 

commerce de marchandises dans le cadre de la ZLECAf comporte Trois annexes distinctes en matière 

de facilitation du commerce, à savoir :  

Annexe 3 -Coopération douanière et assistance administrative mutuelle : fournit un cadre pour la 

simplification et l'harmonisation des lois et procédures douanières au niveau continental en utilisant 

les normes internationales dérivées de l'Organisation mondiale des douanes (OMD) et de l'OMC. 

Annexe 4 - Facilitation des échanges : exige seulement que les États parties publient ces informations 

sur Internet "dans la mesure du possible" (ITC, 2019). Dans d'autres cas, certaines dispositions qui 

figurent dans l'accord de libre-échange sont totalement omises de l'annexe 4 de l'accord ZLECAf.  

Les dispositions de fond de l'annexe 4 sont basées sur le texte de l'Accord sur la facilitation des échanges 

(TFA_ Trade Facilitation Agreement Facility), qui a été adopté lors de la Conférence ministérielle de Bali 

en 2013 et est entré en vigueur le 22 février 2017 et qui vise à stimuler le commerce mondial en 

accélérant le mouvement, la mainlevée et le dédouanement des marchandises. Cependant, alors que le 

TFA oblige les États membres à publier des informations sur les procédures et les restrictions en matière 

de commerce et de transit, les taux de droits et de taxes appliquésȣ, les dispositions de l'annexe 4 ne 

ÓÏÎÔ ÑÕȭÕÎÅ version allégée du TFA. !ÉÎÓÉȟ Û ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ Ìͻ!ÃÃÏÒÄ ÄÅ Ìͻ/-# ÓÕÒ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ 

des échanges (TFA Facility), oblige les États membres à publier des informations sur « les procédures et 

les restrictions en matière de commerce et de transit, les taux de droits et de taxes appliqués » ȣ, 

l'annexe 4 exige seulement que les États parties publient ces informations sur Internet "dans la mesure 

du possible" (ITC (2019). Dans d'autres cas, certaines dispositions qui figurent dans l'accord de la 

ZLECAF sont totalement omises de l'annexe 4. 

Annexe 8 -Transit. (Article 2) 

ρȢ ,ÅÓ OÔÁÔÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÓȭÅÎÇÁÇÅÎÔ Û ÁÃÃÏÒÄÅÒ Û ÔÏÕÔ ÔÒÁÆÉÃ ÅÎ ÔÒÁÎÓÉÔ ÌÁ ÌÉÂÅÒÔï ÄÅ ÔÒÁÖÅÒÓÅÒ ÌÅÕÒÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓ 

ÒÅÓÐÅÃÔÉÆÓȟ ÐÁÒ ÔÏÕÔ ÍÏÙÅÎ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÁÐÐÒÏÐÒÉï Û ÃÅÔÔÅ ÆÉÎȟ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ ÐÒÏÖÉÅÎÔ ÄÅ ȡ  

(a) UÎ OÔÁÔ ÐÁÒÔÉÅȟ ÏÕ ÅÓÔ Û ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ ÍÅÍÂÒÅ Ƞ  

(b) Une ÔÉÅÒÃÅ ÐÁÒÔÉÅ ÅÔ ÅÓÔ Û ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÔÉÅÒÃÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ Ƞ  

(c) $ȭÉtats parties et est à destination de pays tiers ;  

(d) DE tierces parties et à destination de tierces parties.  

 
9 Moïsé. E et Sorescu. S (2014) : « Indicateurs sur la facilitation des échanges : Effets possibles de la facilitation 
sur les échanges des pays en développement », Éditions OCDE, Paris. 
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ςȢ ,ÅÓ OÔÁÔÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÓȭÅÎÇÁÇÅÎÔ Û ÎÅ ÐÁÓ ÐÅÒÃÅÖÏÉÒ ÄÅ ÄÒÏÉÔÓ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÏÕ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÔÒÁÆÉÃ 

ÅÎ ÔÒÁÎÓÉÔ ÖÉÓï Û ÌȭÁÌÉÎïÁ ρ ÄÕ ÐÒïÓÅÎÔ !ÒÔÉÃÌÅȢ  

3. Un État partie peut percevoir des redevances administratives et des frais équivalents aux services 

rendus.  

τȢ ,ÅÓ OÔÁÔÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÓȭÅÎÇÁÇÅÎÔ Û ÖÅÉÌÌÅÒ Û ÃÅ ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ ÁÉÔ ÁÕÃÕÎÅ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ 

personnes, des marchandises et des moyens de transport en provenance ou à destination des États 

ÐÁÒÔÉÅÓȟ ÅÔ Û ÁÓÓÕÒÅÒ ÑÕÅ ÌÅÓ ÆÒÁÉÓ ÅÔ ÔÁÒÉÆÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ OÔÁÔÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÎÅ 

soient pas moins favorables que ceux accordés à leur propre trafic.  

5. Un État partie ne peut prendre des mesures qui constitueraient un moyen de discrimination arbitraire 

ou injustifiable conformément aux articles 26 et 27 du Protocole sur le commerce des marchandises. 

 

 

0ÏÕÒ Ìȭ/#$%ȟ &ÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÃÏÎÓÉÓÔÅ Û ÒÁÔÉÏÎÁÌÉÓÅÒ ÅÔ Û ÓÉÍÐÌÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ 
ÐÏÕÒ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ÃÏĮÔÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ÇÌÏÂÁÕØ ÅÎ ÁÍïÌÉÏÒÁÎÔ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï Û ÃÈÁÑÕÅ ïÔÁÐÅ ÄÅ ÌÁ ÃÈÁÿÎÅ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ 

international et pour accroître le bien-être économique, en particulier pour les économies émergentes et en 
développement. En tant que telle, la facilitation des échanges couvre l'ensemble des procédures aux frontières, de 

l'échange électronique de données sur une transaction commerciÁÌÅ Û ÌÁ ÓÉÍÐÌÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ Û ÌȭÈÁÒÍÏÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
documents commerciaux, en passant par la possibilité de faire appel des décisions administratives des agences 

frontalières. 

0ÏÕÒ Ìȭ!3%!.ȟ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÅÓÔ ÄïÃÒÉÔÅ ÃÏÍÍÅ Ⱥ un commerce et des douanes, des processus, des 
ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÆÌÕØ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÃÏÎÎÅØÅÓ ÓÉÍÐÌÅÓȟ ÈÁÒÍÏÎÉÓïÓ ÅÔ ÓÔÁÎÄÁÒÄÉÓïÓ ÑÕÉ ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄÅ 

transaction, améliorant ainsÉ ÌÁ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÖÉÔï ÅÔ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ». 

$ȭÁÕÔÒÅÓ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎÓ ÐÌÕÓ ÌÁÒÇÅÓȟ ÃÏÍÍÅ ÃÅÌÌÅÓ ÄÅ ÌÁ #.5#%$ ÏÕ Ìͻ!0%#ȟ ÐÅÕÖÅÎÔ ÉÎÃÌÕÒÅȟ ÏÕÔÒÅ ÌÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ 
aux douanes et au transit, les transports et la logistique, les infrastructures de transports, de télécommunications et 

énergétiques, les banques, les assurances, les pratiques commerciales. 

,Á ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÐÅÕÔ ÒÅÃÏÕÖÒÉÒ ÓÅÌÏÎ Ìȭ5.#4!$ȟ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ10 : 

« ,ÅÓ ÆÏÒÍÁÌÉÔïÓȟ ÌÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍÅÓÓÁÇÅÓ ÔÒÁÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ ÅÔ OÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅÓ 
pour les transactions commerciales ; 

Une accélération du mouvement physique des marchandises grâce à une amélioration des services douaniers 
(transparents, prévisibles et uniformes), du cadre règlementaire et des infrastructures de transport et de 
ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ Ƞ ÉÌ ÆÁÕÔ ÁÊÏÕÔÅÒ Û ÃÅÌÁ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÅÔ ÌȭÁÕÔÏÍÁÔÉÓÁÔÉÏÎ ÄÏÕÁÎÉîÒÅ Ƞ 

,ȭÅØÁÍÅÎ ÅÔ ÌÁ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÅÎ ÔÅÍÐÓ ÕÔÉÌÅ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕØ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ Û ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ 
concernées (négociants, entreprises, prestataires de services et organismes gouvernementaux), de préférence par le 

ÂÉÁÉÓ ÄȭÕÎ ÍïÃÁÎÉÓÍÅ ÄÅ ÃÏÎÓÕÌÔÁÔÉÏÎ ÒÅÃÏÎÎÕȟ ÔÅÌ ÑÕȭÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÄÅ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ » 

5ÎÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÐÌÕÓ ÌÁÒÇÅ ÅÎÇÌÏÂÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÓÙÓÔîÍÅ ÄÁÎÓ ÌÅÑÕÅÌ ÓÅ ÄïÒÏÕÌÅ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌȢ #ÅÌÁ 
couvre les règles douanières, les processus administratifs et les formalités réglementaires, ainsi que les infrastructures 

matérielles, les technologies de l'information, la bonne gouvernance et les réglementations nationales. 

 

Dans un monde interconnecté où les marchandises traversent souvent les frontières à plusieurs reprises en tant que 
produits intermédiaires et finaux et dans un contexte de perturbations de la chaîne d'approvisionnement, les 

politiques de facilitation des échanges peuvent : 

Á 0ÅÒÍÅÔÔÒÅ ÕÎ ÍÅÉÌÌÅÕÒ ÁÃÃîÓ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÁÕØ ÉÎÔÒÁÎÔÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒ ÅÔ 
soutenir une plus grande participation aux chaînes de valeur mondiales, y compris des petites et moyennes 

entreprises (PME). 
Á Contribuer à réduire les coûts commerciaux globaux et à accroître le bien-être économique, en particulier 

pour les économies en développement et émergentes. 

 
10 UNCTAD (2006) : Manuel de facilitation du commerce : Notes techniques sur les mesures essentielles de facilitation du 
commerce » ; UNCTAD 
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Á Assurer la livraison en temps voulu des biens médicaux et des produits agricoles périssables, qui sont tous 
deux très sensibles aux retards à la frontière. 

Á 0ÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÌÁ ÒïÓÉÌÉÅÎÃÅ ÄÅÓ ÃÈÁÿÎÅÓ ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÏÎÄÉÁÌÅÓ ÅÔ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÒÅÌÅÖÅÒ ÌÅÓ ÄïÆÉÓ ÅÔ ÓÁÉÓÉÒ 
les opportunités des transitions numérique et verte. 

,Á ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÄÅÖÉÅÎÔ ÄÅ ÐÌÕÓ ÅÎ ÐÌÕÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ Û ÌȭîÒÅ ÎÕÍïÒÉÑÕÅȢ ,Å ÎÏÍÂÒÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÃÏÌÉÓ 
traversant les frontières internationales accroît à la fois la demande et crée de nouveaux défis pour la facilitation 
des échanges. De plus, dans le cadre des réponses aux défis aux frontières liées à la pandémie de COVID-19, de 
ÎÏÍÂÒÅÕÓÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÕÎ ÕÓÁÇÅ ÁÃÃÒÕ ÄÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÎÕÍïÒÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÖÉÓÁÎÔ Û 

rationaliser les processus commerciaux et les exigences documentaires. 
Source : OCDE 

1.2. Le statut de la Tunisie 

Pour obtenir officiellement le statut d'État membre de la ZLECAf, tout pays membre de l'Union africaine 

(UA) doit signer l'accord, achever le processus de ratification et déposer son offre tarifaire pour les 

négociations sur les tarifs et les règles d'origine.  

,Å ςρ ÍÁÒÓ ςπρψȟ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÔÕÎÉÓÉÅÎ Á ÓÉÇÎïȟ Û +ÉÇÁÌÉȟ ÁÕ 2×ÁÎÄÁȟ Ìȭ!ÃÃÏÒÄ ÐÒïÖÏÙÁÎÔ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ 

ÄÅ ÌÁ :,%#!& ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅÓ Äȭ!ÃÃÏÒÄ ÒÅÌÁÔÉÆÓ au commerce des marchandises, au commerce 

des services et celui relatif aux règles et procédures relatives au règlement des différends. Néanmoins, 

ÌÁ ÒÁÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÐÁÒÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ïÔÁÉÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÐÁÒÁÃÈÅÖÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ ÄȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ 

loi organique ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÐÏÒÔÁÎÔ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ :ÏÎÅ ÄÅ ÌÉÂÒÅ-échange 

continentale africaine (ZLECAf) a été rejeté le 5 mars 2020 à cause de : « ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÌÉÇÎÅÓ ÄÉÒÅÃÔÅÓ ÄÅ 

transport aérien et maritime, l'absence de missions diplomatiques, le gap entre les pays africains 

francophones et anglophones le problème de la souveraineté de nombreux pays africains Ȼȣ,Å χ !out 

2020, la deuxième loi organique n° 2020-34ȟ ÐÏÒÔÁÎÔ ÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ :,%#!Æȟ Á ïÔï ÐÒÏÍÕÌÇÕïÅ 

et la Tunisie a présenté son instrument de ratification à la Commission de l'Union africaine le 27 

novembre 2020, devenant ainsi le 31ème  État partie à la ZLECAf.  

Le 25 Mai 2023 et à l'occasion de la journée de l'Afrique, la Tunisie a enregistré deux opérations 

ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!&Ȣ $ÅÕØ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÓ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ :,%#!& ÏÎÔ ïÔï ÄïÌÉÖÒïÓ Û ÄÅÕØ 

entreprises opérant dans les secteurs de la chimie et de ÌȭÁÇÒÏÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ, et ce, vers le Cameroun, ÌȭÕÎ 

des partenaires commerciaux les plus importants de la Tunisie en Afrique subsaharienne. 

,ȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ de la Tunisie à la ZLECAf couronne un long processus de relations commerciales avec le 

continent africain qui mérite ÄȭðÔÒÅ évalué pour identifier  les forces et les faiblesses actuelles, ainsi que 

les effets potentiels du commerce tuniso-africain dans ÌȭÁÖÅÎÉÒ,   
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2. Analyse de la performance du commerce tuniso -africain  :  

lȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÂÁÓïÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ  

!Õ ÆÉÌ ÄÅÓ ÁÎÎïÅÓȟ ÌÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ÅÎÔÒÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ11 ont évolué mais à pas 

modeste.  La balance commerciale avec le continent africain est très influée par la situation de la balance 

énergétique qui pèse lourdement sur ÌÁ ÂÁÌÁÎÃÅ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ. En 2022, le solde 

de la balance commerciale était déficitaire avec une valeur de 387.2 millions de dollars. Ce déficit 

ÐÒÏÖÉÅÎÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÄïÆÉÃÉÔ ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅ ÄÅ ρυφχ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ÄÏÌÌÁÒÓȢ La balance hors énergie 

est, par contre, toujours excédentaire (1180 millions de dollars). Le taux de couverture reflétant les 

ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ, est passé ÄȭÕÎÅ ÍÏÙÅÎÎÅ ÄÅ ρρρȢσϷ ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ςπππ-2010 à 

114.2% sur la période 2011-2022, ÔïÍÏÉÇÎÅ ÄȭÕÎ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÅÎÃÏÒÅ faible en termes de valeur (Figure- 

2 ɀA et B). En 2022, la Tunisie importait pour près de 2.4 milliards de dollars de marchandises tandis 

que ses exportations vers les marchés africains étaient évaluées à près de 2 milliards de dollars. La part 

des échanges de la Tunisie avec le continent représentait ainsi seulement 11.3% des exportations et 9% 

importations totales.  

Figure - 2 - ;ŎƘŀƴƎŜǎ ōƛƭŀǘŞǊŀǳȄ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ Ŝǘ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ   

  
Source : UNCTAD et Trade Map (2024) Source : UNCTAD et Trade Map (2024) 

La structure des échanges bilatéraux entre la Tunisie et le continent africains reflète en partie la 

structure générale des échanges commerciaux du pays avec le reste du monde. Les produits 

manufacturés se sont taillés la part du lion dans les exportations aussi bien au niveau globÁÌ ÑÕȭÁÕ ÎÉÖÅÁÕ 

africain, représentant aux alentours de 82% et de 70%, respectivement, du total des exportations. Les 

produits alimentaires de base, essentiellement les dattes, accaparent, quant à eux près de 26% du total 

ÅØÐÏÒÔï ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ  #ÅÐÅÎÄÁÎÔ, les importationsȟ ÅÔ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÖÅÒÓ 

le reste du monde, sont concentrées sur peu de produits, essentiellement énergétiques à raison de 70% 

(Figure-3- A, B, C et D). 

 
11 Les données proviennent, essentiellement, des bases de données TradeMap du Centre du Commerce International des 

Nations Unies (ITC) et de la base de données de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 

(UNCTAD) pour les échanges commerciaux et de la base de données de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) pour les 

Tarifs.  
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Figure - 3 - Évolution des échanges commerciaux tunisiens totaux et intra-africains 

  

  
 

Source : UNCTAD et Trade Map (2024) 
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particulièrement  : 
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chaines de valeurs mondiales aux investissements directs des partenaires européens et aux 
entreprises du régime offshore ; 
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droits de douanes et autres frais et taxes d'effet équivalent, sous réserve du principe de 

réciprocité. Cet accord couvre, entre autres, tous les produits industriels importés des pays 

membres de la zone de libre-échange COMESA. Par ailleurs, les exportations de la Tunisie vers 

les pays du COMESA ne dépassent pas 5% du total de ses exportations et 7.5% du commerce 

intra -COMESA ; 

¶ Une existence des barrières non tarifaires (BNT), de coûts de transaction et défaillance des 

infrastructures : les études réalisées dans le but de mesurer les effets économiques des zones de 

libre-échange montrent avec une quasi-unanimité que ces trois facteurs impactent sensiblement 

le commerce intra-africain. Elles permettent de constater que les effets de la ZLECAf sur le bien-

être, la croissance et surtout sur le commerce intra-africain augmentent lorsque la réduction des 

".4 ÅÔ ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÁÍéliorant et protégeant la facilitation du commerce sont 

envisagées parallèlement à la libéralisation tarifaire (Chauvin, N., Ramos, P., & Porto, G. (2016) ; 

Mevel. S et S.  Karingi (2012) ; Groupe de le FMI : Abrego, L., Amado, M.A., T. Gursoy, G.P. Nicholls, 

et H. Perez-Saiz (2019)). ,ȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ".4ȟ de la réduction des coûts de transaction 

ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄïÐÁÓÓÅ ÌÁÒÇÅÍÅÎÔ ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌÁ ÓÅÕÌÅ 

libéralisation tarifaire totale.  

Une analyse plus détaillée de la structure par marché et par produits des échanges tuniso-africains, 

serait à même de mettre en évidence la vraie performance notamment Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȢ 

%Î ÕÔÉÌÉÓÁÎÔ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ du commerce extérieur, Ìȭon va essayer de répondre à une 

ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅ ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ ÕÎÅ ÓïÒÉÅ ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ qui varient de plus simples au plus sophistiqués. 

Ces indicateurs sont fortement recommandés pour l'analyse descriptive et peuvent aider à détecter les 

variables qui affectent directement les échanges commerciaux bilatéraux. 

Au plan méthodologiqueȟ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ "ÏÕòÔȟ #ÏÓÎÁÒÄ ÅÔ ,ÁÂÏÒÄÅ ɉςπρχɊȟ Ⱥ Measuring trade integration in 

Africa »12 en constitue un véritable guide et une principale référence.  Les auteurs ont développé une 

boîte à outils pour une meilleure évaluation du niveau réel d'intégration commerciale sur le continent 

africain et ce à partir d'un examen complet des indicateurs et des méthodologies disponibles. Les 

indicateurs retenus dans le document incluent ceux qui ont récemment émergé de l'analyse des réseaux 

ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎȟ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÔ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ɉÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÎ ÖÁÌÅÕÒ ÁÊÏÕÔïÅ ÅÔ chaines de valeur 

mondiales).  

0ÏÕÒ ïÖÁÌÕÅÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÓÏÎ ÁÄÈïÓÉÏÎ Û ÌÁ :,%#!Æȟ 

la démarche proposée ÃÏÎÓÉÓÔÅ Û ÁÒÔÉÃÕÌÅÒ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÁÕÔour de 4 

ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ : 

- Les indicateurs basés sur les flux commerciaux 

- Les indicateurs régionaux 

- Les Indicateurs issus de la littérature du réseau 

- Indicateurs des coûts commerciaux  

2.1. Indicateurs basés sur les flux commerciaux   

La méthode axée sur les indicateurs liés aux flux bilatéraux du commerce repose sur le principe de 
"partenaires commerciaux naturels" (Encadré-2-). )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ɉÉɊȟ de la part du 
commerce intra-africain dans le commerce total du continent (ii), ÄÅ Ìȭ)ÎÔÅÎÓÉÔï ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÒÁ-
ÒïÇÉÏÎÁÌ ÅÔ ÂÉÌÁÔïÒÁÌ ÅÎÔÒÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ ÓÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ɉÉÉÉɊȟ ÄÅ ÌȭÉÎÔÒÏÖÅÒÓÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ 
régional (iv). 

 
12 Bouët. A, Cosnard. L et Laborde. D (2017) : «Measuring trade integration in Africa », Journal of Economic Integration, n°4/Vol 32, 

pages 937-977 
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2.1.1. Ouverture commerciale13 

La question est de savoir si lȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅ ÅÓ ÓÕÆÆÉÓÁÍÍÅÎÔ ÏÕÖÅÒÔÅ ÓÕÒ ÓÏÎ ÅÓÐÁÃÅ africain et si 

ÌȭÅÆÆÏÒÔ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ /ÆÆÒÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÄÅ promotion  du commerce intra-africain et tuniso-

africain. ? 

,Á ÃÏÍÐÁÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÂÒÕÔÅ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ÁÖÅÃ ÄȭÁÕÔÒÅÓ variables, en particulier son 

0)"ȟ ÅÓÔ ÕÎÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÃÏÕÒÁÎÔÅ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ 

ou régionale. ,ÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÒïÃÅÎÔÓ ÄÅ Ìͻ/#$% ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÑÕȭÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌͻÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ 

(somme des exportations et importations de biens et services rapportée au PIB) de 1 point de 

pourcentage se traduirait par une croissance de la productivité multifactorielle de 0.2% après 5 ans et 

0.6% sur le long-terme (Egert et Gal, 2017).  

,ȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅ ÓÕÒ ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒ Á ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÁÕÇÍÅÎÔï ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÅÕØ 

ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÄïÃÅÎÎÉÅÓ Û ÃÁÕÓÅ ÄÅ ÌȭÁÓÓÏÕÐÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÆ ÄÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ÅÔ ÎÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓȟ le 

développement ÄȭÕÎ ÒïÇÉÍÅ ÏÆÆÓÈÏÒÅ ÁÔÔÒÁÃÔÉÆ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÅÎÔÉîÒÅÍÅÎÔ ÅØÐÏÒÔÁÔÒÉÃÅÓ ÅÔ ÌÁ 

signature dȭÕÎ ÎÏÍÂÒÅ Äȭaccords de libre-échange, dont ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ en 2018 à la zone de libre-échange 

du COMESA et en 2020 à la ZLECAf. 

Ce processus ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ a débouché sur une part des exportations et des importations dans le PIB 

ÁÖÏÉÓÉÎÁÎÔ ÌÁ ÍÏÙÅÎÎÅ ÄÅ Ìȭ/#$%Ȣ 

Il est possible, aussi, de construire des variantes de cet indicateur, dans lesquelles le numérateur peut 

ðÔÒÅ ÃÏÍÐÏÓï ÕÎÉÑÕÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ɉÅÆÆÏÒÔ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎɊ ÏÕ ÄÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ, ou peut être 

divisé par 2 pour mesurer le flux commercial moyen d'un pays. ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ se limite dans le cadre de cette 

analyse à deux ratios liés au ÔÁÕØ ÄȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ et ÌȭÅÆÆÏÒÔ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÌÁ ÐÒÏÐÅÎÓÉÏÎ Û 

exporter vers le continent africain (exportations rapportées au PIB). 

 
13 Voir Joumard, I., S. Dhaoui et H. Morgavi (2018), « Insertion de la Tunisie dans les chaines de valeur mondiales et rôle des 
entreprises offshore », Documents de travail du Département des Affaires économiques de l'OCDE, No. 1478, Éditions OCDE, 
Paris. 
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Tableau 3 - hǳǾŜǊǘǳǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŜŦŦƻǊǘ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ Ǿƛǎ Ł Ǿƛǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ 
africaines sur la période 2018-2022 

 
Taux d'ouverture 

Intra-africain 
Effort à ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

Intra-africain 
Taux d'ouverture Monde 9ŦŦƻǊǘ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

Monde 

Afrique 6,2% 3,4% 42,7% 19,9% 

Tunisie 7,9% 3,7% 86,2% 35,9% 

Afrique du Sud 8,9% 6,4% 49,7% 26,4% 

Algérie 2,0% 1,3% 47,6% 24,0% 

Bénin 4,8% 1,0% 25,6% 5,7% 

Botswana 34,5% 5,3% 80,3% 37,6% 

Cameroun 3,3% 0,9% 27,1% 11,0% 

Côte d'Ivoire 9,9% 5,4% 42,1% 21,8% 

Égypte 1,9% 1,4% 32,3% 10,1% 

Gabon 10,2% 8,3% 66,8% 46,8% 

Ghana 4,8% 2,7% 46,0% 23,7% 

Guinée 4,0% 0,8% 96,1% 61,7% 

Kenya 4,4% 2,4% 23,6% 6,2% 

Maroc 3,6% 2,0% 67,2% 25,1% 

Maurice 8,8% 3,4% 55,5% 13,1% 

Namibie 55,1% 19,4% 109,3% 48,7% 

Nigéria 2,1% 1,6% 22,5% 11,3% 

Sénégal 12,2% 7,3% 52,5% 17,3% 

Zambie 25,3% 8,9% 73,6% 40,9% 

Source Υ /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩL¢/ Trade Map et de la base UNCTADStat 

 La Tunisie se positionne parmi les économies africaines les moins ouvertes sur le continent avec 

ÕÎÅ ÖÁÌÅÕÒ ÅÎ ÄÅëÛ ÄÅ όϻ ɉÛ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎɊ. La 4ÕÎÉÓÉÅ ÁÆÆÉÃÈÅ ÕÎ ÄÅÓ ÐÌÕÓ ÆÁÉÂÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÅÆÆÏÒÔ à 

Ìȭexportation (3.7%) contre 6.4% pour Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȢ  0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓ ÅÔ ÃÏÍÍÅ ÓÕÓÍÅÎÔÉÏÎÎïȟ ÃÅÔ 

indicateur doit être utilisé avec prudence pour plusieurs raisons entre autres le fait que ce ratio est 

inversement proportionnel à la taille du pays et que les pays à petite population commercialisent plus 

ÁÖÅÃ ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒ ÄȭÏĬ ÌÅÕÒ ÒÁÔÉÏ ÅÓÔ ÔÒîÓ ÐÒÏÂÁÂÌÅÍÅÎÔ ïÌÅÖïȢ ,ÅÓ φ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÐÁÙÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÐÁÒÔ ÄÁÎÓ 

les exportations intra-africaines figurent parmi ceux ayant les plus faibles ratios dȭ%ØÐÏÒÔ/PIB et plus 

ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÑÕÉ ÁÃÃÁÐÁÒÅ ÐÒîÓ ÄÅ ÌȭÕÎ ÔÉÅÒÓ ÄÕ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÒÁ-

africaines (Tableau-3-).  

2.1.2. Part du commerce intra-africain dans le commerce total du 

continent 

L'indicateur d'intégration régionale le plus simple est la part du commerce intra -régional dans le 

commerce total d'une région. Cet indicateur mesure l'importance relative des échanges bilatéraux au 

ÓÅÉÎ ÄȭÕÎÅ ÒïÇÉÏÎȾÓÏÕÓ-région/CER (intra -régional) par rapport au commerce extra-groupe.  

La figure -4-(A et B) montre une tendance à la hausse du commerce intra-africain et de sa part dans le 

commerce total du continent entre 1995 et 2022. En fait, le commerce intra-africain a connu une 

tendance à la hausse, passant de 12.8 Milliards de dollars en 1995, soit près de 11.5% du commerce total 

du continent à 93 milliards de dollars en 2022, soit environ 14.1% en 2022. Ce ratio a connu deux légères 

hausses en 2015 et 2016, atteignant 18.1% et 17.7% et des périodes de légères baisses comme en 2008, 

entre 2010 et 2012, entre 2017 et 2019 et après 2020.  

,ÅÓ ÐïÒÉÏÄÅÓ ÄÅ ÈÁÕÓÓÅ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÎÔȟ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÒÅÃÕÌ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓÔÉÎïes au reste du 

monde. Cependant, les périodes de baisse peuvent être expliquées par les récessions de la fin des années 

90 et des années 2000, marquées par la baisse des prix et de la demande des produits de base et des 

matières premières (pétrole, métaux eÔ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÍÉÎÉÅÒÓȣɊ ÑÕÉ Á ÓÅÎÓÉÂÌÅÍÅÎÔ ÁÆÆÅÃÔï ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ 

économies africaines (i), la crise financière mondiale de 2008 (ii) et  ÌÅÓ ÒïÃÅÓÓÉÏÎÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÑÕȭÏÎÔ 

coÎÎÕ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ Ìͻ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÔ ÌȭOÇÙÐÔÅ (iii) . ; ÔÏÕÓ ÃÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÓȭÁÊÏÕÔÅ le choc de la 



 

36 

pandémie en 2020 dont les conséquences étaient sans précédent sur plusieurs économies africaines qui 

ÎȭÁÖÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÒÅÔÒÏÕÖï leurs ÎÉÖÅÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄȭÁÖÁÎÔ #ÏÖÉÄ-ρω ÃÏÍÍÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ɉ'ÕÅÒÉÎȢ 0 

(2022)) 14. .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÉÌ ÆÁÕÔ ÓÏÕÌÉÇÎÅÒ ÑÕÅ ÌÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÁÕÓÓÉ ÂÉÅÎ ÅØÔÒÁ ÑÕȭÉÎÔÒÁ-région, 

ÏÎÔ ÃÏÎÎÕ ÅÎ ςπςρ ÅÔ ςπςς ÕÎÅ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÒÅÔÏÕÒ Û ÌÁ ÔÅÎÄÁÎÃÅ ÈÁÕÓÓÉîÒÅȢ ,ÅÓ 

exportations intra-africaines ont en effet évolué, entre 2020 et 2022, de 11.6% par an contre 20% pour 

les exportations vers le reste du monde. Le commerce intra-africain demeure moins dynamique par 

rapport au commerce extra-région. 

Figure- 4 - Commerce intra-africain : Évolution et comparaison par rapport aux autres régions du monde en 
développement 

 

        

Source : Données de la base UNCTAD_Stat. 

 

Source : calculs des auteurs à partir des données de la base UNCTAD_Stat. 

Au cours de la période 2011-2022, la part des exportations intra-africaines dans le total des exportations 

de marchandises du continent était en moyenne de 15.3 %, contre 60% en Asie, 55 % en Amérique et 

68.4 % en Europe.  

 
14 Guerin. P (2022) : « Une reprise économique fragile », Eco Conjoncture n°2 Juin 2022 

1
2
,8

9
2
,8

1
1
,5

%

1
4
,1

%

0%

2%

4%

6%

8%

10%

12%

14%

16%

18%

20%

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100
En milliars de $

A- Commerce intra-africain entre 1995 et 2022: Total 
et en % du commerce total

Intra-groupe (en Milliards de $)
En % du commerce total (axe 2)

3
7
,4

1
1
,4

1
9
,6

3
8
,2

3
,0

4
3
,4

1
2
,1

1
9
,1

4
2
,5

3
,3

5
3
,5

1
5
,3

1
7
,0

4
8
,8

2
,8

0

10

20

30

40

50

60

EED EED : Afrique EED :
Ameriques

EED : Asie EED : Oceanie

B- Evolution du commerce intra-régional par région 
en développement et par période

1995/2000 2001/2010 2011/2022

0

2

4

6

8

10

12

14

16

18

20

Afrique Afrique du
Nord

Afrique
subsaharienne

Afrique
orientale

Afrique
centrale

Afrique
australe

Afrique
occidentale

Afrique subsaharienne

C- Exportations intra-régionales_ Afrique, grandes régions de l'Afrique et 
sous régions subsahariennes

1995/2000

2001/2010

2011/2022



 

37 

Le commerce intra -régional en Afrique occupe ainsi la dernière position parmi les régions (continents) 

du monde (Figure-4-C)Ȣ  %Î ÃÏÍÐÁÒÁÎÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÅÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

autres continents, compte tenu de son stade de développement et de sa dotation en facteurs de 

ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎȟ ÏÎ ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÑÕȭÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÍðÍÅ période (2011-2022), la part des exportations intra-

région dans le total des exportations de marchandises était en moyenne de 48.9 % dans les pays en 

ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ Äȭ!ÓÉÅ ɉςσȢφϷ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ Ìȭ!3%!.Ɋ ÅÔ de 17.1 % en Amérique latine et Caraïbes. Les 

ÃÈÉÆÆÒÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÒÅÓÔÅÎÔ, aussi, loin des moyennes du monde en développement (53.5%) (Figure-15-

C).   

LÅÓ ÐÉîÔÒÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÓÕÒ ÌÅ ÐÌÁÎ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÓÏÎÔ essentiellement dus, 

aux politiques commerciales adoptées par les pays du continent et qui sont fortement axées sur l'accès 

aux économies développées et aux efforts d'intégration régionale qui n'ont pas été bien conçus ou n'ont 

ÐÁÓ ïÔï ÐÌÅÉÎÅÍÅÎÔ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ɉ6ÅÒÁ 3ÏÎÇ×Å). Ces efforts ÓÏÎÔ ÁØïÓ ÓÕÒ ÌȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÏÂÓÔÁÃÌÅÓ ÁÕ 

commerce que sur le renforcement des capacités productives dont celui-ci est tributaire15 . Cependant, 

force est à noter que le commerce intra-ÁÆÒÉÃÁÉÎ Á ÃÏÎÎÕ ÕÎÅ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÐÕÉÓ le début des 

ÁÎÎïÅÓ ςπππ ÊÕÓÑÕȭÛ ςπρτ soutenue par le remaniement des efforts internes et les taux de croissance 

élevés de plusieurs économies africaines au cours de la dernière décennie (Annexe 1).  

!Õ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ .ÏÒÄ ÓȭÁÖîÒÅ ÌÁ ÚÏÎÅȟ ÌÁ ÍÏÉÎÓ ÉÎÔïÇÒïÅ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔȢ 3ÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ 

2011-2022, la part du commerce intra-région était en deçà de 5%, loin des chiffres de la région 

subsaharienne (18%) et ce, malgré la progression par rapport à la décennie 2001-2010 (3.3%). Les sous 

régions, orientale et australe de la région subsaharienne, ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÎÔ ÌÅÓ ÍÅÉÌÌÅÕÒÓ ÔÁÕØ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 

intra -groupe par rapport aux autres, tout en restant loin des chiffres des autres régions du monde. 

Par ailleurs, ÌÅ ÇÕÉÄÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ Ⱥ Making sense of regional integration 

indexes », indique quȭÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ intra -régional pourrait provenir de la 

perte de la compétitivité sur les marchés internationaux. Également, une diminution des parts du 

commerce intra -régional peut être due, soit à une intégration régionale moins étroite soit, à un gain de 

compétitivité et une activité extra-région plus dynamique que celle intra-région. En effet, le volume du 

commerce intra-africain en 2015 était de 72 milliards de dollars représentant 18.1% du commerce total 

ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ, ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌ ÎȭÁ ÒÅÐÒïÓÅÎÔï ÑÕÅ ρτȢρ% en 2022 pour un volume de 93 milliards de dollars 

((Walkenhorst (2013) ; Bouët. A et al (2017)). Cela nécessite le recours à indicateur de référence 

approprié pour ÃÏÍÐÌïÔÅÒ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÒÁ-région dans le commerce total de 

la région (Iapadre & Luchetti, 2010). 

2.1.3. )ÎÄÉÃÅ ÄÅ Ìȭ)ÎÔÅÎÓÉÔï ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÒÁ-régional et bilatéral entre la 

Tunisie et ses partenaires africains (╘╘╒╘╡ͅ ▄◄ ╘╘╒ͅ╫■◄►)  

,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ Á ïÔï ÉÎÓÐÉÒï ÄÅ ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÆ ÒïÖïÌï ÄÅ "ÁÌÁÓÓÁ 

ɉρωφυɊ ÑÕÉ ÓȭÉÎÔïÒÅÓÓÅ ÁÕØ ÐÒÏÄÕÉÔÓȢ3ÅÌÏÎ -ÁÄÁÒÉÁÇÁȢ . ɉςπρπɊȟ ÃÅÔ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌÅÓ 

ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅÓ ÑÕȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎÔ ÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÅÍÂÒÅ ÁÖÅÃ ÓÁ ÐÒÏÐÒÅ #%2ȾÒïÇÉÏÎȢ )Ì ÐÅÒÍÅÔ ÁÕÓÓÉ 

ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅ ÄÅÇÒï ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÅÔ ÄÅ ÄïÖÏÉÌÅÒ ÌÅÓ ÄÉÓÐÁÒÉtés entre 

elles. Il peut ÍÅÓÕÒÅÒ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÂÉÌÁÔïÒÁÕØ ÅÎÔÒÅ ÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÓÅÓ 

partenaires régionaux (Ghazi. T et Msadfa. Y (2016). (Encadré-3-). 

 

 
15 Conseil du commerce et du développement (2013) 
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,ȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÒÁ-régional, ,ȭ))#_IR est défini comme le rapport entre la part 

du commerce intra-régional dans le commerce total de la région et la part de la région dans le monde16. 

Il évalue si le commerce régional est supérieur ou inférieur à ce que l'on pourrait prédire en fonction de 

l'importance de la région dans le commerce mondial.   

,ȭ))#_IR de la région ὶ est calculé comme suit : Le numérateur est la part de la région (destination 

ÄȭÉÎÔïÒðÔɊ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ïÔÕÄÉïÅȢ ,Å ÄïÎÏÍÉÎÁÔÅÕÒ ÅÓÔ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÅÎÔÁÎÔ 

ÑÕÅ ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ɉÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒɊ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌͻÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÍÏÎÄÅȢ 

ὍὍὅͅὍὙ  
ὢ ὢϳ

ὢ ὢϳ
 

5ÎÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ Ìȭ))#_IR est égale à 1, reflète une situation neutre, dont la part du commerce intra-régional 

est égale à celle du commerce extra-ÒïÇÉÏÎÁÌȢ 5ÎÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ Û ÌȭÕÎÉÔï ÉÎÄÉÑÕÅȟ 

cependant, que la région (le continent dans son ensemble) a une préférence relativement forte au 

commerce intra-régional. Des valeurs élevées de cet indicateur reflète une intégration régionale 

poussée. 

Figure - 5- OÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉntensité du commerce intra -africain (IIC_IR ) et Tuniso -africain entre 1995 et 2021  

  

Source : Calcul des auteurs à partir des données de IMF Dots database 

La région africaine a un biais en faveur du commerce avec ses États-membres car la valeur de son indice 

est supérieure à 1. On peut constater trois principa les tendances : une tendance à la hausse entre 1985 

et 2002, passant de 1.66 à 6,91, une tendance à la baisse entre 2003 et 2008, passant de 6,34 à 4,33 en 

2008 et une dernière tendance à la hausse et ce à partir de 2009. Si on analyse ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ la part du 

commerce total africain dans le commerce total mondial, on peut observer une corrélation négative 

entre la part de l'Afrique dans le commerce total mondial et l'intensité du commerce intra -régional 

africain.  

 
16 3ÅÌÏÎ ÌÁ ÓïÒÉÅ ÄÅ ÌÁ "ÁÎÑÕÅ !ÓÉÁÔÉÑÕÅ ÄÅ $ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ɉςπρπɊ 
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Plus précisément, la part de l'Afrique dans le commerce mondial connaît également trois tendances 

principales : une tendance à la baisse entre 1985 et 2000 en passant de 3,12% à 1,98%, une tendance à 

la hausse entre 2001 et 2015, passant de 2% à 3.4% ÐÏÕÒ ÓȭÉÎÓÃÒÉÒÅ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕ Û ÌÁ ÂÁÉÓÓÅ en atteignant 

2.8 en 2021 (Figure-5- A et B). En outre, comme mentionné précédemment, la part du commerce intra -

régional de l'Afrique a connu une tendance à la hausse entre 1985 et 2020. En conséquence, la tendance 

à la hausse de l'intensité des échanges est due à la tendance à la baisse de la part de l'Afrique dans le 

commerce mondial et vice versa et ÃÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÕÎÅ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅ ÄÉÒÅÃÔÅ ÄÅ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ 

intra -régional. #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ïÔÁÎÔ ÄÏÎÎï ÑÕÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÅÓÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ Û ρ, on peut néanmoins affirmer que la 

région africaine a une tendance à commercer avec elle-même. 

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÐÁÒ ÐÁÙÓ ÃÏÎÆÉÒÍÅ ÅÔ ÐÒÏÕÖÅ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÐÒïÃÉÔïÓ ÅÎ ÍÏÎÔÒÁÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ, avec 

quelques exceptions, ont une tendance au commerce intra-africain (Tableau -4-).  

%Î ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȟ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÅÓÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ Û ρȟ ÎïÁÎÍÏÉÎÓ ÌÁ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ 

intégration dans son milieu africain est lente. Il faut souligner également que la majorité des pays ayant 

les valeurs les plus élevées sont de la régiÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÕÓÔÒÁÌÅ ÅÔȾÏÕ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌÁ Communauté de 

développement d'Afrique australe (SADC). Le tableau ci-contre indique que de nombreux pays africains, 

à quelques exceptions, ont une forte tendance à importer depuis le continent ce qui constitue un facteur 

ÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÐÏÕÒ ÒïÕÓÓÉÒ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ 
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Tableau - 4 - LƴŘƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƛƴǘǊŀ-ǊŞƎƛƻƴŀƭ όLL/Lwύ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

 

IICIR_ Export  

  
IICIR_ Import 

 
 
 
  

Période 1995/ 
2000 

2001/ 
2005 

2006/ 
2010 

2011/ 
2015 

2016/ 
2022 

1995-2022 
 

Période 1995/ 
2000 

2001/ 
2005 

2006/ 
2010 

2011/ 
2015 

2016/ 
2022 

1995*2022 

 
      

        

Algérie 0,7 1,1 1,0 1,4 1,8 0,3 
 

Algérie 1,1 0,9 0,8 1,0 1,3 -0,2 
Angola 0,1 0,3 1,0 1,0 1,1 0,8 

 
Angola 1,6 5,0 3,4 2,8 2,8 0,3 

Benin 7,7 19,2 19,2 13,1 6,1 -2,0 
 

Benin 8,5 6,8 3,1 3,2 4,3 -4,9 
Burkina-Faso 9,7 14,8 6,9 4,1 3,1 -12,0 

 
Burkina-Faso 16,2 13,6 11,7 11,1 10,6 -7,9 

Cameroun 4,6 4,9 4,6 4,6 4,5 0,6 
 

Cameroun 10,0 8,7 6,4 7,1 5,7 -3,3 
Congo, RD 1,1 22,1 13,5 10,6 9,7 5,5 

 
Congo, RD 13,9 12,4 11,9 11,8 12,6 0,5 

Côte d'Ivoire 10,2 10,8 8,8 8,3 6,9 -0,4 
 

Côte d'Ivoire 10,3 9,3 9,3 9,0 7,4 -1,9 
Égypte 1,8 3,7 3,4 3,9 4,5 2,0 

 
Égypte 0,8 1,5 0,9 0,7 0,7 -0,3 

Éthiopie 6,4 7,0 2,2 3,2 5,5 0,7 
 

Éthiopie 2,2 2,0 1,5 1,1 1,6 -2,5 
Gabon 1,0 2,0 2,1 2,0 1,6 0,7 

 
Gabon 4,3 3,4 3,3 4,0 5,3 2,1 

Ghana 3,0 4,6 9,3 5,8 4,9 4,5 
 

Ghana 7,7 8,4 6,0 4,5 4,7 2,1 
Guinée 3,2 2,3 2,0 2,4 2,0 -1,7 

 
Guinée 7,7 7,4 3,8 3,1 2,2 -5,6 

Kenya 15,6 18,1 14,1 12,8 12,6 -1,1 
 

Kenya 1,7 4,6 3,6 3,0 3,6 2,2 
Mali 8,9 8,7 18,3 7,4 7,6 -9,1 

 
Mali 19,8 15,5 13,1 13,2 14,8 -2,9 

Maurice  2,3 4,0 3,7 4,6 7,0 6,5 
 

Maurice 2,3 5,9 3,4 3,2 4,2 2,2 
Maroc 1,9 1,5 1,7 2,3 2,6 -0,3 

 
Maroc 2,3 1,8 1,6 1,5 1,2 -1,5 

Mozambique 7,9 9,5 8,2 8,6 7,4 1,0 
 

Mozambique 10,6 18,0 11,2 9,2 11,2 5,6 
Namibie 11,6 14,5 13,2 14,0 13,3 2,5 

 
Namibie 34,0 30,2 21,2 20,5 22,4 -15,4 

Nigéria 3,6 3,5 3,3 3,0 3,9 0,5 
 

Nigéria 1,9 2,2 1,9 1,6 1,5 0,3 
Rwanda 5,5 8,4 11,0 8,7 9,3 1,7 

 
Rwanda 17,1 12,5 12,0 10,3 10,3 -9,8 

Sénégal 11,1 13,5 15,1 13,9 14,5 3,8 
 

Sénégal 7,4 7,3 5,1 5,1 0,4 -5,2 
Afrique du Sud 8,8 9,5 7,6 7,6 7,5 -1,3 

 
Afrique du Sud 1,7 3,6 3,4 4,3 4,9 3,1 

Togo 9,3 27,5 20,3 15,1 19,7 13,5 
 

Togo 10,6 7,7 3,2 3,8 4,1 -4,7 
Tunisie 3,0 3,5 3,7 3,5 3,6 0,3 

 
Tunisie 3,0 2,2 2,1 1,9 2,2 -1,8 

Zambie 5,9 15,9 9,3 7,9 9,3 7,0 
 

Zambie 13,3 25,7 17,6 16,9 17,6 7,9 

Source Υ /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ¦b/¢!5ψ{ǘŀǘ 
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a. L'intensité du commerce bilatéral  

,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÂÉÌÁÔïÒÁÌ ÄïÐÁÓÓÅ ÌÁ ÂÁÒÒÅ ÄÅ υ ÐÏÕÒ ρς ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÒïÐÁÒÔÉÓ ÓÕÒ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÓÏÕÓ- 

ÒïÇÉÏÎÓ ÍÁÉÓ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÓÏÕÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ ÎÏÒÄȟ occidentale et centrale. 

(Encadré-4-) 

 

,ȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÂÉÌÁÔïÒÁÕØ ÅÓÔ ÌÅ ÒÁÔÉÏ ÄÅ ÄÅÕØ ÐÁÒÔÓ ÄͻÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎȢ ,Å ÎÕÍïÒÁÔÅÕÒ ÅÓÔ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌÁ 

ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ ÄͻÉÎÔïÒðÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ïÔÕÄÉïÅȢ ,Å ÄïÎÏÍÉÎÁÔÅÕÒ ÅÓÔ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌÁ ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ 

ÄͻÉÎÔïÒðÔ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕȭÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒ dans les exportations de l'ensemble du monde. « ,ȭὍὍὅͅὦὰὸὶ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ 

montrer dans quelle mesure un pays Ὥ exporte relativement plus que le reste du monde vers un marché Ὦ donné. 

3É ÌȭὍὍὅͅὦὰὸὶ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÓÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ Û ρȟ ÁÌÏÒÓ ÌÅ ÐÁÙÓ Ὥ exporte en moyenne relativement plus vers j que le monde 

pris dans son ensemble. Autrement dit, le pays Ὥ a une préférence relativement forte pour Ὦ Û ÌȭÅØÐÏÒÔȢ Cet indicateur 

ÐÅÒÍÅÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÅ ÃÌÁÓÓÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÄÅ ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ » (Ghazi. T et Msadfa. Y 

(2016)). 

ὍὍὅͅὦὰὸὶ 
ὢ ὢϳ

ὢ ὢϳ
 

De nombreuses économies africaines ont tendance à échanger avec la Tunisie. 27 sur 55 pays 

présentent, en effet, un indice supérieur Û ÌȭÕÎÉÔïȢ Néanmoins, la Tunisie a toujours une préférence à 

ÌȭÅØÐÏÒÔ ÔÒîÓ ÆÏÒÔÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ,ÙÂÉÅ ɉτυȢτɊ (Figure- 6 ɀ et Tableau -5 -) 

Figure - 6- )ÎÄÉÃÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ɉ))#)8Ɋ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÁÖÅÃ ÓÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÓÕÒ ÌÁ 
période 2016 - 2022  

 

Source : Calcul des auteurs à partir des données de IMF Dots data base 
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Tableau - 5 - LƴŘƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŀǾŜŎ les pays africains ╘╘╒╣╝Ⱦ▒
╧  

Période 1995/2000 2001/2005 2006/2010 2011/2015 2016/2022 1995 et 2022 

Afrique du Sud 0,0 0,1 0,0 0,1 0,2 0,3 

Algérie 8,4 7,0 9,7 11,4 11,1 -9,7 

Angola 0,1 0,1 0,3 0,4 0,6 0,5 

Benin 1,5 1,5 0,7 1,4 2,5 3,1 

Burkina-Faso 3,1 8,2 7,2 6,5 8,6 9,0 

Cameroun 3,2 1,4 2,2 4,2 5,3 -0,1 

Congo 0,5 3,7 2,8 2,9 4,6 6,3 

Côte d'Ivoire 2,3 2,6 3,2 4,1 6,8 6,3 

Égypte 1,5 1,5 1,6 1,2 0,9 -0,4 

Éthiopie 0,7 -- 10,2 10,2 3,8 3,2 

Gabon 1,6 3,0 5,1 7,1 11,8 13,2 

Gambie 2,9 1,4 2,3 2,5 3,1 4,4 

Ghana 0,8 0,9 1,0 1,1 1,6 0,9 

Guinée 1,1 1,4 1,4 2,0 5,2 5,7 

Kenya 0,0 0,2 0,3 0,1 0,6 1,3 

Lybie 48,5 54,7 47,3 53,2 45,1 8,8 

Mali 1,4 3,8 3,7 3,1 3,5 2,8 

Maroc 3,4 4,3 5,7 5,6 6,0 3,5 

Mauritanie 1,9 4,7 9,1 7,1 5,8 4,1 

Niger 3,5 15,0 10,5 10,5 9,8 11,7 

Sénégal 3,8 6,8 7,1 6,4 5,8 3,1 

Tchad 1,0 1,6 3,8 3,8 4,5 3,7 

Togo 1,8 1,8 2,4 1,2 1,0 -2,4 

Source : Calcul des auteurs à partir des données de IMF Dots data base 

2.1.4. Indice d'introversion du commerce régional (IICR)  

,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄȭÉÎÔÒÏÖÅÒÓÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÒïÇÉÏÎÁÌ pour l'Afrique17 est supérieur à zéro, avec une tendance à 

la hausse au fil du temps, passant de 0.28 en 1985 à 0.77 en 2021. Cela montre que le commerce du 

continent africain a un biais intra -régional. #ÅÌÁ ÐÅÕÔ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÒȟ ÅÎ ÇÒÁÎÄÅ ÐÁÒÔÉÅȟ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÃÃÏÒÄÓ 

commerciaux sous régionaux (CER). (Encadré- 5 -) 

,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄȭÉÎÔÒÏÖÅÒÓÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÒïÇÉÏÎÁÌ Á ïÔï ÐÒÏÐÏÓï ÐÁÒ Lapadre. L (2006) pour mesurer l'intensité 

des préférences commerciales révélées ɉ0#2Ɋ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÔ Û ÌÁ ÍðÍÅ ÒïÇÉÏÎȢ ,ȭÉÎÄÉÃÅ ÐÒÏÐÏÓï ÅÓÔ 

basé sur une version modifiée de l'indice d'intensité du commerce intra -régional, dans lequel la part du 

commerce intra -régional est comparée à la part de la région dans le commerce des autres régions (et non 

ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÍÏÎÄÉÁÌɊȢ  ,ȭÉÎÄÉÃÅ ÐÒÏÐÏÓï ÅÓÔ ÂÁÓï ÓÕÒ ÕÎÅ ÖÅÒÓÉÏÎ ÍÏÄÉÆÉïÅ ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÅÓ ÄͻÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÕ 

commerce intra -régional (ὍὍὅͅὍὙ) et extra-régional (ὍὍὅͅὉὼὙ) qui sont fonction de la part de la région dans 

le commerce total du reste du monde.  

L'indice est rendu symétrique par une transformation bilinéaire du rapport entre les indices d'intensité 

intra -régionale et extrarégionale, de sorte que la valeur seuil de la neutralité géographique (indice 

d'introversion commerciale régionale = 0) divise sa fourchette en deux parties égales (L'indice varie de ɀ1 

à 1 et est indépendant de la taille de la région). En outre, une augmentation de l'indice d'introversion du 

commerce régional indique que l'intensité des flux commerciaux intra -régionaux a augmenté davantage 

(LÁÐÁÄÒÅȢ , ÅÔ ,ÕÃÈÅÔÔÉȢ & ɉςπρπɊɊȢ 3É ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÅÓÔ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅ Û ÚïÒÏȟ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ 

présente un biais extra-ÒïÇÉÏÎÁÌȢ ,ȭÉÎÄÉÃÅ ÓȭÅØÐÒÉÍÅ ÃÏÍÍÅ ÓÕÉÔ : 

ὍὍὅὙ  
 ))#)2))#%Ø2

 ))#)2))#%Ø2
 

))#)2  
 

 

ȟ 

ȟ 

     et    ))#%Ø2  
  

 

ȟ 

ȟ 

 

Avec : 

 
17 Incluant et excluant l'Afrique du Sud 
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ὉὼὴὍάὴ 
ὉὼὴὍάὴ 

 
: Part du commerce intra-région (rr ) dans le commerce total de la région 

(rw : région/monde et rr  :(région/région))  

ὉὼὴὍάὴ ȟ 

ὉὼὴὍάὴ ȟ 

 
: Part du commerce de la région avec les autres régions du monde (Extra, 

r) dans le commerce total de ces régions (Extra, w)  

 

Au cours de la dernière décennie, le commerce intra -régional a augmenté beaucoup plus rapidement 

(ou a diminué moins vite) que le commerce extra-régional affichant une légère hausse à partir de 2009. 

(Figure -7- ) 

Figure- 7 - Indice d'introversion du commerce régional (IICR)/ Évolution entre 1985 et 2021 

 

Source : Calcul des auteurs à partir des données de IMF Dots database 

Comme soulignent Geda. A et Yimer. A (2022), ces chiffres ne reflètent pas la réalité du commerce intra-

africain pour plusieurs considérations18: 

- LÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÎÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÑÕȭÅÎÖÉÒÏÎ ρυϷ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÔÏÔÁÌ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ, et il  est dominé 

ÐÁÒ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓȟ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÑÕÉ ÁÃÃÁÐÁÒÅȟ Û ÅÌÌÅ ÓÅÕÌÅȟ près 

de 22% du commerce intra-région (un peu moins de 30% des exportations et 14% des 

ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓɊȢ ,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅȟ ÁÉÎÓÉȟ ÇÒÁÎÄÅÍÅÎÔ Û ÃÅ ÂÉÁÉÓ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÃÒÏÉÓÓÁÎÔȢ 

- Le commerce est dominé par les matières premières qui représentent à elles seules environ 56% 

des échanges, dont près de la moitié sont des échanges de carburants (environ de 25%du 

commerce intra-africain total) .  

- Le commerce de biens manufacturés, constituant une composante importante de ce commerce 

intra -région, représente environ 45% contre près de 15% du commerce total du continent. Les 

machines et matériel de transport détiennent aux alentours de 35% du commerce de biens 

manufacturés19 

- Les produits à contenu technologique élevé et moyennement élevé accaparent près de 30% du 

commerce intra-africain des produits manufacturés. Néanmoins, le commerce de haute 

technologie reste encore marginal en deçà de 4.5%. Le commerce intra-africain de produits 

 
18 'ÅÄÁȢ ! ÅÔ 9ÉÍÅÒȢ ! ɉςπςςɊȡ ȰThe trade effects of the African Continental Free Trade Area: An empirical analysisȱȟ 4ÈÅ 7ÏÒÌÄ 
Economy; "The trade effects of the African Continental Free Trade Area: An empirical analysis," The World Economy, Wiley 
Blackwell, vol. 46(2), pages 328-345. 
19 - Produits électroniques sauf pièces et composants, -Pieces et composants de produits électriques et électroniques, -Autres 
machines et matériel de transport 
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manufacturés est dominé par les échanges de produits à contenu technologique moyennement 

faible (environ 46% sur la période 2011-2021) et faible (24.5%).  

- La répartition des échanges intra-africains par stade de fabrication, montre également, une forte 

présence des produits à haute et moyenne technologie et intensifiés en compétences (près de 

27% chacun). Les produits à technologie et compétences élevées avoisinent, à eux seuls, 16% du 

total des manufacturés échangés. Néanmoins, les produits à forte intensité de main-ÄͻĞÕÖÒÅ ÅÔ 

de ressources naturelles, ainsi que ceux à technologie et compétences faibles restent la 

composante principale du commerce intra-africain de produits manufacturés avec une part 

avoisinant 71% (la 2ème catégorie ayant une part d'environ 65%). 

2.2. )ÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÆ ÒïÖïÌï ÅÔ ÄÅ Ìȭ/ÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ 

Régionale  

2.2.1. ,ȭ!ÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÆ ÒïÖïÌï ɉ!#2Ɋ  

,ȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÆ ÒïÖïÌï ÅÓÔ ÆÏÎÄï ÓÕÒ ÌÁ ÔÈïÏÒÉÅ ÒÉÃÁÒÄÉÅÎÎÅ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅȟ ÓÅÌÏÎ ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÌÅÓ ÆÌÕØ 

ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÅÎÔÒÅ ÐÁÙÓ ÓÏÎÔ ÒïÇÉÓ ÐÁÒ ÌÅÕÒÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÉÔïȢ ,Å ÃÏÎÃÅÐÔ ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ 

comparatif est, ainsi, un concept utilisé communément pour expliquer les schémas observés de 

spécialisation et de commercialisation (Juning Cai et al (2011))20. « Une forte spécialisation effective 

ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÁÃÔÉÖÉÔï ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÖÕÅ ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ ÉÎÄÉÃÁÔÉÏÎ ÐÒÏÂÁÎÔÅ ÑÕȭÉÌ ÐÏÓÓîÄÅ ÕÎ ÆÏÒÔ ÁÖÁÎÔÁÇÅ 

comparatif dans cette activité » (Balassa, 1965).  (Encadré -6 -) 

 
,ȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÆ ÒïÖïÌï ÅÓÔȟ ÁÉÎÓÉȟ ÄïÆÉÎÉ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄͻÕÎ ÐÒÏÄÕÉÔ Ὧ dans les exportations totales du 

pays Ὦ  (ὢ ὢϳ  et la part du même produit Ὧ dans les exportations totales du monde ὢ ὢϳ ).    

ὃὅὙ  
ὢ ὢϳ

ὢ ὢϳ
 

#ÅÔÔÅ ÍÅÓÕÒÅ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÃÏÍÐÁÒÅÒ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÕ ÐÁÙÓ Ê ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÄÕÉÔ Ὧ à sa part dans le marché 

ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÍÏÎÄÉÁÌ ɉ4ÏÕÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÃÏÎÆÏÎÄÕÓɊȢ ,Å ÐÁÙÓ Ὦ aurait un avantage comparatif révélé sur un produit i lorsque son 

ratio exportations du produit sur ses exportations totales de biens dépasse le ratio exportations mondiales du produit sur le 

total mondial des exportations de tous les biens.  

Lorsqu'un pays dispose d'un avantage comparatif révélé pour un produit donné (ACR> 1), il est présumé être un producteur et 

un exportateur compétitif, ayant une force d'exportation à l'égard de ce produit par rapport à un pays produisant et exportant 

ce produit à un niveau égal ou inférieur à la moyenne mondiale. Plus la valeur ÄÅ Ìȭ!#2 ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ ÅÓÔ ïÌÅÖïÅȟ ÐÌÕÓ ÌÅÓ 

ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÓÏÎÔ ÆÏÒÔÅÓȢ )ÎÖÅÒÓÅÍÅÎÔȟ ÓÉ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÅÓÔ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅ Û ρȟ ÁÌÏÒÓ ÌÅ ÐÁÙÓ Ὦ est moins compétitif 

et son avantage comparatif révélé est   défavorable.  

Pour les 20 premiers produits demandés (importés) par le marché africain, la Tunisie a un avantage 

comparatif révélé favorable pour 10 produits (niveau SH2) (Tableau-6-). ; ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ Ìa Tunisie se 

révèle comme le pays africain le plus compétitif pour le secteur "Machinerie_ Électricité" composants 

électriques (85_SH2). Également, la Tunisie est le pays africain ayant le plus grand nombre de produits 

manufacturés (SITC Rev.3) avec un avantage comparatif révélé, ce qui renforce le positionnement du 

pays en tant quȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÌÅ ÐÌÕÓ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÆ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ 

ÓȭÁÖîÒÅ ÄïÃÉÓÉÖÅ ÐÏÕÒ ÔÉÒÅÒ ÐÁÒÔÉ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ ÅÎ ÃÒïÁÎÔ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅȢ 

 
20 J. Cai, P. Leung et N. Hishamunda (2011) : « %ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÆ ÐÏÕÒ ÌȭÁÑÕÁÃÕÌÔÕÒÅ ȡ #ÁÄÒÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ 
application à certaines espèces dans les pays en voie de développement », FAO Document technique sur les pêches et 
ÌȭÁÑÕÁÃÕÌÔÕÒÅ ÎЈ528. 
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Tableau - 6 - Top 20 des produits importés par l'Afrique Υ tŀǊǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ǘƻǘŀƭŜǎ Řǳ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ ŀŦǊƛŎŀƛƴ Ŝǘ ƭΩ!/w ŘŜ ƭŀ 
Tunisie par produit (niveau SH2) sur la période 2016-2022 

 
Part dans les 

importations totales 
ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 

ACR 
2016-2022 

Position 
promotrice/porteuse 

Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation ; 

matières bitumineuses ; ... 
15,1% 0,52 ACR défavorable 

Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins 

mécaniques ; parties de ces ... 
10,9% 0,33 ACR défavorable 

Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties ; appareils 

d'enregistrement ou ... 
7,6% 1,82 ACR favorable 

Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules terrestres, leurs 

parties et a ... 
7,3% 0,44 ACR défavorable 

Céréales 4,6% 0,00 ACR défavorable 

Matières plastiques et ouvrages en ces matières 4,0% 1,02 ACR favorable 

Fonte, fer et acier 3,0% 0,32 ACR défavorable 

Produits pharmaceutiques 3,1% 0,13 ACR défavorable 

Ouvrages en fonte, fer ou acier 2,6% 1,17 ACR favorable 

DǊŀƛǎǎŜǎ Ŝǘ ƘǳƛƭŜǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎΣ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ ƻǳ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƳƛŎǊƻōƛŜƴƴŜ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

de leur dissociation ; ... 
1,8% 7,91 ACR favorable 

Produits divers des industries chimiques 1,5% 0,14 ACR défavorable 

Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de 

cinématographie, de mesure, de contrôle ... 
1,7% 1,22 ACR favorable 

Produits chimiques inorganiques ; composés inorganiques ou organiques 

ŘŜ ƳŞǘŀǳȄ ǇǊŞŎƛŜǳȄΧ 
1,1% 3,70 ACR favorable 

Papiers et cartons ; ouvrages en pâte de cellulose, en papier ou en carton 1,4% 1,01 ACR favorable 

Engrais 0,9% 5,12 ACR favorable 

Sel ; soufre ; terres et pierres ; plâtres, chaux et ciments 1,1% 4,56 ACR favorable 

Produits chimiques organiques 1,2% 0,02 ACR défavorable 

Sucres et sucreries 1,2% 1,31 ACR favorable 

Navigation maritime ou fluviale 1,2% 0,64 ACR défavorable 

Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc 1,2% 0,13 ACR défavorable 

Source : calculs des auteurs à partir des données de Trade_ Map du CCI 

SÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ Ìȭ!#2ȟ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÐÏÓÓîÄÅ ÄÅÓ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÂÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓ ÐÏÕÒ 

créer du commerce en Afrique (Tableau -6-) : les produits de machinerie et matériel de transport, les 

articles manufacturés en métal (fer et acier), les matériaux de construction, les instruments 

professionnels et scientifiques ɉÌÅÓ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÄȭÏptique, de photographique, de cinématographique, 

de mesure, de contrôle, de précision, médical ou chirurgical), les produits chimiques inorganiques, les 

produits de papier et carton.  

Des études récentes sur l'intégration économique régionale ont révélé que même si les pays africains 

suppriment tous les droits de douane entre eux, seuls quelques pays ont la capacité d'offrir les produits 

manufacturés qui sont actuellement fournis par d'autres pays à travers le monde et par un nombre 

limité de pays africains. En effet, plus l'écart entre les indices ACR d'une paire de nations est important, 

plus elles sont aptes à devenir des partenaires dans la zone de libre-échange.  
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Figure - 8 - Image complète de l'avantage comparatif révélé des principaux concurrents de la Tunisie sur le marché africain 

(cƘƻƛȄ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ƭŀ ǎƛƳƛƭŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ, Indice Cos) 

Tunisie Afrique du Sud Maroc 

 

 

 

Égypte Kenya Zambie 

 

 

 

Source : Le radar ACR/ UNCTAD (2022) 

La figure-8- présente une image complète de l'avantage comparatif révélé de chaque pays en ce qui 

concerne la production et l'exportation d'une gamme exhaustive de produits au cours d'une année 

donnée. Les produits affichés correspondent aux groupes de produits à trois chiffres de la révision 3 de 

ÌÁ #4#)Ȣ #ÈÁÑÕÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÃÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ #4#) ÅÓÔ ÐÒïÓÅÎÔï ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÃÏÕÌÅÕÒ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅȢ ,ȭÁÖÁÎÔÁÇÅ 

comparatif révélé des produits exportés est indiqué dans la courbe pour tous les groupes de produits 

dont l'ACR est supérieur à 1. 

Dans ce cadre, les résultats de cet indicateur (ACR) dans la marchandise du SH 85 "Machines et 

équipements électriques et leurs parties ; appareils d'enregistrement et de reproduction du son, 

appareils d'enregistrement et de reproduction des images et du son en télévision, et parties et 

accessoires de ces articles" sont encourageants pour la Tunisie suivie par le Maroc, son concurrent direct 

sur le marché de ce produit.  

À cet égard, force est de noter que le secteur des industries mécaniques, électriques et électroniques 

Tunisien (secteur des IME), qui regroupe plusieurs branches entre autres la branche des 

composants électriques, Á Ìȭ!#2 ÌÅ ÐÌÕÓ ïÌÅÖï ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ et ses produits exportés vers les marchés 

ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÓÏÎÔ ÁÓÓÕÒïÓ ÐÁÒ ÕÎ ÎÏÍÂÒÅ ÔÒîÓ ÒÅÓÔÒÅÉÎÔ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ (Figure-9-). Néanmoins et 

malgré les performances réalisées, les chiffres de la Tunisie restent loin des niveaux de nombreux pays 

en développement comme les philippines qui se trouve à la tête de la liste avec un ACR égale à 2.43, le 

Mexique (1.29) et le République Tchèque (1.27). 
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Figure-  9- Avantage Comparatif Révélé (ACR)_ Industries mécaniques-électriques et électroniques/ Pays africain ( 2016-2021) 

 
Source : WITS_WB 

2ÅÓÔÅ Û ÎÏÔÅÒ ÑÕȭÅÎ ÓÅ ÒïÆïÒÁÎÔ ÁÕØ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ Ìȭ5.#4!$ȟ cette mesure peut être utilisée pour donner 

ÕÎÅ ÉÎÄÉÃÁÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÅÔ ÕÎÅ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÁÐÐÒÏØÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÔÉÅÌÌÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÎ 

pays, mais il convient de noter que les mesures nationales qui affectent la compétitivité, telles que les 

droits de douane, les mesures non tarifaires, les subventions et autres, ne sont pas prises en compte. 

Pour cette raison, le potentiel prédictif de cette méthode reste limité, plus particulièrement à long terme.  

2.2.2. )ÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÄÅ Ìȭ/ÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ 2ïÇÉÏÎÁÌÅ combiné à l'avantage 

comparatif révélé 

L'indice d'orientation régionale ὙὕὍ concerne les produits. Il indique si les exportations de produits 

ÄͻÕÎ ÐÁÙÓ Ã ÓÏÎÔ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÏÒÉÅÎÔïÅÓ ÖÅÒÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÑÕÅ ÖÅÒÓ ÄͻÁÕÔÒÅÓ ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓ ɉ0ÌÕÍÍÅÒ 

et al, 2010). (Encadré-7-) 

 

 

Il est défini comme le rapport entre la part des exportations par un pays ὧ ÄȭÕÎ ÐÒÏÄÕÉÔ Ὧ vers la région 

ÄȭÉÎÔïÒðÔ ὶ  (ὢ  dans le total des exportations du pays ὧ vers la région (ὢ   et celle de ses a 

exportations du produit Ὧ ÖÅÒÓ ÄͻÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ Û ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ɉὢ  dans les 

exportations totales extra-région (ὢ . 

ὙὕὍὧὯὶ    

ὢὧὯὶ
ὢὧὶ

ὢὧὯὶ
ὢὧὶ

 

Si l'ὙὕὍ  est supérieur à 1, alors que le pays ὧ a un biais régional dans les exportations du produit en 

question. Inversement, si l'ὙὕὍ est inférieur à 1, cela indique que le pays n'a pas de biais régional et que 

son intérêt pour l'exportation de ce bien vers les marchés africains est, probablement, faible.  

#ÏÍÂÉÎï Û ÌͻÁÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÆ ÒïÖïÌï ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ɉὃὅὙ), ce couple d'indicateurs pourrait indiquer 

les marchés susceptibles de connaître un détournement ou une création d'échanges après la mise en 

ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!ÆȢ  

Ainsi, Si un pays a un ὙὕὍ ρ, et un ὃὅὙ ρ, alors son adhésion à la ZLECAf peut provoquer des effets 

ÄÅ ÄïÔÏÕÒÎÅÍÅÎÔ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅȢ  3ÅÌÏÎȟ Ìȭ%ÕÒÏÆÉÓÃÁÌÉÓȟ ÄÁÎÓ ÄÅ ÔÅÌÌÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎȟ ÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÌÉÂÒÅ-échange 

(ALE) pénalise non seulement les pays tiers en dehors de la ZLE, mais aussi ses consommateurs, dès lors 
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que les importations ne se font pas depuis le pays qui propose les produits les moins chers. En 

ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅȟ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÎȭÅÓÔ ÅÎ ÒïÁÌÉÔïȟ ÑÕȭÕÎÅ ÆÏÒÍÅ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎÎÉÓÍÅ ÃÁÒ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÓÔ ÄïÔÏÕÒÎï 

au profit des partenaires régionaux entrainant une diminution de bien-être des consommateurs dans 

les pays importateurs de la région.  

Si le pays a un  ὙὕὍ <ρ et un ὃὅὙρ,  l'hypothèse de « partenaires commerciaux naturels » de Krugman 

(1991), selon laquelle un ALE entre deux pays proches géographiquement qui commerçaient 

ÉÎÔÅÎÓïÍÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÅÕØ ÁÖÁÎÔ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ, conduit à plus de création de commerce et de 

bien- être, ne tient pas.  La probabilité de réussir ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ ALE est très faible même sans recours 

Û Ìȭ!#2 

Si le pays a un  2/) <ρ et un !#2>ρ,  la libéralisation tarifaire et non tarifaire, ÅÔ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 

facilitation du commerce vont rendre ses produits plus compétitifs sur les marchés des partenaires dans 

la région et ce, grâce à la réduction des coûts commerciaux, ce qui va aboutir à la création du commerce. 

,ȭÁÃÃÏÒÄ ÓÅÒÁ ÂïÎïÆÉÑÕÅ ÁÕÓÓÉ ÂÉÅÎ ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÁÙÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÇÒÝÃÅ ÁÕØ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ÏÆÆÅÒÔÅÓ ÅÔ 

potentielles mais également, pour ses partenaires commerciaux, car la création du commerce se traduit 

par un accroissemÅÎÔ ÄÕ ÂÉÅÎ ðÔÒÅ ÄÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒÓ ÅÎ ÁÕÇÍÅÎÔÁÎÔ ÌÅÕÒ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÅÔ ÅÎ 

ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÁÎÔ ÌÅÕÒ ÐÁÎÉÅÒ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎȢ  

Avec un 2/) >ρ ȟ ÕÎ !,% ÎÅ ÐÅÕÔ ÑÕÅ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÕÎ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄïÊÛ ÅØÉÓÔÁÎÔ ÅÔ ÃȭÅÓÔ ÂÉÅÎ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ 

qui possède un ACR>1 pour tous les secteurs.  

Les calculs montrent que 48 pays sur un total de 54 États membres de l'Union africaine ont un ὙὕὍ  

supérieur à 1 pour les produits manufacturés, ce qui signifie que ces États membres ont une tendance 

régionale à échanger des produits avec le reste de l'Afrique, principalement le Botswana, le Ghana, la 

#ÏÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ ÌÁ Lybie, le Congo, le Cameroun, le Burkina Faso etc. 

Cependant, La Tunisie (0,85), et le Maroc (0,93) ont orienté la plupart de leurs exportations de 

produits manufacturés en dehors de l'Afrique en restant encré au marché européen . Ces résultats 

indiquent que l'hypothèse de partenaires commerciaux naturels ne tient pas pour ce groupe de pays 

ɉ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ .ÏÒÄȾ5-!ɊɊ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓȟ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÕÓÔÒÁÌÅ, 

ÏĬ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄÅ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÅÔ ÌÁ ÎÏÔÉÏÎ ÄÅ Ⱥ commerce préférentiel avec ses voisins » sont 

ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÓȢ ; ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ ÏÎ ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÓÏÎÔ ÏÒÉÅÎÔïÅÓ ÖÅÒÓ 

le continent (ROI =2.32) et plus particulièrement les pays membres de la Communauté de 

$ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ !ÕÓÔÒÁÌÅ ɉ3!$#Ɋ ÅÔ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ !ÕÓÔÒÁÌÅ, ÐÕÉÓÑÕȭÅÌÌÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÕÎÅ 

ÍÁÉÓÏÎ ÍîÒÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎȢ #ÅÃÉ ÅØÐÌÉÑÕÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ïÌÅÖï ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÐÏÕÒ ÌÅ -ÁÕÒÉÃÅȟ ÌÁ 

.ÁÍÉÂÉÅȟ ÌÁ :ÁÍÂÉÅȟ Ìȭ/ÕÇÁÎÄÁȟ 4ÁÎÚÁÎÉÅȟ ÌÅ -ÁÌÁ×É ÅÔ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ ÌÁ 3!$#Ȣ  

Dans le cadre de la nouvelle géographie économique, de nouveaux concepts ont été développés tels que 

"partenaires naturels ͼȟ ͼÚÏÎÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÌÅÓ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ " et « commerce préférentiel avec ses voisins", 

"intégration naturelle" et "distance psychologique" (Krugman et al, 1999). Selon ces nouveaux concepts, 

même en l'absence d'accord commercial régional (ACR) ou de zone de libre-échange (ZLE), la proximité 

géographique et dans les domaines historique, ethnique, religieux, culturel ou linguistique joue 

favorabÌÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ entre pays proches géographiquement (Krugman 

et al,1999, Summers. L,1991 ; Balassa. B,1987, Péridy. N et Roux. N,2012 ; Anderson. J et Van Wincoop. 

E,2003).  

3ÃÈÉÆÆ ɉςππρɊ Á ÄïÍÏÎÔÒï ÑÕÅ ÓÉ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄÅ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÅÓÔ ÒÅÊÅÔïÅȟ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ ÐÁÙÓ 

de la région nord-ÁÆÒÉÃÁÉÎÅȟ ÃȭÅÓÔ ÐÁÒÃÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÎÁÌÙÓÅÓ ÎÅ ÔÉÅÎÎÅÎÔ ÐÁÓ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÅÎÔÒÅ ÌÅ 

pays partenaire et le reste du monde, ce qui ne pÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÄÅ ÔÉÒÅÒ ÄÅ ÃÏÎÃÌÕÓÉÏÎ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÅÆÆÅÔ ÄȭðÔÒÅ 
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des « partenaires commerciaux naturels Ȼ ÓÕÒ ÌÅÓ ÂïÎïÆÉÃÅÓ ÔÉÒïÓ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌ 

régional (ACR)21.  

Par ailleurs, l'ACR est inférieur à 1 pour presque tous les pays. Ce résultat indique que la ZLECAf peut 

engendrer un détournement de commerce même si tous ont un indice ROI>1, à l'exception de la Tunisie 

et du Maroc qui ont un ACR supérieur à 1 ((Tunisie (1.17), Maroc (1.02)). Ce résultat montre, cependant, 

la possibilité de création de commerce pour les deux pays, car leur ὙὕὍ est inférieur mais proche de 1 

(Tableaux -8- et -9-) et aucun des pays du continent n'a d'ὃὅὙ dans les produits manufacturés. 

Tableau - 7- LƴŘƛŎŜ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ όwhLύ Ŝǘ !ǾŀƴǘŀƎŜ /ƻƳǇŀǊŀǘƛŦ wŞǾŞƭŞ ό!/wύ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 
pays africains (2017-2022) 

 
Articles manufacturés  Produits de base 

(combustibles exclus) 
 Total des produits 

alimentaires 
 Minerais et métaux 

 
ROI ACR 

 
ROI ACR 

 
ROI ACR 

 
ROI ACR 

Algérie 1,24 0,06 
 

4,60 0,12 
 

6,80 0,14 
 

0,25 0,29 

Angola 27,63 0,02 
 

2,33 0,31 
 

94,01 0,04 
 

0,21 0,08 

Botswana 177,81 0,09 
 

13,21 0,28 
 

33,57 0,24 
 

20,01 0,47 

Burkina Faso 59,03 0,04 
 

3,51 1,49 
 

4,00 0,98 
 

9,86 2,01 

Burundi 13,87 0,12 
 

1,11 3,71 
 

1,39 5,06 
 

0,06 10,02 

Cameroun 16,72 0,10 
 

0,53 3,07 
 

0,88 2,45 
 

0,59 4,90 

Cote d'Ivoire 13,45 0,11 
 

0,32 4,96 
 

0,38 6,67 
 

0,17 13,40 

Égypte 1,50 0,67 
 

1,26 1,52 
 

1,48 1,90 
 

0,80 3,83 

Gabon 2,76 0,16 
 

0,84 2,50 
 

0,30 3,77 
 

7,67 7,54 

Gambie 5,10 0,16 
 

0,34 5,73 
 

0,62 5,51 
 

0,01 10,99 

Ghana 26,11 0,08 
 

0,62 2,11 
 

0,74 2,79 
 

0,12 5,60 

Guinée  8,57 0,07 
 

0,26 3,03 
 

2,26 0,55 
 

0,01 1,11 

Kenya 3,43 0,40 
 

0,51 4,52 
 

0,67 5,32 
 

0,40 10,65 

Libéria 0,60 0,44 
 

0,92 2,73 
 

12,86 0,56 
 

0,03 1,11 

Lybie 44,30 0,02 
 

8,11 0,10 
 

24,81 0,02 
 

4,88 0,04 

Malawi 11,97 0,10 
 

0,84 6,58 
 

0,82 10,75 
 

3,92 21,49 

Mali 6,40 0,08 
 

2,02 1,19 
 

7,94 0,83 
 

2,34 1,68 

Maroc 0,93 1,02 
 

1,11 1,94 
 

1,35 2,47 
 

0,35 4,94 

Mozambique 15,11 0,08 
 

0,30 3,41 
 

0,90 1,70 
 

0,08 3,41 

Nigéria 8,78 0,05 
 

0,76 0,35 
 

1,28 0,34 
 

0,07 0,68 

Rwanda 10,35 0,13 
 

1,50 3,24 
 

2,70 3,42 
 

0,09 6,73 

Sénégal 1,56 0,38 
 

0,71 2,74 
 

0,95 3,49 
 

0,22 7,00 

Afrique du Sud 2,32 0,51 
 

0,48 3,01 
 

2,12 1,21 
 

0,12 2,43 

Tanzanie 10,26 0,23 
 

0,63 3,24 
 

0,80 3,80 
 

0,23 7,64 

Togo 9,21 0,33 
 

0,25 1,96 
 

0,50 1,90 
 

0,04 3,80 

Tunisie 0,85 1,17  2,50 1,01 
 

2,70 1,41 
 

1,64 2,81 

Zambie 21,78 0,16  0,58 5,80 
 

11,70 0,96 
 

0,31 1,93 

{ƻǳǊŎŜ Υ ŎŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ¦b/¢!5ψ{ǘŀǘ 

Pour cette raison, si un pays a l'intention d'adhérer à un ALE, il doit d'abord déterminer lequel de ses 

secteurs est comparativement efficace. Ce sont les secteurs les plus susceptibles d'avoir un potentiel 

d'exportation. Les importations sont plus susceptibles d'augmenter dans les industries relativement 

inefficaces. Le pays doit, également, s'intéresser au degré de complémentarité ou de similitude du 

commerce de tous les pays ayant l'intention d'adhérer à la ZLE. Si le commerce est complémentaire 

(c'est-à-dire qu'un pays vend des biens qu'un autre pays achète), l'ALE est susceptible d'être 

avantageux. Si le commerce est identique (c'est-à-dire que deux pays ou plus exportent des produits 

identiques), la ZLE peut ne pas être avantageuse. Cette section comprend des indicateurs qui peuvent 

être utilisés pour analyser l'impact possible d'un ALE sur une industrie spécifique dans un pays qui a 

l'intention d'y participer.  

 
21 Schiff. M et Yanling. W (2007) : Transferts technologiques Nord-Sud, intégration régionale et dynamique de l'hypothèse de « 

Partenaires commerciaux naturels » ; Revue d'Économie du Développement 2007/1 (Vol. 15), pages 67 à 85. 

 



 

50 

 
Tableau - 8 -LƴŘƛŎŜ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ όwhLύ Ŝǘ !ǾŀƴǘŀƎŜ /ƻƳǇŀǊŀǘƛŦ wŞǾŞƭŞ ό!/wύ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊŞǎ (2017-2022) 

 
Produits chimiques 

 
Machines et matériel de transport 

 
Articles manufacturés 

divers  
 Machines et matériel de 

transport  

Produits électroniques sauf 
pièces et composants 

Pièces et composants de 
produits électriques et 

électroniques 

Autres machines et 
matériel de transport 

 

 
ROI 

2017/2022 
ACR 

2017/2022 
ROI 

2017/2022 
ACR 

2017/2022 
ROI 

2017/2022 
ACR 

2017/2022 
ROI 

2017/2022 
ACR 

2017/2022 
ROI 

2017/2022 
ACR 

2017/2022 
ROI 

2017/2022 
ACR 

2017/2022 

Algérie 0,52 0,26 7,70 0,01 4,96 0,02 25,15 0,01 6,56 0,01 3,86 0,04 

Angola 115,26 0,00 18,12 0,03 20,53 0,00 21,17 0,00 17,99 0,05 20,33 0,02 

Bénin 24,60 0,10 4,20 0,13 3,41 0,02 2,11 0,04 4,58 0,18 3,03 0,32 

Botswana 270,64 0,13 203,72 0,10 173,42 0,02 16,79 0,01 296,46 0,16 5,63 0,06 

Burkina Faso 256,50 0,03 39,75 0,03 8,18 0,00 13,90 0,00 27,67 0,05 7,93 0,05 

Burundi 8,42 0,06 16,18 0,04 19,63 0,02 12,99 0,02 18,54 0,06 3,02 0,27 

Cameroun 75,59 0,12 14,54 0,05 3,26 0,02 1,13 0,02 25,80 0,08 4,37 0,18 

Tchad 456,43 0,02 107,03 0,02 43,72 0,01 23,51 0,00 119,03 0,04 33,44 0,02 

Congo 9,77 0,01 38,78 0,29 21,86 0,00 8,43 0,00 39,56 0,39 4,99 0,06 

Cote d'Ivoire 90,13 0,24 4,83 0,05 6,98 0,01 2,54 0,01 5,37 0,09 3,03 0,14 

Égypte 1,50 1,45 1,00 0,19 1,62 0,73 0,58 0,10 0,69 0,15 1,33 1,04 

Eswatini 3,83 3,54 0,26 0,12 1,35 0,13 0,16 0,05 0,28 0,16 0,14 0,83 

Éthiopie 4,89 0,04 1,64 0,17 5,00 0,02 13,89 0,05 1,19 0,27 0,52 0,52 

Gabon 1,09 0,07 5,00 0,13 1,82 0,01 1,33 0,03 5,32 0,20 1,29 0,25 

Gambie 1,50 0,05 4,28 0,14 1,33 0,05 0,08 0,15 12,14 0,16 3,33 0,24 

Ghana 68,13 0,10 14,39 0,02 25,65 0,01 1,13 0,01 22,62 0,03 5,00 0,15 

Guinée  45,71 0,02 25,01 0,04 14,42 0,00 15,83 0,01 26,28 0,06 3,38 0,14 

Kenya 8,44 0,62 9,38 0,10 11,31 0,04 3,57 0,03 11,08 0,14 0,95 0,79 

Libéria 103,35 0,01 0,44 0,84 44,11 0,01 3,36 0,01 0,42 1,46 7,42 0,02 

Lybie 32,31 0,04 49,14 0,00 33,99 0,00 8,97 0,00 70,44 0,00 38,42 0,03 

Malawi 40,19 0,11 20,05 0,08 29,67 0,05 4,05 0,02 30,51 0,12 1,47 0,14 

Mali 28,74 0,20 2,51 0,05 0,79 0,01 0,95 0,01 2,88 0,08 2,00 0,05 

Maroc 1,86 1,58 0,44 0,92 6,26 0,02 0,54 0,43 0,41 1,31 0,91 0,94 

Mozambique 123,88 0,19 5,06 0,03 5,10 0,00 0,75 0,01 6,50 0,04 2,68 0,10 

Namibie 0,28 0,69 3,03 0,25 5,89 0,02 0,55 0,20 4,15 0,31 1,17 0,10 

Nigéria 2,09 0,08 28,98 0,04 28,82 0,00 4,38 0,00 33,79 0,06 4,67 0,04 

Rwanda 15,05 0,09 9,73 0,06 22,24 0,05 4,46 0,05 14,73 0,07 1,93 0,25 

Sénégal 0,60 1,13 3,33 0,06 3,16 0,02 1,01 0,02 4,11 0,10 1,08 0,47 

Afrique du 
Sud 

3,19 0,54 1,78 0,47 28,73 0,13 5,82 0,07 1,54 0,76 1,57 0,56 

Togo 33,83 0,38 4,05 0,15 1,57 0,02 0,03 0,06 9,74 0,23 0,65 0,59 

Tunisie 3,03 0,61 0,47 1,03 0,32 0,55 0,15 0,79 0,60 1,23 0,82 1,70 

Zambie 145,24 0,31 33,06 0,05 46,18 0,01 12,12 0,01 46,94 0,08 2,03 0,27 

{ƻǳǊŎŜ Υ ŎŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩUNCTAD_Stat 
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2.3. Indicateurs issus de la littérature du réseau  

Les économies avancées se sont fortement développées grâce à l'industrie et ont reconnu le rôle crucial 

ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÉÎÄÕÉÔÅȟ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔȟ ÐÁÒ ÌÁ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒÉÅÒ ÁÕ 0)"Ȣ &ÁÕÔ-

il souligner que le développement industriel ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÏÎÄÅ Á ÁÂÏÕÔÉ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ïÃÏÓÙÓÔîÍÅ 

interconnecté et basé sur les chaines de valeur mondiales (CVM) qui ont connu une expansion notable 

ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅÓ ÁÎÎïÅÓ ρωωπ ÓÏÕÓ ÌȭÅÆÆÅÔ ÃÏÎÊÕÇÕï ÄÅÓ ÒïÆÏÒÍÅÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅÓ ɉÌÁ 

lÉÂïÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅÓɊ ÅÔ ÄÅÓ 

coûts moins onéreux des services, notamment les services aux entreprises (les transports, la logistique 

et les communications) induits par les progrès rapides des TIC au cours des 20 dernières années. 

,ȭÉÎÔÅÒÃÏÎÎÅÃÔÉÖÉÔï ÃÒÏÉÓÓÁÎÔÅ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÅÔ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓȟ ÉÎÄÕÉÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÒïÓÅÁÕØ 

ÄȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎȟ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ Á ÃÏÎÄÕÉÔ Û ÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÃÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ 

commerce international fondée sur la notion de " tâches" (commerce des pièces et composants 

intermédiaires) (Mehta. P. S et al (2012)).  

%Î ÅÆÆÅÔ ÅÔ ÃÏÍÍÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅ Ìȭ/#$%ȟ ÌÁ ÒïÕÓÓÉÔÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ 

ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÕØ ÄïÐÅÎÄȟ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ ÔÏÕÔ ÁÕÔÁÎÔ ÄÅ ÓÁ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÉÍÐÏÒÔÅÒ ÄÅÓ ÉÎÔÒÁÎÔÓ ÄÅ ÂÏÎÎÅ ÑÕÁÌÉÔï 

et de sa capacité d'exporter de la valeur ajoutée produite localement et contenue dans des biens et 

services intermédiaires qui peuvent être intégrés dans les exportations des autres pays.  

,ȭÅØÔÅÒÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÄïÌÏÃÁÌÉÓÁÔÉÏÎȟ ÅÎ ÄÏÎÎÁÎÔ ÁÃÃîÓ Û ÄÅÓ ÉÎÔÒÁÎÔÓ ÍÏÉÎÓ ÃÈÅÒÓȟ ÐÌÕÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÉïÓ ÅÔ 

de meilleure qualité, renforcent, ainsi, la compétitivité des exportations dans les CVM (OCDE (2013 a). 

,Å ÒÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ Áu niveau régional permet, ainsi, aux entreprises 

tunisiennes et aux secteurs très productifs de se développer. 

0ÏÕÒ ÍÉÅÕØ ïÖÁÌÕÅÒ ÅÔ ÍÅÓÕÒÅÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÁÕØ ÎÉÖÅÁÕØ ÍÏÎÄÉÁÌ ÅÔ ÒïÇÉÏÎÁÌȟ ÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ 

ÓïÒÉÅ ÄͻÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄͻÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ Áȟ ÒïÃÅÍÍÅÎÔȟ ïÔï ïÌÁÂÏÒïÅ ÅÎ ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ 

des réseaux basée sur les relations directes et indirectes entre les pays (Bouët. A et al,2017, De 

Lombaerde et Iapadre,2012, Vinokurov,2010). En se référant à Bouët. A et al (2017) et De Benedictis et 

al. (2014), chaque pays est considéré comme ÕÎ ÎĞÕÄ ou un sommet relié par des liens commerciaux 

ou des arcs Û ÄͻÁÕÔÒÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ɉÐÁÒ ÁÎÁÌÏÇÉÅ Û ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓɊȢ !ÉÎÓÉȟ ÌͻÁÃÃÅÎÔ ÅÓÔ ÍÉÓ ÓÕÒ 

la "ὨώὥὨὩ ὶί". Cette méthode tient compte de la dimension structurelle de cette "ὨώὥὨὩ ὶί", soit l'effet 

des autres pays sur la relation commerciale entre les deux économies ὶ et ί. Selon Bouët. A et al (2017), 

ÌÁ ÓÐïÃÉÆÉÃÉÔï ÄÅ ÃÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÅÓÔ ÑÕȭÉÌÓ ÒÅÎÄÅÎÔ ÍÉÅÕØ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÌÉÅÎÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ÄÉÒÅÃÔÓ ÅÔ 

indirects existant entre les pays et décrivent mieux la structure du réseau commercial entre les centres 

et les périphéries. 

2.3.1. Mesures de la centralité locale (régionale) et position relative de la 

Tunisie et des autres pays africains 

)Ì ÓȭÁÇÉÔȟ ÓÅÌÏÎ $Å "ÅÎÅÄÉÃÔÉÓ ÅÔ ÁÌȢ ɉςπρτɊȟ ÄȭÕÎÅ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ "ÌȭÅÇÏͼ ÃȭÅÓÔ Û ÄÉÒÅȟ ÃÏÍÍÅÎÔ ÅÔ ÄÁÎÓ ÑÕÅÌÌÅ 

ÍÅÓÕÒÅ ÃÈÁÑÕÅ ÐÁÙÓ ɉÎĞÕÄɊ ÅÓÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎï ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÒïÓÅÁÕ ÌÏÃÁÌ ɉÒïÇÉÏÎ ÄȭÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÃÅɊ 

et ce, compte tenu de ses relations commerciales avec tous les pays, non seulement les partenaires 

directs, Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÓÁ ÒïÇÉÏÎ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅȢ  

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÏÆÆÒÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÒ ÅÔ Äȭévaluer le poids et 

ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÃÅÎÔÒÁÌÉÔï ÄȭÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ɉÎĞÕÄɊ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÓÁ ÐÏÓÉÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅȢ La 

centralité de proximité ὅὅ (Closeness CentralityɊ ÅÓÔ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÃÅÎÔÒÁÌÉÔï ÇÌÏÂÁÌÅ ÅÔ ÌÏÃÁÌ e 

(régionale) les plus couramment utilisées.  
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a. La centralité de proximité 22 

#ÅÔÔÅ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÃÅÎÔÒÁÌÉÔï ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÁÖÅÃ ÑÕÅÌÌÅ ÆÁÃÉÌÉÔï ÕÎ ÎĞÕÄ ɉÕÎ ÐÁÙÓɊ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÁÔÔÅÉÎÔ 

ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÎĞÕÄÓȢ #ͻÅÓÔ ÕÎÅ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏØÉÍÉÔï ɉÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÔÏÐÏÌÏÇÉÑÕÅɊ ÄͻÕÎ ÎĞÕÄ 

ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÎĞÕÄÓȢ  

 

 
LÅ ÃÏÎÃÅÐÔ ÄÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÄÁÎÓ ÌͻÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÒïÓÅÁÕ ÅÓÔ ÌÉï ÁÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄͻïÔÁÐÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÐÏÕÒ ÑÕͻÕÎ ÎĞÕÄ ÁÔÔÅÉÇÎÅ ÕÎ ÁÕÔÒÅ 

ÎĞÕÄ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ÄÅÓ ὔ ÎĞÕÄÓ ɉÐÁÙÓɊȢ ,Å ÃÈÅÍÉÎ ÌÅ ÐÌÕÓ ÃÏÕÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ὶ et s est appelé la distance Ὀ . La centralité de 

ÐÒÏØÉÍÉÔï ÄÕ ÎĞÕÄ ὶ est égale ainsi à l'inverse de la distance géodésique23 moyenne. ,ÅÓ ÎĞÕÄÓ ÁÙÁÎÔ ÄÅÓ ÓÃÏÒÅÓ ÄÅ ÃÅÎÔÒÁÌÉÔï 

ïÌÅÖïÓ ÓÏÎÔ ÃÅÕØ ÓÉÔÕïÓ ÐÌÕÓ ÐÒîÓ ÄÅ ÌͻÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÎĞÕÄÓ ÊÏÉÇÎÁÂÌÅÓȢ  

ὅὅὶ  
ὔ ρ

В Ὀ
 

Il est, généralement, préférable de calculer la centralité en considérant la directionnalité  des flux commerciaux (importations 

(in) et exportations (out)). 

ὅὅ ὶ  
В

         ;             ὅὅ ὶ  
В

 

La centralité de proximité peut aussi être interprétée comme l'inverse de la proportion entre le plus court des plus courts 

ÃÈÅÍÉÎÓ ÅÔ ÌÁ ÓÏÍÍÅ ÄÅÓ ÃÈÅÍÉÎÓ ÒïÅÌÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÃÏÕÒÔÓȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÁÕÓÓÉ ÄȭÕÎÅ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÔÏÐÏÌÏÇÉÑÕÅ 

réelle В Ὀ  et la distance minimale possible ὔ ρ.  

,Å ÓÃÏÒÅ ïÌÅÖï ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ɉπȢωφ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ πȢωψ Û ÌȭÉÍÐÏÒÔɊ ÃÏÎÆÉÒÍÅ ÌÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÓÏÎ 

ïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÎÔÁÎÔ ÑÕÅ ÍÁÉÓÏÎ ÍîÒÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÓÕÂÓÁÈÁÒÉÅÎÎÅȢ ,ȭÉgypte ɉπȢωφ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ πȢψχ Û 

ÌȭÉÍÐÏÒÔɊ ÏÃÃÕÐÅ ÌÁ ÄÅÕØÉîÍÅ ÐÌÁÃÅ ÓÕÉÖÉÅ ÐÁÒ ÌÅ +ÅÎÙÁ ɉπȢωσ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ πȢψτ Û ÌȭÉÍÐÏÒÔɊ ÅÔ ÌÅ -ÁÒÏÃȢ 

ɉπȢωπ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ πȢψτ Û ÌȭÉÍÐÏÒÔɊȢ ,Å ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÒÅÓÔÅ ÅÎÃÏÒÅ ÎÏÎ ÓÕÆÆÉÓÁÎÔ ɉπȢψτ Û 

ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ πȢχσ Û ÌȭÉÍÐÏÒÔɊ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ÓÅÓ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÔÓ ÄÉÒÅÃÔÓ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÁÆÒÉÃÁÉÎ (Tableau -10-). 

 

 

 

 
22 $Å "ÅÎÅÄÉÃÔÉÓȢ ,ȟ .ÅÎÃÉȢ 3ȟ 3ÁÎÔÏÎÉȢ 'ȟ 4ÁÊÏÌÉȢ , ÅÔ #ÌÁÕÄÉÏ 6ÉÃÁÒÅÌÌÉȢ # ɉςπρτɊ ȡ Ȱ.ÅÔ×ÏÒË !ÎÁÌÙÓÉÓ /Æ 7ÏÒÌÄ 4ÒÁÄÅ 5ÓÉÎÇ 4ÈÅ 
Baci-#ÅÐÉÉ $ÁÔÁÓÅÔ ȰȠ $ÏÃÕÍÅÎÔ ÄÅ 4ÒÁÖÁÉÌ ÎЈτχρȟ "ÁÎÑÕÅ ÄÅ &ÒÁÎÃÅȢ 

23 La distance géodésique : En géométrie, une géodésique est la généralisation d'une ligne droite du plan ou de l'espace 
euclidien, au cadre des surfaces, ou plus généralement des variétés ou des espaces métriques. Elle est étroitement liée à la 
notion de plus court chemin relativement à un calcul de distance sur un tel espace. La ligne géodésique est la ligne joignant 
deux points sur une surface, dont la longueur est maximale ou minimale par rapport aux lignes infiniment voisines joignant ces 
deux points. 
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Tableau - 9 - Mesure de la centralité locale (régionale), des parts de marché et position relative de la Tunisie et des autres pays africains entre 2019 et 2022 

Ra
ng 

Pays CC (r) 
_Export 

Part dans les 
exportations 

intra -africaines  

Ra
ng 

Pays CC (r) 
_Export 

Part dans les 
exportations 

intra -
africaines  

Ra
ng 

Pays CC (r) 
_Import  

Part dans les 
importations 

intra -africaines  

Ra
ng 

Pays CC (r) 
_Import  

Part dans les 
importations 

intra -africaines  

1 Afrique du Sud 0,96 28,9% 28 Congo. RD 0,67 7,6% 1 Afrique du Sud 0,98 12,9% 28 Burundi 0,67 0,4% 

2 Égypte 0,96 5,5% 29 Bénin 0,66 0,2% 2 Ghana 0,87 2,0% 29 Mauritanie 0,66 0,5% 

3 Kenya 0,93 3,0% 30 Eswatini 0,66 2,2% 3 Égypte 0,84 2,2% 30 Mali 0,66 3,3% 

4 Maroc 0,90 3,0% 31 Guinée 0,66 0,1% 4 Kenya 0,84 2,9% 31 Zimbabwe 0,66 4,5% 

5 Tanzanie,  0,87 2,8% 32 Niger 0,66 0,5% 5 Maroc 0,84 2,7% 32 Malawi 0,65 1,3% 

6 Côte d'Ivoire 0,86 3,9% 33 Sierra Leone 0,66 0,0% 6 Nigéria 0,84 2,9% 33 Algérie 0,64 1,6% 

7 Tunisie  0,84 1,9% 34 Mali 0,65 0,3% 7 Sénégal 0,83 1,6% 34 Guinée 0,64 0,6% 

8 Sénégal 0,83 2,3% 35 Botswana 0,63 1,0% 8 Côte d'Ivoire 0,79 3,8% 35 Botswana 0,64 6,9% 

9 Ghana 0,82 2,2% 36 Zimbabwe 0,61 3,5% 9 Ouganda 0,79 3,6% 36 Soudan 0,63 1,1% 

10 Ouganda 0,82 1,9% 37 Burundi 0,61 0,1% 10 Angola 0,78 1,4% 37 Eswatini 0,62 2,0% 

11 Madagascar 0,79 0,2% 38 Soudan 0,59 0,3% 11 Congo.  RD 0,78 2,9% 38 Sierra Leone 0,62 0,1% 

12 Gabon 0,78 2,3% 39 Lesotho 0,58 0,4% 12 Cameroun 0,77 1,4% 39 Chad 0,62 0,3% 

13 Togo 0,77 0,9% 40 Seychelles 0,56 0,0% 13 Mozambique 0,77 3,5% 40 Libéria 0,61 0,5% 

14 Angola 0,76 0,8% 41 Guinée 
équatoriale 

0,55 0,1% 14 Tanzanie 0,74 1,5% 41 Libye 0,61 2,0% 

15 Nigéria 0,74 9,3% 42 Libéria 0,55 0,0% 15 Bénin 0,74 0,9% 42 Guinée 
équatoriale 

0,61 0,3% 

16 Cameroun 0,73 0,5% 43 Gambie 0,55 0,0% 16 Tunisie  0,73 2,5% 43 Centrafricaine. R 0,61 0,3% 
17 Maurice 0,72 0,5% 44 Djibouti  0,54 0,1% 17 Madagascar 0,73 0,7% 44 Seychelles 0,59 0,2% 

18 Mozambique 0,71 1,4% 45 Libye 0,54 0,2% 18 Gabon 0,73 0,5% 45 Gambie 0,59 0,4% 

19 Rwanda 0,71 0,7% 46 Rép. 
Centrafricaine 

0,54 0,0% 19 Maurice 0,73 0,9% 46 Somalie 0,57 0,8% 

20 Zambie 0,71 2,2% 47 Guinée-Bissau 0,53 0,0% 20 Rwanda 0,73 1,7% 47 Lesotho 0,57 1,7% 

21 Burkina Faso 0,70 0,5% 48 Somalie 0,53 0,0% 21 Zambie 0,72 4,4% 48 Comores 0,57 0,0% 

22 Namibie 0,69 2,6% 49 Sao Tomé- 0,53 0,0% 22 Éthiopie 0,71 1,3% 49 Cabo Verde 0,57 0,0% 

23 Algérie 0,68 2,5% 50 Tchad 0,53 0,0% 23 Togo 0,71 0,5% 50 Sao Tomé-et- 0,56 0,1% 

24 Malawi 0,68 0,4% 51 Érythrée 0,52 0,0% 24 Burkina Faso 0,69 1,7% 51 Djibouti  0,55 0,7% 

25 Mauritanie 0,68 0,3% 52 Comores 0,51 0,0% 25 Congo 0,69 0,7% 52 Guinée-Bissau 0,55 0,1% 

26 Congo 0,68 0,6% 53 Cabo Verde 0,51 0,0% 26 Namibie 0,68 6,2% 53 Érythrée 0,52 0,1% 

27    
    

27 Niger 0,68 0,8% 
    

Source : calculs des auteurs à partir des données de la base UNCTAD_Stat. 
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2.3.2. Indices de diversification 

,Å ÎÉÖÅÁÕ ÅÔ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÄȭÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÓÅÓ 

ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅÓ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÁÐÐÒïÈÅÎÄïÓ moyennant plusieurs indicateurs tels que la 

diversification des produits  et des marchés, la concentration, la sophistication, la complexité de 

ÌȭÁÐÐÁÒÅÉÌ ÐÒÏÄÕÃÔÉÆȟ ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÁÕØ chaines de valeur mondiales (CVM) et régionales (CVR) et les 

liens en amont et en aval. 

a. La diversification et la concentration du panier des exportations africaines sur les 

marchés internationaux 

,Á ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÔÒîÓ ÓÏÕÖÅÎÔ ÍÅÓÕÒïÅ ÐÁÒ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ɉÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ 

nombre de produits exportés et des partenaires commerciaux). La valeur de l'indice de diversification 

est comprise entre de 0 et 1. Plus l'indice est proche de 1, plus la divergence par rapport à la structure 

mondiale est élevée.  

Quant à l'indice de concentration, aussi appelé indice de Herfindahl-Hirschmann (HHI des produits), 

mesure le degré de concentration des produits. Une valeur de l'indice proche de 1 indique que les 

exportations ou les importations d'un pays sont très concentrées sur quelques produits. Au contraire, 

des valeurs proches de 0 reflètent une répartition plus homogène des parts entre les produits 

ɉ$ïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ5.#4!$ɊȢ ,ÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÌÁ ÃÏÎÃÅÎÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ 

est importante subissent les effets négatifs de la volatilité des prix du marché par le biais des fluctuations 

des recettes en devises. 

Figure -  10 - Diversification et concentration des exportations _Communautés Economiques Régionales africaines 
vis-à-vis de certaines CER du Reste du monde en 2021 

   

Source : UNCTAD database 

LȭÅØÁÍÅÎ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÉÎÄÉÃÅÓ (Figure -10- A et B) montre que le continent africain , ainsi que ses 

communautés économiques régionales  (CER) sont à la traine des régions du monde en matière de 

ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÎÉÅÒÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ. Ils sont les moins diversifiés et les plus concentrés. Les 

ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÌÌÅÓ, sont très concentrées sur quelques produits 

essentiellement des produits de base qui représentent plus de 2/3 des exportations (carburants, 
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Le rapport sur « ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÕÂÓÁÈÁÒÉÅÎÎÅ »24, a montré que la part du secteur primaire 

ÄÁÎÓ ÌÅ 0)" ÒïÅÌ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÕÂÓÁÈÁÒÉÅÎÎÅ ÅÓÔ ÅÎÃÏÒÅ ïÌÅÖïÅȟ ÓÏÉÔ ÅÎÖÉÒÏÎ ρχȢυϷȟ ÅÎ ÍÏÙÅÎÎÅȟ ÓÕÒ ÌÁ 

période 2019-2022 contre 11.2% pour le secteur manufacturier ((Uganda (24%), Tanzanie (25%), Cote 

Äȭ)ÖÏÉÒÅ ɉρχȢχϷɊȟ .ÉÇïÒÉÁ ɉςσȢσϷɊȟ +ÅÎÙÁ ɉςρȢσϷɊɊ. Cette part reste importante comparativement à celle 

des autres pays émergents et en développement (Amérique Latine et les Caraïbes (6.5%) contre (15%) 

pour le secteur manufacturier)25. 

Figure - 11 ς Degré de diversification et de concentration des produits dans les économies africaines en 2021 

 

B- Indice de Concentration des produits des économies africaines en 2021 

 

Source : Calculs de la CNUCED basés sur la matrice du commerce des marchandises d'UNCTAD_Stat de la CNUCED. 

Également, leÓ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ ÓÏÎÔ ÔÒîÓ ÈïÔïÒÏÇîÎÅÓȢ ,ȭÅØÁÍÅÎ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ 

diversification des exportations totales par produit (Figure -11-A-Ɋ ÍÏÎÔÒÅ ÑÕÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȟ ÌȭOÇÙÐÔÅȟ ÌÅ 

-ÁÒÏÃ ÅÔ ÄȭÕÎ ÍÏÉÎÄÒÅ ÄÅÇÒï Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ -ÁÕÒÉÃÅ ÅÔ ÌÁ +ÅÎÙÁ ÎȭÏÎÔ ÃÅÓÓï ÄÅ ÐÒÏÇÒÅÓÓÅÒ ÓÕÒ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ 

de la diversification. $ÁÎÓ ÌÅ ÍðÍÅ ÏÒÄÒÅ ÄȭÉÄïÅÓȟ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÃÏÍÍÅ 

ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÌÁ ÐÌÕÓ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ ÌÁ χϋème Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÓÕÒ ÕÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ φυό 

économies. De surcroitȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ Ìȭ5.#4!$ȟ ςω ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅÓ ÆÉÇÕÒÅÎÔ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ 

υπ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÌÅÓ ÍÏÉÎÓ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅÓ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅȢ 

 
24 FMI (2017) : Chapitre 3 : « Diversification économique en Afrique subsaharienne » dans « Perspectives économiques 
régionales : Afrique subsaharienne, Ajustement budgétaire et diversification économique » (Rapport du Fonds Monétaire 
International)  
25 Compilation ITCEQ à partir des données des Indicateurs de développement dans le monde (WDI) 
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Dans son "Rapport sur le développement économique en Afrique 2022"26 ,  la CNUCED a souligné 

ÑÕȭÁÐÒîÓ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ ÄÅÍÉ-ÓÉîÃÌÅ ÄȭÉÎÄïÐÅÎÄÁÎÃÅ ÅÔ ÍÁÌÇÒï ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÅÔ ÌÁ ÄÉÓÐÏÎÉÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ 

naturelles, 45 des 54 pays du continent restent dépendants des exportations de produits de base 

dans les secteurs agricoles, miniers, des carburants et extractifs  (environ 2/3 des exportations du 

continent) . « La dépendance à l'égard des exportations de produits de base a laissé les économies 

africaines vulnérables aux chocs mondiaux et a entravé le développement inclusif pendant trop 

longtemps » (R. Grynspan, UNCTAD). 

Dans le même contexte, une étude27 sur la diversification économique en Afrique, publiée en 2010 a 

examiné le cas de 5 économies africaines à savoir la Tunisie (Afrique du Nord), l'Afrique du Sud (Afrique 

!ÕÓÔÒÁÌÅɊȟ ÌÅ +ÅÎÙÁ ɉ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔɊȟ Ìͻ!ÎÇÏÌÁ ɉ!ÆÒÉÑÕÅ #ÅÎÔÒÁÌÅɊ ÅÔ ÌÅ "ïÎÉÎ ɉ!ÆÒÉÑÕÅ /ÃÃÉÄÅÎÔÁÌÅɊȢ 

,ȭïÔÕÄÅ Á ÓÏÕÌÉÇÎï ÑÕÅ ÌÅÓ ÔÒÏÉÓ ÐÒÅmiers pays, ont suivi des politiques de diversification complexes. 

L'Afrique du Sud a adopté une stratégie industrielle favorisant la croissance de secteurs d'activité 

comme l'agro-alimentaire, les matières plastiques, les produits chimiques et pharmaceutiques et les 

textiles. Le Kenya a capitalisé les réussites de son secteur horticole pour investir davantage dans 

l'infrastructure régionale et faire du pays un centre commercial pour l'Afrique de l'Est, confirmant, ainsi, 

ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÃÅÎÔÒÁÌÉÔï ÄÅ ÐÒÏØÉÍÉÔïȢ  

1ÕÁÎÔ Û ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȟ ÌȭïÔÕÄÅ Á ÍÏÎÔÒï ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÆÆÏÒÔÓ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÌÅ ÏÎÔ ÔÏÕÃÈïȟ 

essentiellement quatre secteurs d'activité : les composants aéronautiques et automobiles, les TIC, 

les textiles, l'industrie alimentaire et certaines filières des industries chimiques.  

Par contre, les économies de la plupart des pays africains sont fortement dominées par les ressources 

naturelles et les matières de base et/ou par le secteur agricole. Cette forte divergence entre les 

ÖÅÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅØÐÏÒÔÁÂÌÅ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÒïÔÒïÃÉÅ ÌÁ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÅÔ ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ 

exportable de la Tunisie sur le continent.  

La structure des exportations tunisiennes par produits est, également peu concentrée par rapport à 

ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ɉ-ÁÒÏÃȟ OÇÙÐÔÅȟ !ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ, Kenya, NigériaȣɊ (Figure-11-B-

). Ainsi, les quatre premiers produits exportés par la Tunisie représentaient 25% de ses exportations de 

ÂÉÅÎÓ ÅÎ ςπςρ ɉÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÐÒÏÃÈÅ ÄÅ ÃÅÌÌÅ ÄÕ -ÅØÉÑÕÅɊȟ ÃÏÎÔÒÅ τπϷ ÐÏÕÒ ÌÅ -ÁÒÏÃȟ σψϷ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

du Sud et 37% pour la Kenya. Par ailleurs, cette part ne dépasse pas 11% pour la République Tchèque, 

17% pour le Portugal.28 

,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ5.#4!$ ÉÎÄÉÑÕÅȟ ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÑÕÅ ,Á :ÏÎÅ ÄÅ ÌÉÂÒÅ-échange continentale ZLECAf peut 

être la recette miraculeuse pour booster et stimuler la diversification des exportations des économies 

et du continent si certaines conditions se réunissent et ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÐÁÒ ÌÅÓ 

différents pays africains, « de politiques de renforcement des capacités productives, d'industrialisation, 

d'incitation à l'investissement, d'amélioration de l'intégration régionale et des infrastructures, de bonnes 

politiques et réglementations et de renforcement des capacités institutionnelles » (CNUCED(2022)) .  

« La dépendance à l'égard des exportations de produits de base a laissé de nombreuses économies 

africaines (45 économies /54) vulnérables aux chocs mondiaux et a entravé le développement inclusif 

pendant trop longtemps. Néanmoins, le continent africain disposÅ ÄȭÕÎ ïÎÏÒÍÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÐÏÕÒ ÂÒÉÓÅÒ ÌÁ 

dépendance aux produits de base et assurer une intégration solide de ses économies dans les chaînes de 

valeur mondiales de haut de gamme » (Rebeca Grynspan, la Secrétaire générale de la CNUCED). Bien 

entendu, les économies du continent les mieux positionnées dans les CVM, les plus diversifiées et les 

 
26 UNCTAD : Rapport 2022 sur le Développement Economique en Afrique : « Repenser les fondements de la diversification des 
exportations en Afrique : le rôle de catalyseur des services financiers et des services aux entreprises » ;  
27 OCDE (2010) ȡ Ȱ%ÃÏÎÏÍÉÃ $ÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÉÎ !ÆÒÉÃÁȡ ! 2ÅÖÉÅ× ÏÆ 3ÅÌÅÃÔÅÄ #ÏÕÎÔÒÉÅÓȱȡ 0ÕÂÌÉïÅ ÃÏÎÊÏÉÎÔÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ "ÕÒÅÁÕ ÄÕ 
Conseiller spécial de l'ONU pour l'Afrique, l'Organisation pour la coopération et le développement économiques  et le Nouveau 
Partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), programme de l'Union africaine (UA). 
28 2ÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ȡ #Ìï ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 
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plus complexes comme la Tunisie peuvent jouer le rôle de locomotive dans ce processus et ce, via le 

développement de chaines de valeur régionales et/ou le partenariat acti f avec les partenaires 

extra -ÒïÇÉÏÎÁÕØ ɉ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ ÌÁ 4ÕÒÑÕÉÅȟ ÌÁ #ÈÉÎÅȟ ÌÅ *ÁÐÏÎȣɊȢ  

b. Commerce tuniso -africain  et diversification des produits et des marchés : La 

Tunisie reste très dépendante d'un nombre limité de partenaires commerciaux 

malgr® la progression sur lõ®chelle de la diversification des produits  

,ÏÍÂÁÅÒÄÅ ÅÔ )ÁÐÁÄÒÅ ɉςπρςɊ ÅÔ "ÏÕòÔȢ ! ÅÔ ÁÌ ɉςπρχɊ ÃÏÎÓÉÄîÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 

ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄȭÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÓÔ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÔÒÉÂÕÔÁÉÒÅ ÄÕ ÄÅÇÒï ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÓ ÌÉÅÎÓ 

commerciaux (partenaires, ÐÒÏÄÕÉÔÓɊ ÅÔ ÑÕȭÕÎÅ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÒÅÆÌîÔÅ ÕÎÅ ÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÔÒîÓ 

ÐÏÕÓÓïÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎÅ ÂÏÎÎÅ ÒïÓÉÌÉÅÎÃÅȢ "ÏÕòÔȢ ! ÅÔ ÁÌ ɉςπρχɊ ÏÎÔ ÉÎÔÒÏÄÕÉÔ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒ ÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ 

ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄïÖÅÌÏÐÐïÓ ÐÁÒ ,ÏÍÂÁÅÒÄÅ et Lapadre (2012) 

et qui tienneÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÍÅÎÓÉÏÎ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄȭÅÎÒÉÃÈÉÒ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ 

commerciale des pays membres.   

 Le panier des exportations ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ est relativement diversifié et faiblement 

concentré 

Le panier des exportations de la Tunisie ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÓÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉï par rapport à la 

majorité des partenaires du continent, entre autres ÌÅ -ÁÒÏÃ ÅÔ ÌȭÉgypte. Néanmoins, il demeure 

faiblement diversifié par  rapport à Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÁÖÅÃȟ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔȟ 149 produits correspond ant 

à 90% des exportations contre 273 produits. Le nombre est loin aussi de moyenne du continent 

(255 produits) .  

Les groupements de produits  qui figurent dans le top 10 des sous-secteurs les plus exportateurs vers le 

continent africain sont: "Machines et appareils mécaniques (7.1% moyenne de la période  2021/2022)", 

"Graisses animales ou végétales"(7.3%),  "Sel; soufre; terres et pierres; plâtres, chaux et ciments 

(6.9%)", "Matières plastiques et ouvrages en ces matières (6.4%)", "Réacteurs nucléaires, chaudières, 

machines, appareils et engins mécaniques et leurs parties (5.4%)", " Fruits comestibles (5.4%, dont 

dattes à raison de 65%), "Produits chimiques inorganiques et composés inorganiques(5.3%)",  "Articles 

en fonte, fer ou en acier (4.7%), ", "Produits de Papier et carton (4.5%)", et "Produits de céréales 

transformées (4.3%)" (Figure-12-).  
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Figure - 12- Répartition sectorielle des exportations tunisiennes vers l'Afrique 2022 (Niveau SH2) (en millions de 

dollars)    

 

Source : Calculs des auteurs à partir des données de Trade Map du CCI. 

Au niveau plus désagrégé (SH4), ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÐÁÒ 

ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅÓÔ ÆÁÉÂÌÅÍÅÎÔ ÃÏÎÃÅÎÔÒïÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ (Maroc, Nigéria, Cote 

Äȭ)ÖÏÉÒÅȣɊ ÅÔ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅ ÓÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÏÔÁÌÅÓȢ !ÉÎÓÉȟ ÌÅÓ ÑÕÁÔÒÅ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ 

exportés par la Tunisie représentaient 13.4% (Tableau ɀ11-Ɋ ÄÅ ÓÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

ɉÍÏÙÅÎÎÅ ςπςρȾςπςςɊ ÃÏÎÔÒÅ υπȢφϷ ÐÏÕÒ ÌÅ -ÁÒÏÃȟ ωπϷ ÐÏÕÒ ÌÅ .ÉÇïÒÉÁȟ υσȢφϷ ÐÏÕÒ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÅÔ 

ρψϷ ÌȭOÇÙÐÔÅȟ ρφϷ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÔ ρωȢσϷ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÃÏÎÔÉÅÎÔȢ  

Tableau - 10 - Tunisie - Concentration des échanges commerciaux totaux et tuniso-africains par partenaire et par produit (SH4)  
en 2021/2022 

 

TUNISIE (Export)  AFRIQUE (Export)  

 Groupe partenaire  Commerce tuniso -
africain  

Monde Commerce Intra -
africain  

Monde 

Produit/  
Partenaire 

Partenaire Produit Partenaire Produit Partenaire Produit Partenaire Produit 

Export- Part du premier 
(%) 

39.2%  4.3% 23.2% 13.1% 17.3 %  6.3% 12.6%  24.6% 

Export- Part des quatre 
premiers (%) 

73.4% 13.4% 58% 25% 36.6%  19.3% 30.6% 43% 

Export- Part des dix 
premiers (%) 

86.6% 27.5% 72.3% 39% 60.8% 32.6% 56.2% 56.6% 

Export- Nombre qui 
correspond à 50% des 

exportations 

2 28 3 17 7 27 8 6 

Export- Nombre qui 
correspond à 90% des 

exportations 

13 149 39 135 29 255 46 160 

 TUNISIE (Import)  AFRIQUE (Import)  

Groupe partenaire  Commerce tuniso -
africain  

Monde Commerce Intra -
africain  

Monde 

Produit/  
Partenaire 

Partenaire Produit Partenaire Produit Partenaire Produit Partenaire Produit 

Import- Part du premier 
(%) 

61.8% 48.9 14 7.6% 17.3 %  6.3% 18%  13.8% 

Import- Part des quatre 
premiers (%) 

91.4% 65% 41.2% 18..7% 36.6%  19.3% 33.3% 21.4% 
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TUNISIE (Export)  AFRIQUE (Export)  

Import- Part des dix 
premiers (%) 

95.2% 72.8% 64.4% 30.9% 60.8% 32.6% 55.2% 30.7% 

Import- Nombre qui 
correspond à 50% des 

importations 

1 1 6 30 7 27 8 41 

Import- Nombre qui 
correspond à 90% des 

importations 

4 52 31 265 29 255 47 339 

Source : Calculs des auteurs à partir des données de ITC_Trade Map 

Les 10 premiers produits exportés par la Tunisie vers ses partenaires régionaux (Top 10) 

représentent environ 28% du total exporté contre une moyenne intra -africain  de près de 33% 

(Tableau -11-ɊȢ ,ÅÓ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅØÔïÒÉÅÕÒ ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÁÕÓÓÉ ÑÕȭÕÎ ÓÅÕÌ ÐÒÏÄÕÉÔ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÌÉÓÔÅ 

figure dans le top 10 des produits exportés par la Tunisie vers le marché mondial à savoir le " Fils, câbles 

isolés, y compris les câbles coaxiaux, à usages électriques, et autres conducteurs", premier produit 

exporté par la Tunisie et 4ème sur le marché africain (Figure-13-ɊȢ .ÏÔÏÎÓȟ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÑÕȭÛ ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅÓ 

produits " Fils, câbles isolés, y compris les câbles coaxiaux, à usages électriques, et autres conducteurs", 

"Dattes", "Phosphonates, phosphonates et phosphates" et "Engrais minéraux ou chimiques" qui ne 

ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔȟ ÅÎ ςπςς Û ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÑÕÅ ρȢψϷȟ ςυȢςϷȟ ςψȢτϷ ÅÔ ρψȢρϷȟ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔȟ ÄÅÓ 

exportations totales du produit, 6 produits du top10 sont orientés  majoritairement vers les marchés 

africains  (Figure-13-) 

Figure - 13- Top 10 des produits tunisiens exportés vers l'Afrique en 2022 (Niveau SH4) (en millions de $) 

 

Source : Calculs des auteurs à partir des données de Trade Map du CCI. 

Note : Les produits correspondent au niveau 4 chiffres de la nomenclature internationale Système Harmonisé (SH4) qui comprend 1241 

catégories de biens échangés. 

0

400

800

1200

1600

2000

2400

C
im

e
n

ts
 h

yd
ra

u
liq

u
e

s
, 

y.
c
. 
le

s
c
im

e
n
ts

 n
o
n

-p
u
lv

é
ri

s
é

s 
d
it
s
 'c

lin
k
e

rs
',

m
ê

m
e

 c
o

lo
ré

s

E
n
g

ra
is

 m
in

é
ra

u
x 

o
u

 c
h
im

iq
u

e
s

c
o
n

te
n
a

n
t 

d
e

u
x
 o

u
 t

ro
is

 d
e

s
é

lé
m

e
n

ts
 f

e
rt

ili
s
a

n
ts

 :
 a

z
o

te
,

p
h
o

s
p

h
o

re
 .

..

D
a

tt
e

s
, 

fig
u

e
s
, 
a

n
a

n
a

s
, 
a

v
o
c
a

ts
,

g
o

y
a

ve
s
, 

m
a

n
g
u

e
s
 e

t 
m

a
n

g
o

u
s
ta

n
s
,

fr
a

is
 o

u
 s

e
c
s

F
ils

, 
c
â

b
le

s
 is

o
lé

s
, 

y.
c
. 

le
s
 c

â
b
le

s
c
o
a

x
ia

u
x
, 

à
 u

s
a

g
e

s
 é

le
c
tr

iq
u

e
s,

 e
t

a
u

tr
e

s 
co

n
d
u

c
te

u
rs

 .
..

P
â

te
s
 a

lim
e

n
ta

ir
e

s
, 

m
ê

m
e

 c
u
it
e

s
 o

u
fa

rc
ie

s
 d

e
 v

ia
n
d

e
 o

u
 d

'a
u
tr

e
s

s
u

b
s
ta

n
c
e

s
, 
o

u
 b

ie
n

 a
u

tr
e

m
e

n
t 

..
.

M
a

rg
a

ri
n

e
 e

t 
a

u
tr

e
s 

m
é

la
n
g

e
s
 o

u
p

ré
p

a
ra

ti
o

n
s
 a

lim
e

n
ta

ir
e

s 
d
e

 g
ra

is
se

s
o

u
 d

'h
u

ile
s
 a

n
im

a
le

s
 .

..

S
e

rv
ie

tt
e

s
 e

t 
ta

m
p

o
n

s
 h

yg
ié

n
iq

u
e

s
,

c
o
u

c
h
e

s
 e

t 
la

n
g

e
s
 p

o
u

r 
b

é
b

é
s
 e

t
a

rt
ic

le
s
 s

im
ila

ir
e

s,
 e

n
 .

..

P
h

o
sp

h
in

a
te

s
 [

h
yp

o
p
h

o
s
p
h

it
e

s
],

p
h
o

s
p

h
o

n
a

te
s
 [

p
h
o

s
p

h
it
e

s
] 

e
t

p
h
o

s
p

h
a

te
s
; 
p

o
ly

p
h

o
s
p
h

a
te

s
, 

d
e

 .
..

C
o

n
st

ru
c
tio

n
s
 e

t 
p
a

rt
ie

s 
d
e

c
o
n

s
tr

u
c
ti
o

n
s
 (

p
o

n
ts

 e
t 

é
lé

m
e

n
ts

 d
e

p
o
n

ts
, 

p
o

rt
e

s 
d
'é

c
lu

s
e

s
, 
to

u
rs

, 
..

.

G
ra

is
s
e

s
 e

t 
h
u
ile

s
 v

é
g
é

ta
le

s
 o

u
 

Ř
Ω
ƻ
Ǌ
ƛ
Ǝ
ƛ
ƴ
Ŝ
 
Ƴ
ƛ
Ŏ
Ǌ
ƻ
ō
ƛ
Ŝ
ƴ
ƴ
Ŝ
 

-
y.

c
. 

l'h
u
ile

 d
e

 
jo

jo
b
a

 -
e

t 
le

u
rs

 f
ra

c
tio

n
s
, 

..
.

Afrique Reste du monde



 

60 

Tableau 11 - Top 10 des produits échangés par la Tunisie vers et depuis l'Afrique (SH4) en 2022 

Top 25 des produits exportés par la Tunisie vers l'Afrique (SH4) en 2022   
 

Top 25 des produits importés par la Tunisie depuis l'Afrique (SH4) en 2022    
Valeur 

(Millions de $)  
En % des 

exportation
s vers 

l'Afrique  

En % des 
exportation
s totales du 

produit  

  
Valeur 

(Millions de $)  
En % des 

importatio
ns depuis 
l'Afrique  

En % des 
importatio
ns totales 
du produit  

Tous produits confondus  1965  
   

Tous produits confondus  2352,2  
  

Ciments hydrauliques, y . c. les ciments non-ÐÕÌÖïÒÉÓïÓ ȣ 76,8 3,9% 52,2% 
 

Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux 1253,2 53,3% 78,6% 
Engrais minéraux ou chimiques ... 64,0 3,3% 18,1% 

 
Énergie électrique 182,7 7,8% 100,0% 

Dattes, figues, ananas, avocats, goyaves, mangues et 
mangoustans, frais ou secs 

61,9 3,1% 25,2% 
 

Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux 
(autres que les huiles brutes); préparations n.d.a. ... 

174,8 7,4% 7,5% 

Pâtes alimentaires, même cuites ou farcies de viande ou 
d'autres substances, ou bien autrement ... 

58,4 3,0% 81,1% 
 

Tissus de coton, contenant >= 85% en poids de 
coton, d'un poids > 200 g/m² 

61,5 2,6% 16,2% 

Margarine et autres mélanges ou préparations 
alimentaires de graisses ou d'huiles animales ... 

52,5 2,7% 82,2% 
 

Ammoniac anhydre ou en solution aqueuse 
[ammoniaque] 

52,5 2,2% 31,4% 

Serviettes et tampons hygiéniques, couches et langes 
pour bébés et articles similaires, en ... 

52,0 2,6% 96,4% 
 

Poissons, comestibles, congelés (à l'exclusion des 
filets de poissons et autres chairs de poissons ... 

38,9 1,7% 43,6% 

Phosphonates, phosphonates et phosphates ... 47,0 2,4% 28,4% 
 

Café, même torréfié ou décaféiné ... 37,8 1,6% 38,3% 
Constructions et parties de constructions (ponts et 
éléments de ponts, portes d'écluses, tours, ... 

45,8 2,3% 48,0% 
 

Sucres de canne ou de betterave et saccharose 
chimiquement pur, à l'état solide 

28,9 1,2% 17,8% 

'ÒÁÉÓÓÅÓ ÅÔ ÈÕÉÌÅÓ ÖïÇïÔÁÌÅÓ ÏÕ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÍÉÃÒÏÂÉÅÎÎÅ ȣ 43,6 2,2% 89,0% 
 

Agents de surface organiques ; préparations 
tensio-actives, préparations ... 

25,1 1,1% 34,6% 

Fils, câbles isolés, y. c. les câbles coaxiaux, à usages 
électriques, et autres conducteurs ... 

42,7 2,2% 1,8% 
 

Demi-produits en fer ou en aciers non alliés 21,1 0,9% 5,2% 

Gypse ; anhydrite ; plâtres, même colorés ou additionnés 
... 

41,2 2,1% 99,4% 
 

Préparations alimentaires, n.d.a. 18,9 0,8% 47,5% 

Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux (autres 
que les huiles brutes) ; préparations n.d.a. ... 

40,8 2,1% 6,6% 
 

Voitures de tourisme et autres véhicules 
automobiles principalement conçus pour le 
transport ... 

18,2 0,8% 2,4% 

Papiers utilisés pour papiers de toilette, serviettes à 
démaquiller, essuie-mains, serviettes ... 

40,7 2,1% 48,0% 
 

Graines et fruits ÏÌïÁÇÉÎÅÕØȟ ÍðÍÅ ÃÏÎÃÁÓÓïÓ ȣ 18,1 0,8% 88,9% 

'ÒÁÉÓÓÅÓ ÅÔ ÈÕÉÌÅÓ ÁÎÉÍÁÌÅÓȟ ÖïÇïÔÁÌÅÓ ÏÕ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ 
microbienne et leurs fractions, partiellement ... 

32,8 1,7% 100,0% 
 

Légumes à cosse secs, écossés, même décortiqués 
ou cassés 

17,7 0,8% 87,9% 

Médicaments ... 30,2 1,5% 33,2% 
 

Cacao en fèves et brisures de fèves, bruts ou 
torréfiés 

17,4 0,7% 100,0% 

Tomates, préparées ou conservées autrement qu'au 
vinaigre ou à l'acide acétique 

29,0 1,5% 60,1% 
 

Plaques ou feuilles en glace [verre flotté et verre 
douci ou poli sur une ou deux faces], même ... 

14,5 0,6% 48,7% 

Carreaux et dalles de pavement ou de revêtement... 28,4 1,4% 70,9% 
 

Poly acétals, autres polyéthers et résines 
époxydes... 

13,9 0,6% 6,5% 

Huile d'olive et ses fractions - obtenues, à partir des 
fruits de l'olivier, uniquement par ... 

27,9 1,4% 3,5% 
 

Articles de transport ou d'emballage, en matières 
plastiques ; bouchons, couvercles, capsules ... 

9,4 0,4% 10,3% 

Carbonates ; peroxo carbonates ; carbonate 
d'ammonium... 

26,7 1,4% 97,8% 
 

Huile de soja et ses fractions, même raffinées, mais 
non chimiquement modifiées 

9,2 0,4% 5,2% 

Préparations et conserves de poissons ; caviar ... 26,6 1,4% 64,7% 
 
3ÏÕÆÒÅÓ ÄÅ ÔÏÕÔÅ ÅÓÐîÃÅ ȣ 8,3 0,4% 3,1% 

Préparations pour l'alimentation des animaux 24,3 1,2% 99,6% 
 

Aluminium sous forme brute 8,2 0,3% 11,7% 
Ouvrages en matières plastiques et ouvrages en autres 
matières des n° 3901 à 3914, n.d.a. 

22,2 1,1% 6,6% 
 

Véhicules automobiles pour le transport de 
marchandises, y. c. châssis comportant moteur et ... 

8,1 0,3% 4,3% 
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Tableau 11 - Top 10 des produits échangés par la Tunisie vers et depuis l'Afrique (SH4) en 2022 

Top 25 des produits exportés par la Tunisie vers l'Afrique (SH4) en 2022   
 

Top 25 des produits importés par la Tunisie depuis l'Afrique (SH4) en 2022    
Valeur 

(Millions de $)  
En % des 

exportation
s vers 

l'Afrique  

En % des 
exportation
s totales du 

produit  

  
Valeur 

(Millions de $)  
En % des 

importatio
ns depuis 
l'Afrique  

En % des 
importatio
ns totales 
du produit  

Remorques et semi-remorques pour tous véhicules ; 
autres véhicules (non automobiles, ne circulant ... 

21,0 1,1% 87,3% 
 

Extraits, essences et concentrés de café, de thé ou 
de maté et préparations à base de ces produits ... 

7,8 0,3% 47,1% 

Poly acétals, autres polyéthers et résines époxydes... 20,8 1,1% 64,9% 
 

Réfrigérateurs, congélateurs-conservateurs, 
surgélateurs et autres matériel, machines... 

7,6 0,3% 10,6% 

Fluorures ; fluorosilicates, fluoroaÌÕÍÉÎÁÔÅÓ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓ ȣ 20,8 1,1% 29,3% 
 

Sucres, y.  c. le lactose, le maltose, le glucose, ... 6,3 0,3% 39,3%  
978,1 49,8% 

   
2060  87,6% 

 

Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩL¢/ ¢ǊŀŘŜ aŀǇ 
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,Á ÐÁÒÔ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ υτ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅØÐÏÒÔïÓ ÐÁÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÓÔ 

nettement faible voir marginale ne dépassant pas le 7%  (Produits énergétiques (7.38%), Plastique 

et ouvrages en plastique (7%) ; Parties et accessoires de tracteurs, Véhicules pour transport de + de 10 

ɉτȢφϷɊȟ (ÕÉÌÅÓ ÄȭÏÌÉÖÅ ɉσȢφϷɊȟ &ÉÌÓȟ ÃÝÂÌÅÓ ÅÔ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅÓ ɉρȢψϷɊ ȣ ɉ&ÉÇÕÒÅ- 14-).  

Figure - 14 - Top 10 des produits exportés par la Tunisie vers le monde en 2022(Niveau SH4) en millions de dollar USA 

 

Source : Calculs des auteurs à partir de de la base de données ITC_Trade Map 

 Destinations des exportations tunisiennes : Faible diversification de marché et ouverture sur 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÕÂÓÁÈÁÒÉÅÎÎÅ ÌÉÍÉÔïÅ 

,ÅÓ ÐÒÏÇÒîÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÐÁÎÉÅÒ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÖÅÒÓ ÌÅ ÍÏÎÄÅ ÓÕÒ 

les deux dernières décennies ont été considérables. La sensibilité aux aléas de la conjoncture industrielle 

ÅÓÔȟ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔȟ ÒïÄÕÉÔÅȢ .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÏÕÆÆÒÅ ÄȭÕÎ ÁÐÐÁÒÅÉÌ ÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÔÒîÓ ÃÏÎÃÅÎÔÒï ÓÕÒ 

Ìȭ5% ɉÁÕØ ÁÌÅÎÔÏÕÒÓ ÄÅ χτϷɊȢ ,ÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÒÅÓÔÅÎÔ fortement concentrées sur un petit nombre de 

partenaires commerciaux. Les quatre premiers partenaires accaparent près de 4/5 des exportations 

tuÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ%ÕÒÏÐÅȟ ÓÏÉÅÎÔ υφȢυϷ ÄÕ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ ɉςςȢσϷɊȟ Ìȭ)ÔÁÌÉÅ 

ɉρφȢψϷɊȟ Ìȭ!ÌÌÅÍÁÇÎÅ ɉρςȢωϷɊ ÅÔ Ìȭ%ÓÐÁÇÎÅ ɉτȢυɊ29. De même et ÅÎ ÄïÐÉÔ ÄÅ ÓÁ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÓÕÒ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ 

de la diversification des produits destinés aux marchés africains, la Tunisie demeure moins diversifiée 

en matière de marchés comparativement à certains pays africains.  

En ce sens et sur la période 2019/2022, les 4 premiers partenaires ont attiré en 2022, environ 74% des 

ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ɉÌÁ ,ÙÂÉÅ ɉ39.2ϷɊȟ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ɉ15.3%), le Maroc (14.3%) et la Côte 

Äȭ)ÖÏÉÒÅ ɉτ.4%)). Par contre, la part du premier partenaire avoisine le 17% et celle des quatre premiers 

se rapproche de 55% ÐÏÕÒ ÌȭÉgypte, 11.1% et 39% pour le Maroc et 16.7% et 57% pour lȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ.  

La structure des exportations tuniso-africaines ÓȭÁÖîÒÅ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÉÎÆÌÕÅÎÃïÅ ÐÁÒ ÌÁ ÐÒÏØÉÍÉÔï 

ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅ ÒÁÐÐÒÏÃÈÅÍÅÎÔ ÃÕÌÔÕÒÅÌ ÅÔ ÌÉÎÇÕÉÓÔÉÑÕÅ ÐÕÉÓÑÕȭÁÕØ ÁÌÅÎÔÏÕÒÓ ÄÅ χφϷ des 

ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÓÏÎÔ ÄÅÓÔÉÎïÅÓ ÁÕØ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ ÎÏÒÄ ÅÔ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÃÅÕØ ÄÅ Union du 

Maghreb Arabe (73%) (Figures-15 et -16-). ,ȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÕÂÓÁÈÁÒÉÅÎÎÅ 

demeure encore très limitée et ses exportations ne dépassent pas 0.6% des importations totales et 

 
29 #ÁÌÃÕÌÓ ÄÅÓ ÁÕÔÅÕÒÓ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ Ìȭ).3 ÅÔ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ )4#ͺ4ÒÁÄÅ -ÁÐȢ 
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1.2% des importations de biens manufacturés de la région depuis le continent  (commerce intra-

ÁÆÒÉÃÁÉÎɊ ÃÏÎÔÒÅȟ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔȟ ςȢφϷ ÅÔ ςȢυϷ ÐÏÕÒ ÌÅ -ÁÒÏÃ ÅÔȟ ςȢφϷ ÅÔ τȢρϷ ÐÏÕÒ Ìȭ%ÇÙÐÔÅȢ Les 

importations de la région subsaharienne depuis le continent représentent, par ailleurs, aux 

alentours de 87% des importations intra -africaines, indiquant un potentiel énorme, plus 

particulièrement pour les produits manufacturés , mais non encore exploité par la Tunisie.  

Force est de noter que les exportations marocaines vers la région nord-africaine ne dépassent pas 15% 

ÄÕ ÔÏÔÁÌ ÅØÐÏÒÔï ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ et que près de 90% des exportations sud-africaines sont destinées aux 

pays de la Communauté de développement d'Afrique australe. 

Figure - 15 ς Répartition des exportations Tuniso-africaines par destination 2019/2022 (en millions de dollar) 

  

Source : Calculs des auteurs à partir des données de ITC_Trade Map 

Figure - 16 - Principales destinations africaines aux exportations tunisiennes en 2022 

 
Source : ITC_Trade Map 
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3ÅÌÏÎ ÌÅ ÇÕÉÄÅ ÄÅ ÌÁ #%! ɉςπρωɊȟ ÌÅ ÄÅÇÒï ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ 

ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎÅ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒȢ ,e guide indique que cette 

ÍÅÓÕÒÅ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌÁ ÒïÓÉÌÉÅÎÃÅ ÄȭÕÎ %ÔÁÔ ÍÅÍÂÒÅ ÆÁÃÅ Û ÌȭÅÆÆÏÎÄÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÄÅ 

la région. 

 Degré de diversification géographique : une mesure du nombre de Marchés équivalents 

 

,ȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ de diversification géographique de Lombaerde et Iapadre (2012) détermine le nombre de marchés équivalents de 

même taille qui donneraient le même degré de diversification des partenaires commerciaux que celui effectivement observé. Il 

correspond à l'inverse de l'indice de concentration de Herfindahl. En effet, le pays le plus intégré est celui qui exporte ses biens 

vers le plus grand nombre de pays éloignés et dépourvus des frontières communes (OCDE, 2005)).  

Ὁὓὶ
ρ

Ὄὶ
 

,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÃÏÎÃÅÎÔÒÁÔÉÏÎ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ Äȭ(ÅÒÆÉÎÄÁÈÌ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÕ ÐÁÙÓ Ò ÖÅÒÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ 2 ÅÓÔ ÌÁ ÓÏÍÍÅ ÄÅÓ ÃÁÒÒïÓ 

des parts de marché détenues dans chaque pays de destination. Des indices de diversification géographique peuvent être 

calculés pour les importations et le total des échanges : 

Ὄ ὶ В
В¸

¸  ;   Ὄ ὶ В
В¸

¸  ;  Ὄ ὶ В
   

В  ¸ 
¸  

Pour les exportations, si chacun des ὲ ÐÁÙÓ ÄÅ ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ Á ÒÅëÕ ÌÁ ÍðÍÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ὢ  ÌȭÉÎÄÉÃÅ Äȭ(ÅÒÆÉÎÄÁÈÌ ÓÅÒÁ 

égale à ρȾὲ  et le nombre des marchés équivalent sera égale à ὲȢ !ÕÓÓÉȟ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÑÕÉ ÒÅëÏÉÖÅÎÔ ÄÅÓ ÖÁÌÅÕÒÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÒîÓ 

ÆÁÉÂÌÅÓ ÉÎÆÌÕÅÎÔ ÆÁÉÂÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÉÎÄÉÃÅ Äȭ(ÅÒÆÉÎÄÁÈÌ ÅÔ ÌÉÍÉÔÅ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ïÑÕÉÖÁÌÅÎÔÓȢ $Å ÍðÍÅȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 

importations, si chacun des ὲ ÐÁÙÓ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒÓ Á ÆÏÕÒÎÉ ÌÁ ÍðÍÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ὓ  ÌȭÉÎÄÉÃÅ Äȭ(ÅÒÆÉÎÄÁÈÌ ÓÅÒÁȟ ÁÕÓÓÉȟ 

égale à ρȾὲ. 

,Å ÃÁÌÃÕÌ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÍÁÒÃÈïÓ ïÑÕÉÖÁÌÅÎÔÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÐÁÒ ÐÁÙÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ςπ18-2022 

ÍÏÎÔÒÅ ÑÕȭÛ ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÕ -ÁÒÏÃ ɉὉὓ ρψɊ ÅÔ ÄȭÕÎ ÍÏÉÎÄÒÅ ÄÅÇÒï Ìȭ%ÇÙÐÔÅ ɉὉὓ ρπ) et 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ɉὉὓ ρπ), la plupart des pays africains semblent faiblement diversifiés. La 

Tunisie reste très dépendante d'un nombre limité de partenaires commerciaux ((Ὁὓ υ) ; 

(Ὁὓ ς)). En effet et sur la période 2019/2022 , les 5 premiers partenaires de la Tunisie attirent, 

en moyenne, 77% des exportations (69% pour les 3 premiers partenaires et les deux principaux 

ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒÓ ÄïÔÉÅÎÎÅÎÔ ψπϷ ÄÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ Û ÓÁÖÏÉÒ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ɉφπϷɊ ÅÔ ÌȭOÇÙÐÔÅ ɉςρȢυϷɊ 

(Figures-17- et Figure-18-). 

Figure -  17- Diversification géographique des exportations  : Marchés équivalents_EM (r) entre 2018 et2022  
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Source : calculs des auteurs à partir des données de la base UNCTAD_Stat 

Figure -  18 - Diversification géographique des importations  : Marchés équivalents_EM (r )  entre  2018  et 2022  

 
Source : calculs des auteurs à partir des données de la base UNCTAD_Stat 

 Degré de diversification sectorielle : Secteurs /groupements de produits équivalents (Encadré-10-) 

0ÁÒ ÁÎÁÌÏÇÉÅ ÁÕØ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÏÂÓÅÒÖïÓ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÍÏÎÄÉÁÌȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅ ÅÔ ÍÁÌÇÒï ÓÁ ÔÒîÓ ÆÁÉÂÌÅ 

diversification de marchés au niveau intra-africain, se classe parmi les économies africaines qui ont 

ÒïÕÓÓÉ Û ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÅÒ ÌÅÕÒ ÐÁÎÉÅÒ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÒa-africain (Figure-19-). En effet, pour être plus 

ÃÏÍÐïÔÉÔÉÆȟ ÌȭÁÐÐÁÒÅÉÌ ÐÒÏÄÕÃÔÉÆ tunisien ÄÏÉÔ ÓȭÏÒÉÅÎÔÅÒ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÖÅÒÓ ÐÌÕÓ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ 

ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅÔ ÄÅ ÍÁÒÃÈïÓ ÅÔ ÄÏÉÔ ÃÉÂÌÅÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÏÕÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÁÕÔÒÅ ÑÕÅ Ìȭ5-!Ȣ 

 

,Á ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ɉÄÉÍÅÎÓÉÏÎ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÌÅɊ ÅÓÔ ÌÁ ÄÉÍÅÎÓÉÏÎ ÅØÔÅÎÓÉÖÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅȢ 

Plusieurs indicateurs ont été utilisés pour mesurer cette dimension, dont le plus simple est celui du nombre de 

produits échangés. Bouët. A et al (2017) ont utilisé certains indicateurs similaires à ceux utilisés pour la 

ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÃÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÍÁÒÃÈïÓ ïÑÕÉÖÁÌÅÎÔÓ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÓ ɉɉὉὛὓὶ) qui mesure 

le nombre de produits (groupements sectoriels) équivalents de même taille qui donnerait le même degré de 

diversification en produits que celui effectivement observé  

ὉὛὓὶ  
В

В

   ;    ὉὛὓὶ  
В

В

  

Avec ὢ ȡ les exportations du produit Ὧ par le pays ὶ vers la région Ὑ,  ὓ  :  les importations du produit Ὧ par le 

pays r en provenance de la région Ὑ et ὖ : le nombre total des produits échangés sur le marché Ὑ 
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Figure 19- Diversification sectorielle  : Secteurs ou groupements de produits équivalents / ESM (r)  en2021  

 

 

Source : Calculs des auteurs à partir de la base de données ITC_Trade Map 

 

 ,ÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ : les produits 

ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅÓ ÅÔ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ÓÅ ÔÁÉÌÌÅÎÔ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÕ ÌÉÏÎ  

%ÎÔÒÅ ςπρυ ÅÔ ςπςςȟ ÌÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÏÎÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔï φȢυϷ ÄÅÓ 

importations totales du paysȢ ,ȭ!ÌÇïÒÉÅ ÅÓÔ ÌÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÐÁÒÔ ÄÅ φυȢρϷȟ ÓÕÉÖÉ ÐÁÒ 

ÌȭOÇÙÐÔÅ ɉρψȢχϷɊȟ ÌÅ -ÁÒÏÃ ɉψȢφϷɊ ÅÔ Ìa Lybie (5.8%) (Figures- 21 et 22). Les produits pétroliers sont les 

ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÉÍÐÏÒÔïÓ ÐÁÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ φφȢτϷ ÄÕ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ 

en provenance du continent, y compris le gaz (55.7%) et le pétrole brut (9%), suivi du coton (2%), de 

ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅ ɉςϷɊȟ ÄÕ ÓÕÃÒÅ ÅÔ ÓÁÃÃÈÁÒÏÓÅ Û ÌȭïÔÁÔ ÂÒÕÔ ɉςϷɊȟ ÄÕ ÄÅÍÉ-produit en fer ou en aciers 

(2%). Les préparations alimentaires diverses, les matières plastiques, les graines oléagineuses et le 

savon figurent parmi les autres importations (Figure-20).  

Figure - 20 Répartition des importations de la Tunisie depuis l'Afrique par produit (Niveau SH2) (2015-2022) 
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Combustibles minéraux, huiles 

minérales et produits de leur 

distillation; matières bitumineuses; ...; 

66,6%

Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur
distillation; matières bitumineuses; ...
Coton

Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules
terrestres, leurs parties et a ...
Préparations alimentaires diverses

Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties;
appareils d'enregistrement ou ...
Sucres et sucreries

Fonte, fer et acier

Matières plastiques et ouvrages en ces matières

Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et
engins mécaniques; parties de ces ...
Graines et fruits oléagineux; graines, semences et fruits
divers; plantes industrielles ou ...
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Figure- 21 - Importations Tuniso-africaines : Structure par destination en 2022 (en Millions de $ USA)  

 

Figure 22-Principaux fournisseurs africains pour les produits importés par la Tunisie en 2022 

 
Source : ITC_Trade Map 

En somme, malgré la relative diversification en termes de produits, les échanges de la Tunisie avec 

le continent africain se caractérisent par une forte concentration au niveau des marchés.  En fait, 

les exportations intra-africaines de la Tunisie sont majoritairement destinées à des pays également 

membres de la Zone Panarabe de Libre Échange (PAFTA) et l'Accord Arabo-Méditerranéen de Libre-

Échange (Accord d'Agadir)Ȣ 0ÒîÓ ÄÅ ÔÒÏÉÓ ÑÕÁÒÔÓ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÎ ςπςςȟ 

étaient destinées à la Libye avec près de 764 millions de dollars, à l'Algérie avec environ 230 millions de 

dollars, au Maroc avec plus de 274 millions de dollars, et à l'Égypte avec près de 58 millions de dollars. 

,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÉÍÐÏÒÔÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÅÎ ÍÁÊÏÒÉÔïȟ ÄÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÃÃÏÒÄ d'Agadir, soit aux alentours de 94% 

du total importé.  L'Algérie s'est taillée la part du lion avec près de 1.6 milliards de dollars, suivie de 

l'Égypte (315 millions de dollars), du Maroc (123.5 millions de dollars), de la Libye (181.7 millions de 

dollars).  

. 
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Tableau - 12- Cartographie du commerce tuniso-africain : Forte concentration, faible diversification et intégration commerciale encore limitée 

Top 10 des destinations dôexportations tunisiennes en Afrique Top 10 des fournisseurs de la Tunisie en Afrique 

Partenaires/Destinations Valeur 

(Millions de $) 

2022 

En % des 

exportations vers 

l'Afrique/2022 

TCAM Exportations 

2019/2022 

Partenaires/Fournisseurs Valeur 

(Millions de $) 

2022 

En % des 

importations 

depuis 

l'Afrique /2022 

TCAM 

Importations 

2019-2022 

Afrique 1965 100% 5,2%  Afrique 2352 100% 1,2% 

1 Libye 793.6 40.4% 10.1% 1 Algérie 1588.3 67.5% 2,5% 

2 Algérie 329.0 16.7% -4.6% 2 Égypte 315.0 13.4% -9,6% 

3 Maroc 274.1 13.9% 3.6% 3 Libye 181.7 7.7% 27,2% 

4 Côte d'Ivoire 76.0 3.9% 8.0% 4 Maroc 123.5 5.2% 6,1% 

Les 4 premiers partenaires 1473 75% -- Les 4 premiers partenaires 2209 94% -- 

5 Sénégal 60.5 3.1% 7.0% 5 Ghana 19.2 0.8% 13,2% 

6 Égypte 58.7 3.0% 0.4% 6 Soudan 14.3 0.7% -6,5% 

7 Guinée 36.8 1.9% 19.2% 7 Sénégal 13.1 0.7% 23,1% 

8 Cameroun 34.8 1.8% 6.6% 8 Côte d'Ivoire 9.7 0.6% -14,1% 

9 Burkina Faso 28.5 1.4% 13.9% 9 Kenya 8.2 0.5% 51,9% 

10 Gabon 23.1 1.2% 2.2% 10 Afrique du Sud 7.2 0.5% 0,8% 

Les 10 premiers partenaires 1715 87.3% -- Les 10 premiers partenaires 2294 97.5%  

Autres partenaires  250 12.7% -- Autres partenaires 58 2.5% -- 

Source : UN ITC Trade_Map et calcul des auteurs à partir des statistiques de ITC Trade_Map (2022) 
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,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ répartition des échanges Tuniso -africains souligne clairement la faible intégration 

de la Tunisie dans son milieu africain et montre que près de 83% du commerce tuniso -africain se 

ÃÏÎÃÅÎÔÒÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ .ÏÒÄ ɉ5-!ȟ 0!&4!ȟ !'!$)2Ɋ ÅÔ ÅÎ ÓÅÃond lieu, la région de 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÏÃÃÉÄÅÎÔÁÌÅȢ Le nombre des partenaires commerciaux de la Tunisie en Afrique est très limité 

par rapport aux 55 États membres de l'Union africaine. Néanmoins, les opportunités et le potentiel 

inexploité, plus particulièrement pour les produits manufacturés, ÓÏÎÔ ïÎÏÒÍÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÌÁ ÐÌÕÓ 

complexe en Afrique (Tableau-13-). 

2.4. Indicateurs du commerce en valeur ajoutée  et insertion de la 

Tunisie dans des chaines de valeur régionales  

,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$%ȟ ÌÁ "!$ ÅÔ ÌÅ 0.5$ ÓÕÒ ÌÅÓ Ⱥ Perspectives économiques en Afrique 2014 : Les 
ÃÈÁÿÎÅÓ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ ÍÏÎÄÉÁÌÅÓ ÅÔ ÌͻÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ Ȼ Á ÍÏÎÔÒï ÑÕÅ ÍÁÌÇÒï ÌÁ ÆÏÒÔÅ 

concentration régionale des CVM30 dans certaines régions du monde, le continent africain est encore à 

ÌÁ ÔÒÁÉÎÅ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÌÉÅÎÓ ÅÎÃÏÒÅ ÆÁÉÂÌÅÓ ÁÕÓÓÉ ÂÉÅÎ ÉÎÔÒÁ ÑÕȭÅØÔÒÁ ÂÌÏÃȢ  3ÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ςπρυ-2022, les 

ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÎȭÏÎÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔï ÑÕÅ ςȢυ Ϸ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÍÏÎÄÉÁÌÅÓ ÄÅ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓȟ 

restant dominées par les produits de base qui représentent 70% du total des exportations du continent.  

Conformément aux constatations des « Perspectives économiques en Afrique 2014 Ȼ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ 

Baldwin (2012) et sur la période 2010-2018, près de 81% des échanges en valeur ajoutée dans le monde 

ÏÎÔ ÌÉÅÕ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÅÔ ÁÕÔÏÕÒ ÄÅ ÔÒÏÉÓ ÂÌÏÃÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅÓȟ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ɉτςϷɊ ÅÔ ÄÅ 

Ìȭ!ÍïÒÉÑÕÅ ÄÕ .ÏÒÄ ɉρςϷɊ ÅÔ Ìȭ!ÓÉÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔ ɉςχ%), dont la part de la chine avoisine les 57%.  La part de 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ #6- ÎȭÁ ÐÁÓ ÄïÐÁÓÓï ÌÁ ÂÁÒÒÅ ÄÅ ρȢφϷ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!3%!. ÁÖÅÃ ÓÅÓ 

10 membres, a presque doublé entre 1990 et 2018 atteignant 7% en 2018. 31  

2.4.1. $ÅÇÒï ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ #6- : La participation bilatérale de la 

4ÕÎÉÓÉÅ ÅÓÔ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅÓ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ 

)Ì ÃÏÎÖÉÅÎÔ ÄÅ ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄȭÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÁÕØ ÃÈÁÉÎÅÓ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ ÍÏÎÄÉÁÌÅÓ ɉ#6-Ɋ 

englobe trois types différents de liens, à savoir les liens purement en amont, purement en aval et 

intermédiaires. En fait, dans une économie ouverte, un secteur d'exportation ne pourrait être engagé 

dans des activités de CVM en bout de chaîne, s'appuyant sur des intrants importés pour exporter des 

biens et des services qui ne sont pas réexportés par le partenaire (participation en amont pure et plus 

partiÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÌȭÁÓÓÅÍÂÌÁÇÅɊȢ Alternativement, il pourrait participer plus près de l'origine de la 

chaîne, en exportant la valeur ajoutée qui a été générée au sein des chaînes nationales sans aucun 

franchissement de frontière  vers des partenaires qui, à leur       tour, la réexportent vers d'autres marchés 

(participation  en aval pure). Enfin, le secteur pourrait  être situé dans une position plus centrale de la 

chaîne, utilisant donc des intrants importés pour produire ses propres exportations, ensuite réexportées 

par le partenaire (participation  bilatérale)32. 

 
30 Dans les CVM, les activités économiques sont morcelées et dispersées entre plusieurs pays. En effet, Près de 70 % des 

échanges internationaux actuels reposent sur les CVM et correspondent à des flux de produits manufacturés (plus de 50% 

concernent des biens intermédiaires : biens primaires, pièces détachées et composants, produits semi-finis) et de services (70 

% concernent des services intermédiaires tels que les services aux entreprises). Ces flux traversent les frontières souvent à de 

nombreuses reprises. 

31 3ÏÕÒÃÅ ȡ #ÁÌÃÕÌ ÄÅÓ ÁÕÔÅÕÒÓ ÄȭÁÐÒîÓ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ 5.#4!$ͺ%/2!ͺ'6# ɉςπρωɊ 
32 A Borin. A, Michele Mancini. M et Taglioni. D (2021): ñ Measuring Exposure to Risk in Global Value Chainsò; Policy Research 

Working Paper 9785,Groupe de la Banque Mondiale/Économie en développement/groupe de recherché en développement/ Septembre 

2021. 
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Figure 23 - Participation des économies africaines aux chaines de valeur mondiales (CVM)  

 

Source:  UNCTAD-Eora GVC Database (2018) 

Alors ÑÕÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÅÎ ÁÍÏÎÔ ÓȭÅÓÔ ÉÎÔÅÎÓÉÆÉïÅ ÄÁÎÓ certains pays africains, la plus grande 

participation du continent aux CVM ÄÅÍÅÕÒÅ ÌÅ ÐÒÏÄÕÉÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÖÅÒÓ ÌȭÁÖÁÌ ÉÎÄÕÉÔÅ ÐÁÒ ÌÅÓ 

exportations de matières premières et des produits de base qui vont être transformés en dehors du 

continent (20% des approvisionnements mondiaux). Cela illustre aussi le fait que les entreprises 

ÁÆÒÉÃÁÉÎÅÓ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÎÔ Û ÌȭïÃÈÅÌÏÎ ÌÅ ÐÌÕÓ ÂÁÓ ÄÅÓ ÃÈÁÿÎÅÓ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ (Figure-23-). Selon le rapport de 

Ìȭ/#$% ɉςπρτɊȟ le secteur manufacturier affiche le niveau le plus élevé de participation aux chaînes de 

valeur mondiales et régionales. La construction de véhicules occupe la première place pour la valeur 

ajoutée étrangère incorporée dans les exportations, ce qui reflète la structure des activités automobiles 

ÍÅÎïÅÓ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅȟ ÑÕÉ ÓȭÉÎÓÃÒÉÖÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÐĖÌÅÓ ÄȭÁÓÓÅÍÂÌÁÇÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ 

des grands groupes automobiles. Les autres activités manufacturières de niveau technologique moyen et 

élevé opérées en Afrique suivent une structure analogue, étant donné la forte teneur en valeur ajoutée 

étrangère incorporée dans les exportations de machines électriques et de produits métalliques. Bien que 

leur part recule, les mines et carrières constituent le secteur affichant la plus forte valeur ajoutée étrangère 

dans les exportations africaines en valeur absolue, et sont suivies par les produits pétroliers, chimiques, 

et minéraux métalliques ». Cette analyse reflète bien les structures et les niveaux de participation des 

économies africaines illustrés par la figure ci-dessous (Figure-24-). 
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Figure - 24- Participation du secteur des industries manufacturières des économies africaines aux CVM  

 

Source:  UNCTAD-Eora GVC Database (2018) 

0ÏÕÒ ÍÉÅÕØ ÃÅÒÎÅÒ ÌÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÅ ÄÅÇÒï ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ #6-ȟ ÉÌ 

sera pertinent de faire le benchmarking avec le reste du monde, essentiellement en développement 

(Figure-25ɊȢ 2ÁÐÐÅÌÏÎÓ ÑÕÅ ÌÁ ÂÁÓÅ 4)6! ÄÅ Ìȭ/#$% ÎȭÉÎÔîÇÒÅ ÑÕÅ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ɉÌÁ 

4ÕÎÉÓÉÅȟ ÌÅ -ÁÒÏÃȟ ÌȭOÇÙÐÔÅȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ ÌÅ .ÉÇïÒÉÁȟ ÌÅ #ÁÍÅÒÏÕÎ ÅÔ ÌÅ 3ïÎïÇÁÌɊȢ 

Figure - 25 Participation aux chaines de valeur mondiales  (en % du commerce)  : positionnement de certaines 
économies africaines par rapport à  d'autres pays du monde entre 2017 -202033_ Données TIVA_OCDE 

 

Source : Tiva OCDE et WITS_BM et Ces données sont calculées selon la méthodologie décrite dans Borin. A, Mancini. M, et Taglioni. D (2021) : « 
aŜŀǎǳǊƛƴƎ 9ȄǇƻǎǳǊŜ ǘƻ wƛǎƪ ƛƴ Dƭƻōŀƭ ±ŀƭǳŜ /ƘŀƛƴǎέΣ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ politiques de la Banque mondiale no. 9785. 

 

  

 
33 [ŀ ōŀǎŜ ¢L±! ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ ǉǳŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜǎ ό¢ǳƴƛǎƛŜ-Maroc-Afrique du Sud-Égypte-/ƻǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ-Nigéria-Cameroun-

Sénégal). La Chine est en dehors de ŎŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǉǳƛ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ƻǳ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ 
ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƘŀƛƴŜǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊΦ [ŀ /ƘƛƴŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ƳŝǊŜ ŘŜ ǎŀ ǊŞƎƛƻƴ Ŝǘ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘΩŜƭƭŜΦ 
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Le positionnement de la Tunisie se révèle prom etteur plus particulièrement pour le volet 

"participation bilatérale aux CVM" en devançant certaines économies comme le Portugal, la 

2ÏÕÍÁÎÉÅȟ ÌÅ -ÅØÉÑÕÅȟ ÌÅ "ÒïÓÉÌȟ Ìȭ)ÎÄÏÎïÓÉÅȟ ÌÅ #ÈÉÌÉ ÅÔ ÌÅ -ÁÒÏÃȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÌȭOÇÙÐÔÅȟ ÌÁ #ĖÔÅ 

Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÅÔ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÄÁÎÓ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÄÅ Ìȭ/#$%Ȣ $ÁÎÓ ÌÅ ÍðÍÅ ÏÒÄÒÅ ÄȭÉÄïÅȟ ÌÁ 

participation aux CVM en soi ne garantit pas la transformation structurelle des économies surtout 

africaines. Le commerce intra-régional de produits transformés est la première occasion qui se présente 

aux entreprises des pays membres pour progresser dans la chaîne.  

Néanmoins, les faibles performances des services logistiques et de transport, la faible intégration en 

ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÄÕ ÍÏÎÄÅ peuvent freiner les efforts 

ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÅÔȟ ÁÕÓÓÉ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓȢ  ,ÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ 

de services renforcent, en fait, la compétitivité du secteur manufacturier et contribuent de façon 

indirecte, aussi, aux CVM. Ils peuvent réduire les coûts grâce à une meilleure gestion de la chaîne 

d'approvisionnement et à une meilleure ingénierie des procédés. Ils peuvent, également, contribuer au 

développement de produits manufacturés de qualité et inciter les prestataires locaux de services à 

innover et devenir plus productifs (Dhaoui. S, 2022) ; OCDE, 2017)34. 

2.4.2. Le commerce intra-africain de biens intermédiaires : la voie vers un 

ÒÅÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÄÁÎÓ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÖÉÁ ÌÅ 

développement de chaines de valeur régionales  

Le commerce des biens intermédiaires, exportations et importations, est le moyen le plus simple de 

saisir le degré ÄȭÉÍÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÈÁÿÎÅÓ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ (CEA,2019). Force est de constater que 

les économies membres de la Communauté de Développement de l'Afrique Australe (SADC) à 

ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÐÁÙÓ du continent les mieux intégrés en amont des CVM 

ɉ,ÅÓÏÔÈÏȟ %Ó×ÁÔÉÎÉȟ "ÏÔÓ×ÁÎÁȟ .ÁÍÉÂÉÅȟ -ÁÕÒÉÃÅȟ 4ÁÎÚÁÎÉÅɊȢ #ÅÌÁ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅȟ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$% 

ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÄÏÎÔ ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÅÎ ÁÍÏÎÔ ÅÓÔ ÌÁ ÐÌÕÓ ÆÁÉÂÌÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

australe, joue réellement ÌÅ ÒĖÌÅ ÄȭÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ Ⱥ maison-mère » dans la région et aussi au sein de la 

#%2 ÄÅ 3!$#Ȣ ,ȭÅØÅÍÐÌÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÓÔ ÌÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒ ÅØÅÍÐÌÅ Û ÓÕÉÖÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȢ ,ÅÓ 

ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌÁ 3!$# ÏÎÔ ïÔï ÍÕÌÔÉÐÌÉïÅÓ 

par dix entre 20πσ ÅÔ ςπςρȟ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÅÎÖÉÒÏÎ φπϷ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÕ ÐÁÙÓ ÅÎ 

ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ  ,ÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÕÓÔÒÁÌÅ ÅÔ ÌÁ 3!$# ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ 

ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÏÎÔȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÇÒÁÎÄÅ ÐÁÒÔÉÅȟ ÏÒÉÇÉÎÁÉÒÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȢ   

,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$% ɉςπρτɊ Á fait état du ÒĖÌÅ ÄÅ ÌÅÁÄÅÒ ÊÏÕï ÐÁÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÑÕÉ ÒÅÎÆÏÒÃÅ ÃÅÔÔÅ 

interconnectivité. Ce pays représente « un maillon important de la chaîne de valeur minière mondiale, 

ÕÎ ÃÅÎÔÒÅ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄȭÁÓÓÅÍÂÌÁÇÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÈÁÿÎÅ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ ÁÕÔÏÍÏÂÉÌÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÅÔ ÕÎ ÁÃÔÅÕÒ ÍÁÊÅur des 

chaînes de valeur ». En ce sens, et conformément aux conclusions du rapport, le Botswana, la Namibie, 

le Swaziland, la Zambie et le Zimbabwe acquièrent plus de 10 % de leurs produits intermédiaires auprès 

dÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȢ Ces pays acquièrent tous une part assez importante qui avoisine ou dépasse pour 

ÃÅÒÔÁÉÎÓ ρπϷ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅÓ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ɉ"ÏÔÓ×ÁÎÁ ɉρρϷɊȟ .ÁÍÉÂÉÅ 

ɉωȢςϷɊȟ -ÏÚÁÍÂÉÑÕÅ ɉψȢςϷɊ ÅÔ ÕÎ ÐÅÕ ÍÏÉÎÓ Ìȭ%Ó×ÁÔÉÎÉ ɉχȢψϷɊ ÅÔ ÌÅÓ 3ÅÙÃÈÅÌÌÅÓ ɉφȢψϷɊɊ (Tableau-14-). 

  

 
34 OCDE (2017):"Services Trade Policies and the Global Economy", OECD Publishing, Paris/ Dhaoui. S (2022) : "Pour un 
renouveau de la politique industrielle en Tunisie ȡ ,ȭÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÄȭÕÎ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÆͼ Ƞ OÔÕÄÅÓ ÄÅ Ìȭ)4#%1Ⱦ *ÁÎÖÉÅÒ 
2022.  
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Tableau - 13 - aŀǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
Australe en 2021- 
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Angola 
 

0,01 0,00 0,06 0,01 0,01 0,08 0,01 0,05 0,17 0,01 0,01 0,00 0,00 0,00 

Botswana 0,00 
 

0,04 1,30 0,03 0,29 0,13 0,02 0,09 0,41 0,00 0,02 0,00 0,55 0,00 

RD Congo 0,01 0,04 
 

0,22 0,03 0,05 0,19 0,06 0,03 0,53 0,07 0,03 0,00 0,69 0,00 

Lesotho 0,00 0,01 0,00 
 

0,00 0,01 0,02 0,01 0,00 0,12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Madagascar 0,00 0,00 0,00 0,01 
 

0,00 0,67 0,01 0,00 0,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Malawi 0,00 0,01 0,00 0,01 0,00 
 

0,01 0,04 0,00 0,04 0,01 0,00 0,00 0,02 0,00 

Maurice 0,00 0,01 0,00 0,05 0,37 0,01 
 

0,02 0,01 2,42 0,00 0,01 0,00 0,01 0,00 

Mozambique 0,00 0,04 0,01 0,10 0,01 0,41 0,12 
 

0,03 0,28 0,12 0,14 0,00 0,02 0,00 

Namibie 0,61 0,13 0,00 0,07 0,01 0,02 0,05 0,03 
 

0,18 0,00 0,01 0,00 0,02 0,00 

 Seychelles 0,00 0,00 0,00 0,02 0,00 0,00 0,02 0,01 0,00 
 

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Afrique du Sud 1,02 10,95 0,73 0,78 0,23 1,55 3,88 8,17 9,20 6,79 
 

7,75 0,11 2,54 0,00 

Eswatini 0,00 0,00 0,00 0,12 0,01 0,02 0,05 0,42 0,00 0,14 0,00 
 

0,00 0,01 0,00 

Tanzanie 0,00 0,02 0,03 0,30 0,01 0,31 0,08 0,04 0,01 0,19 0,01 0,01 
 

0,04 0,00 

Zambie 0,23 0,07 0,87 0,17 0,02 0,20 0,11 0,06 0,05 0,32 0,20 0,04 0,01 
 

0,00 

Zimbabwe 0,00 0,02 0,00 0,13 0,03 0,04 0,16 0,02 0,01 0,64 0,00 0,04 0,00 0,01 
 

Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ¦b/¢!5ψ9hw!ψD±/ όнлноύ 

Note :    -   Les lignes représentent la valeur ajoutée exportée. Les colonnes représentent la valeur ajoutée importée qui est ensuite incorporée dans 
ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΦ ζ лΦлл η ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ лΦлм ҈ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΦ κ ±ƻƛǊ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ζ Perspectives économiques en 

Afrique 2014 : Les chaînes de valeur mondiales et l'industrialisation de l'Afrique η ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмм 
 

En revancheȟ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÄÕ -ÁÇÈÒÅÂ ÁÒÁÂÅ ÅÔ ÍÁÌÇÒï ÌÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÑÕÉ ÒÁÓÓÅÍÂÌÅÎÔ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎȟ 

ÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÆÁÉÂÌÅÓ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÅÔ ÄÕ ÍÏÎÄÅȢ En ce 

ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȟ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÓÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅÓ ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ 

des partenaires maghrébins est moins de 1%. La part de ses exportations vers la région est moins de 0.5% 

(Tableau-15-).   

Tableau - 14 - -ÁÔÒÉÃÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÅÎ ÁÍÏÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÄÅ 
Ìȭ5ÎÉÏÎ ÄÕ -ÁÇÈÒÅÂ !ÒÁÂÅ ɉ5-!Ɋ Ƞ ςπςρ 

 
Algérie Libye Mauritanie Maroc Tunisie 

      

Algérie 
 

0,01% 0,02% 0,07% 0,10% 

Libye 0,01% 
 

0,00% 0,02% 0,13% 

Mauritanie 0,00% 0,00% 
 

0,01% 0,02% 

Maroc 0,01% 0,01% 0,19% 
 

0,35% 

Tunisie 0,02% 0,27% 0,02% 0,07% 
 

Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ¦b/¢!5ψ9hw!ψD±/ όнлноύ 

La figure -26- illustrant la participation des économies africaines aux chaines de valeur régionales (CVR) 

via les liens en amont et en aval, valide-les constatations précédentes et rejoigne les résultats et les 

conclusions du rapport « Perspectives économiques en Afrique 2014 » à savoir : 

- ,Å ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÆÏÒÔ ÄÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÕÓÔÒÁÌÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ communauté 

économique régionale de la SADC.  

- ,Á ÆÁÉÂÌÅ ÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÅÔ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ .ÏÒÄ ÅÔ 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ Ìȭ5-!Ȣ  
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Figure - 26 - Participation des économies africaines aux chaines de valeur régionales (CVR)  

 

Source Υ /ŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ¦b/¢!5ψ9hw!ψD±/ όнлноύ 

,ȭÅØÅÍÐÌÅ ÒïÕÓÓÉ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÉÎÔÅÒÃÏÎÎÅØÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÁÕÓÔÒÁÌÅ ÐÅÕÔ ïÍÅÒÇÅÒ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ 

de la ZLECAf et la Tunisie peut jouer le rôle de maison mère pour certaines économies africaines.  Les 

entreprises industrielles tunisiennes, en renforçant leur internationalisation et leur connectivité 

peuvent développer des liens commerciaux solides qui se manifestent au travers Äȭune intégration 

en amont et en aval très significative.  Force est de noter que la 4ÕÎÉÓÉÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅȟ ÄÅÐÕÉÓ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎÅ 

décennie, la frontière supérieure de la complexité économique au niveau du continent.  

2.4.3. La dimension technologie, innovation et niveau de maturité et de 

préparation aux technologies de pointe 

a. Complexité économique 

La complexité économique est, Selon Hausmann. R ÅÔ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÅ " Harvard's Growth Lab ", une mesure 

des connaissances dotées par une société qui se traduit au travers dÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÆÁÂÒÉÑÕÅÎÔȢ Elle 

se calcule en fonction de la diversité des exportations qu'un pays produit (Une mesure du nombre de types 

de produits différents qu'un pays est capable de fabriquer) et de leur ubiquité (une mesure du nombre de 

pays capables de les produire). En fait, la production d'un bien nécessite un ensemble spécifique de 

savoir-faire et   la diversité totale d'un pays est une autre façon d'exprimer la quantité de savoir-faire 

collectif détenue dans ce pays. Les pays qui sont capables de maintenir une gamme variée de savoir-

faire productifs, y compris un savoir-faire sophistiqué et unique, se révèlent capables de produire une 

grande diversité de biens, y compris des produits complexes que peu d'autres pays peuvent fabriquer. 

,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ɉ)#%Ɋ ÍÅÓÕÒÅ ÁÉÎÓÉ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÓÏÎÔ 

capables de fabriquer, grâce à la transmission du savoir des personnes et à leurs interactions dans des 

réseaux à complexité croissante. Il classe, ainsi, les économies en fonction de la complexité de leur panier 

d'exportations ou encore en fonction de leur dotation en capacités productives (Hausmann et al,2011)). 
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Figure - 27 - Niveau de complexité des pays : Carte géographique 

 

Source: The Atlas of Economic Complexity (AEC) et Hausmann R., C. A. Hidalgo., S. Bustos, M. Coscia, A. Simoes et 

-Ȣ 9ÉÌÄÉÒÉÍ ɉςπρρɊȡ Ȱ!ÔÌÁÓ ÏÆ %ÃÏÎÏÍÉÃ #ÏÍÐÌÅØÉÔÙȡ -ÁÐÐÉÎÇ 0ÁÔÈÓ ÔÏ 0ÒÏÓÐÅÒÉÔÙȱȟ -ÁÓÓÁÃÈÕÓÅÔÔÓ Institute of 

Technology and Center for International Development, Harvard University. 

SÕÒ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔïȟ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÓÔ ÌÁ ÓÅÕÌÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ ÑÕÉ ÆÉÇÕÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÏÐ υπ ÄÅÓ 

économies les plus complexes (45ème /133) et ce, ÄÅÐÕÉÓ ÌȭÁÎÎïÅ ςπρπȢ Tandis que 26 des 34 économies 

africaines figurant dans la liste, ÓÏÎÔ ÃÌÁÓÓïÅÓ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ υπ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÅÔ ρσ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ 

20 économies les moins complexes (Figures-27- et -28-). La Tunisie représente, depuis 2006, la frontière 

ÄȭÅÆÆÉÃÉÅÎÃÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌÅ ÅÎ ÄÅÖÁÎëÁÎÔ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅÓȢ 

Figure -  28 - Complexité économique/ Classement et valeur de Ìȭ%#) ÅÎ 2021  

 

Source: The Atlas of Economic Complexity (AEC) et (ÁÕÓÍÁÎÎ 2Ȣȟ #Ȣ !Ȣ (ÉÄÁÌÇÏȢȟ 3Ȣ "ÕÓÔÏÓȟ -Ȣ #ÏÓÃÉÁȟ !Ȣ 3ÉÍÏÅÓ ÅÔ -Ȣ 9ÉÌÄÉÒÉÍ ɉςπρρɊȡ Ȱ!ÔÌÁÓ ÏÆ 

%ÃÏÎÏÍÉÃ #ÏÍÐÌÅØÉÔÙȡ -ÁÐÐÉÎÇ 0ÁÔÈÓ ÔÏ 0ÒÏÓÐÅÒÉÔÙȱȟ -ÁÓÓÁÃÈÕÓÅÔÔÓ )ÎÓÔÉÔÕÔÅ ÏÆ 4ÅÃÈÎÏÌÏÇÙ ÁÎÄ #ÅÎÔÅÒ ÆÏÒ )ÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ $ÅÖÅÌÏÐment, 

Harvard University. 

,Á ÆÉÇÕÒÅ ÉÌÌÕÓÔÒÅ ÕÎÅ ÈïÔïÒÏÇïÎïÉÔï ÎÏÔÁÂÌÅ ÄÅÓ ÎÉÖÅÁÕØ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔȢ ,ȭïÃÁÒÔ ÄÅ 

complexité peut être appréhendé comme une distance entre les structures de spécialisation qui capte la 

proximité des niveaux de savoir productif, des dotations factorielles et des intensités capitalistiques. Un 

ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ïÌÅÖï ÆÁÖÏÒÉÓÅȟ ÁÉÎÓÉȟ ÌÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÆ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÅÔ ÓÅ ÔÒÁÄÕÉÔ 

par des opportunités considérables au niveau de la région. En ce sens, la progression de la Tunisie sur 

ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ peut améliorer grandement son positionnement en Afrique non 
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seulement par la voie des exportations, mais aussi par la coopération et via la triangulation du 

ÃÏÍÍÅÒÃÅȢ #ÅÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔÅ ÌȭÉÎÓÔÁÕÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅ ÄȭïÃÈÁÎÇÅ ÅÎÔÒÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ɉ5ÎÉÏÎ 

européenne, Chine, Turquie, le Japon...) à travers la Tunisie. Rappelons que le nouveau paradigme 

européen de relocalisation et de réappropriation des chaines de valeur, suite à la crise de la Covid 19, 

ÓȭÁÐÐÕÉÅ sur la régionalisation35 ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅÓ ÆÌÕØ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ÅÔ ÕÎÅ ÒÅÌÏÃÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅ 

ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÓȢ #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ )Ì ÎȭÅÓÔȟ ÅÎ ÅÆÆÅÔȟ ÐÁÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÔÏÕÔ ÐÒÏÄÕÉÒÅ ÌÏÃÁÌÅÍÅÎÔȢ #ÅÔÔÅ 

réorganisation et réorientation des activités va entrainer un mouvement de désinvestissement 

européen des zones lointaines ou instables ce qui pourrait être bénéfique pour certains pays comme la 

Tunisie si certaines conditions se réunissent. En fait, Ⱥ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÕÎ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÄÅ ÔÏÕÔ 

ÏÕ ÐÁÒÔÉÅ ÄȭÕÎÅ ÆÉÌÉîÒÅ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÓÅÒÁÉÔ ÔÒÉÂÕÔÁÉÒÅ ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÁÔÔÒÁÃÔÉÖÉÔï ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ 

humaines, matérielles, immatérielles et énergétiques disponibles »36 et de la facilité et la fiabilité de la 

conduite des affaires dans ce territoire, c.-à-d., du climat des affaires dans lequel opèrent les entreprises. 

b. Projections de croissance : positionnement prometteur tiré par la complexité 

économique pour la Tunisie et par la croissance démographique pour plusieurs 

économies africaines  

Hausmann. R et les chercheurs du "Growth Lab" à la "Harvard Kennedy School (HKS) " montrent 

toujours que la croissance au cours de la prochaine décennie devrait décoller dans trois pôles de 

croissance : Ìȭ!ÓÉÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔȟ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔ et Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔȢ Plusieurs économies asiatiques 

possèdent déjà la complexité économique nécessaire pour générer lÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÌÁ ÐÌÕÓ ÒÁÐÉÄÅ ÄȭÉÃÉ 

2031. #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔ ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÕÎÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÒÁÐÉÄÅ 

tirée davantage par la croissance démographique que par les gains de complexité économique.  

Quant à la Tunisie, elle sera, selon les analyses et les projections de croissance 2031 du Harvard 

Growth Lab capable de tirer parti de nombreuses opportunités à cause de sa progression sur 

ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï. Cela lui permettra de générer plus de 4.2% de croissance au cours de la 

prochaine décennie jusqu'en 2031. Selon les auteurs, la Tunisie est plus complexe que prévu en termes 

de niveau de revenus et peut rejoindre facilement le premier quartile des pays à l'échelle mondiale en 

matière de complexité. Tous ces facteurs vont renforcerȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ le commerce intra-africain et, 

ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ accroitre les gains économiques de la Tunisie (effet démographique et croissance de bien 

être pour les partenaires africains et effet de la diversification et la sophistication des exportations 

ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÓÕÒ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÐÏur la Tunisie). 

 
35 « La relocalisation régionale repose sur une réorganisation autour des chaines de valeur dédiées à des marchés 
géographiques régionaux, dans lesquels les entreprises réagencent leurs systèmes de production et ceux de leurs fournisseurs 
partenaires » (El Bekri. H et Sebti. H (2020). 
36 El Bekri. H et Sebti. H (2020) : « Réinventer les chaînes de valeur, une opportunité pour le Maroc » ; La Tribune Afrique. 
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Figure -  29 - #ÏÍÐÌÅØÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ɉςπςρɊ ÅÔ 0ÒÏÊÅÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÊÕÓÑÕȭÅÎ ςπσρ ɉÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÁÎÎÕÅÌÌÅȟ ϷɊ 

 

Source: The Atlas of Economic Complexity (2023) 

,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÓÔȟ ÄÅ ÃÅ ÆÁÉÔȟ ÃÁÐÁÂÌÅ ÄȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÌÅÓ ïÃÁÒÔÓ de revenus et de 

développement entre les pays (Figure-29-). 

c. Les exportations manufacturières de haute technologie 

En 2021, lÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ Û ÃÏÎÔÅÎÕ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅ ïÌÅÖï ïÔÁÉÅÎÔ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ρρ ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄÅ 

ÄÏÌÌÁÒÓȟ ÓÏÉÔ πȢςτ Ϸ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÍÏÎÄÉÁÌÅÓȟ ÃÏÎÔÒÅ υςȢυϷ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÓÉÅ et 35.2% pour 

Ìȭ%ÕÒÏÐÅȟ ρςȢςϷ ÐÏÕÒ ÌÅÓ !ÍïÒÉÑÕÅÓ ÅÔ ÕÎÅ ÍÏÙÅÎÎÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÄÅ ςυϷȢ ,Å ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÒÅÓÔÅȟ 

également, à la traine dans la zone en développement du monde dont les exportations à contenu 

technologique élevé avoisinent 41.5% des exportations mondiales et 24% des exportations totales des 

pays en développement.  La ÐÁÒÔ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÎȭÁ ÊÁÍÁÉÓ ÄïÐÁÓÓï ÌÁ ÂÁÒÒÅ ÄÅ πȢσϷȢ37  

Au niveau du continent africain et si on se réfère à la classification sectorielle CITI basée sur la 

ÃÏÎÃÅÐÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÄÅ Ìȭ/#$% ÑÕÉ ÒÅÐîÒÅ ÌÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÍïÔÈÏÄÅÓ 

input -output identifiant le contenu effectif en R&D, ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ 

manufacturières tunisiennes par niveau technologique montre que la Tunisie a su monter en gamme, 

se tournant vers des exportations manufacturières plus intensives en technologie et compétences.  

Ces dernières ont ÐÒÏÇÒÅÓÓï ÄÅÐÕÉÓ ÌȭÁÎ ςπππȟ ÐÁÓÓÁÎÔ ÄÅ σψχ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ÄÏÌÌÁÒÓ ÅÎ ςπππ Û ςπ48 millions 

de dollars en 2021, soit un accroissement annuel moyen de 11% (Figure-30-). La part des exportations 

manufacturières de haute technologie dans le total des exportations a connu, aussi une progression 

significative sur la même période, passant de 3.4% à 12%, soit un accroissement annuel moyen de 6%. 

 ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÐÁÒ ÐïÒÉÏÄÅ montre également quȭÅÌÌÅ a connu une évolution relative par rapport aux autres 

partenaires régionaux, en passant de 2.8% en moyenne sur la période 1995-2000 à 12.4% sur la période 

2011-2021 et 12.8 % sur la période 2016-2021 .La Tunisie se situe, ainsi, à un niveau plus élevé que 

celui de ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ (sur la période 2016-2021 : Kenya (6.4%), Maroc (7%), Égypte 

(5.9%), Afrique du Sud (3.1), #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ɉπȢ8%),  Nigéria (1.9%), Cameroun (1.9), Gabon (1.5), Lybie 

 
37  CEPII/CHELEM-TRADE 
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(0.1), Algérie (0.4)). Notons que seuls 11 pays africains figurent sur la liste de la base CHELEM_CITI, 

mais si on se réfère aux données des indicateurs de développement dans le Monde de la Banque 

mondiale (WDI_WB), la majorité des pays africains se situent à un niveau plus bas par rapport à la 

Tunisie (Figure-31).  

Figure - 30 - Évolution des Exportations de produits à contenu technologique élevé 
En Million de $ (1995 - 2021) 

 

Source : CEPII/CHELEM-TRADE 

Figure - 31- Exportations à contenu technologique élevé en % du total des exportations entre 2016 et 2021 

 
Source : Calculs des auteurs sur la base des données statistiques de CEPII/CHELEM-TRADE 

La répartition par niveau technologique des exportations manufacturières tunisiennes destinées aux 

marchés africains met, également, en évidence une orientation plus marquée vers les produits à contenu 

technologique moyennement élevé. Les exportations à contenu technologique élevé et moyennement 

élevé représentent près de 41% du total des exportations manufacturières tunisiennes vers 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ (Figure- 32 ɀA). SÅÌÏÎ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ïÔÕÄÅÓ ÄȭÉÍÐÁÃÔȟ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÒÁ-africain devait augmenter 

en grande partie grâce à l'expansion des exportations industrielles qui représentent environ 44% du 

commerce intra-africain (Mevel et Karingi (2013), ECA (2018), Abrego et al. (FMI_2019)).  En fait, la 

ZLECAf comprend plusieurs dispositions qui favorisent ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÅÔ ÐÅÕÖÅÎÔ 

impulser le développement industriel tels que les protocoles sur le commerce des services, sur 

l'investissement, sur la libre circulation des personnes, sur la concurrence et sur droits de propriété 

intellectuelle. Selon, ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ ÓÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄȭAbrego, Amado, Gursoy, Nicholls, et Perez-Saiz (2019), la 

dynamique du secteur industriel et l'augmentation de la production manufacturière, vont générer plus 

de 60 % de l'augmentation des revenus dans le cadre de la ZLECAf contre 16 % seulement pour le 
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secteur agricole. À cet égard, Mevel et Karingi (2012) indique que ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ 

commerce permettrait de maximiser l'impact de la ZLECAf sur l'industrialisation de l'Afrique et de faire 

en sorte que tous les pays profitent de cette zone38. Dans le même contexte, la commission économique 

ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÓÔÉÍÅ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÒÁ-ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒïÓ ÖÁ ÁÕÇÍÅÎÔÅÒ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ 

30 % dans les deux prochaines décennies (CEA, 2018). 

Figure - 32- Répartition des exportations manufacturières tunisiennes totales et celles destinées aux marchés 
africains par contenu technologique  

     

Source : CEPII/CHELEM-TRADE et calculs des auteurs sur la base des données de CEPII/CHELEM-TRADE 

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÐÁÒ ÎÉÖÅÁÕ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅ ÄÅ ρρ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ 

ÍÏÎÔÒÅ ÑÕÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÁÃÃÁÐÁÒÅ ÐÒîÓ ÄÅ φφϷ ÄÕ ÍÁÒÃÈï ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ Û ÃÏÎÔÅÎÕ 

technologique élevé et de celui des produits moyennement élevé, ÓÕÉÖÉ ÐÁÒ ÌȭOÇÙÐÔÅ ɉρπȢψϷ ÅÔ ψȢρϷɊȟ ÌÅ 

+ÅÎÙÁ ɉχȢυϷ ÅÔ σȢφϷɊȢ ,Á 4ÕÎÉÓÉÅȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÌÁ ÐÌÕÓ ÃÏÍÐÌÅØÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÆÉÇÕÒÅ Û ÌÁ τème position avec 

4.7% et 4% du commerce intra-africain de produits à contenu technologique élevé et moyennement 

élevé, respectivement. Par ailleurs, au niveau nord-ÁÆÒÉÃÁÉÎȟ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÄïÔÉÅÎÔ ÁÕØ ÁÌÅÎÔÏÕÒÓ ÄÅ τφϷ ÄÕ 

marché des produits à contenu technologique élevé et près de 40% de celui des produits à contenu 

moyennement élevé (Figure- 32-B-ɊȢ ,ȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÄÅ la complexité économique  ὉὅὍ combiné à la part 

des exportations à contenu technologique élevé ὌͅὝὉὅὌ et moyennement élevé ὌὓͅὝὉὅὌ et de 

ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ὙὕὍ pourrait indiquer les marchés susceptibles de connaître un détournement 

ou une création de commerce ÁÐÒîÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!f39 (Tableau-16).  

Ainsi, si un pays a un ὲὭὺὩὥό ὨὩ ὧέάὴὰὩὼὭὸï ὴὰόί ïὰὩὺï ήόὩ ὰὩί ὥόὸὶὩί, ( ὙὕὍ<ρ alors son adhésion à la 

ZLECAf  va rendre ses produits plus compétitifs sur les marchés des partenaires régionaux grâce à la 

réduction des coûts commerciaux, engendrant, ainsi, une création de commerce et une augmentation de 

ses parts de marchés.  

Si le pays a un niveau de ὧέάὴὰὩὼὭὸï ὪὥὭὦὰὩ et un  ὙὕὍ >ρ,  la libéralisation tarifaire et non tarifaire et 

ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ peut provoquer des effets de détournement du commerce. 

 
38 Ancharaz, V (2020) « La Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAf) » et Karingi, S., et S. Mevel (2012). " 

Deepening Regional Integration in Africa: A Computable General Equilibrium Assessment of the Establishment of a Continental 

Free Trade Area followed by a Continental Customs Union ". Document présenté lors de la 15ème conférence du Global Trade 

Analysis Project, Genève, 27-29 juin 
39 ,ȭ!ÎÁÌÙÓÅ ÓÅ ÌÉÍÉÔÅ Û ρρ ïÃÏÎÏÍÉÅÓȢ 
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La Tunisie peut profiter énormément de son adhésion à la ZLECAf en augmentant sa part de marché des 

produits à contenu technologique élevé, plus particulièrement au niveau de la région nord-africaine, son 

ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÎÁÔÕÒÅÌȢ ,ȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÒïÇÉÏÎȟ ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ ÍÏÎÄÅ ÅÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÄÅÓ 

produits à contenu technologique élevé lors de la dernière décennie (2010-2021) était, respectivement 

de 3.4% et 6%. Les importations du continent ont évolué avant la Covid-ρω ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ 

10%Annuellement. Une reprise de la tendance dans les années à venir peut créer des opportunités 

importantes aux produits et aux entreprises tunisiennes. 

Tableau - 15 - LƴŘƛŎŜǎ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ όwhLύΣ ŘΩ!ǾŀƴǘŀƎŜ /ƻƳǇŀǊŀǘƛŦ wŞǾŞƭŞ ό!/wύΣ ŘŜ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ό9/LύΣ 
classement de complexité et part des produits à contenu technologique élevé et moyennement élevé pour certains pays 
africains  

 Orientation 
régionale (ROI) et 

avantage 
comparatif révélé 
(ACR) (2017/2022) 

Part dans les exportations totales par destination (en %) 
(2016/2021) 

Dotation de 
connaissances et savoir 

productif 
_Sophistication _ 

Articles 
manufacturés 

Produits à contenu technologique 
élevé 

Produits à contenu 
technologique moyennement 

élevé 

Complexité 
économique 

ROI ACR H Tech _Monde 
(2016/2021) 

H Tech   
_Afrique 

(2016/2021) 

H Tech  _Monde 
(2016/2021) 

H Tech   
_Afrique  

(2016/2021) 

ECI-2021 Rang-2021 

Algérie 1,24 0,06 0.4% 0,1% 13.9% 0,5% -0.626 96 

Cameroun 16,72 0,10 1.9% 3,1% 6.4% 0,4% -1.710 129 

Cote d'Ivoire 13,45 0,11 0.8% 4,9% 8.2% 3,1% -1.547 126 

Égypte 1,50 0,67 5.9% 1,5% 26.1% 8,1% -0.135 67 

Gabon 2,76 0,16 1.5% 2,5% 2.8% 0,1% -1.589 127 

Kenya 3,43 0,40 6.4% 4,5% 17.6% 3,5% -0.352 80 

Lybie 44,30 0,02 0.1% 0,1% 4.8% 0,2% -1.109 119 

Maroc 0,93 1,02 7% 1,9% 54.1% 9,8% -0.353 81 

Nigéria 8,78 0,05 1.9% 0,4% 9.2% 0,8% -1.615 128 

Afrique du Sud 2,32 0,51 3.1% 3,% 27.6% 65,8% -0.148 68 

Tunisie 0,85 1,17 12.8% 4,7% 35.8% 3,9 +0.390 45 
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Figure - 33 - Parts de marché de biens à contenu technologique élevé et moyennement élevé de la Tunisie et de ses principaux concurrents su r les marchés 
africain, nord -africain et sub -saharien (%)  

   

Source : Calculs des auteurs sur la base des données statistiques de CEPII/CHELEM-TRADE 

Figure - 34 - Parts de marché de biens à contenu technologique élevé et moyennement élevé de la Tunisie et de ses principaux concurrents su r les marchés 
africain, nord -africain et sub -saharien (%)  

    

Source : Calculs des auteurs sur la base des données statistiques de CEPII/CHELEM-TRADE / The Atlas of Economic Complexity 
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d. Espace produit : un positionnement relativement favorable pour la Tunisie 

reflétant les progrès en matière de diversification et de complexité économique 

mais reste insuffisant sur la scène africaine 

La cartographie de l'espace produit est une visualisation (Hidalgo et al. 2007) qui illustre  la relation 

ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ ÅÔ ÌÅÓ ÖÏÉÅÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÓ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÅȢ  

Figure - 35 - %ÓÐÁÃÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ςπςρ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ .ÏÒÄ ÅÔ ÄÅÓ 
économies les plus complexes dans les autres régions du continent  africain  

¶ Région : AFRIQUE DU NORD_ Tunisie ¶ Région : AFRIQUE DU NORD_ Maroc 

  

¶ Région : AFRIQUE DU NORD_ Égypte ¶ Région : AFRIQUE AUSTRALE_ Afrique du Sud 

  

¶ Région : AFRIQUE OCCIDENTALE_ Sénégal ¶ Région : AFRIQUE ORIENTALE _ Kenya 

  

          

 
Textile  Agriculture  Pierre  Minéraux  Métaux Produits 

chimiques  

Véhicules Machinerie  Électronique  Autre  

Source: The Atlas of Economic Complexity (2023) 
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; ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÅÔ ÌÅ -ÁÕÒÉÃÅȟ les espaces produits des pays 

africains illustrent bien leur niveau très faible de complexité économique et de diversification de 

produits  40. Par ailleurs, il importe de souligner que la Tunisie se positionne beaucoup plus mieux que 

ÌÅ -ÁÒÏÃȟ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÅÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ɉ&ÉÇÕÒÅ- 35-). Néanmoins, les opportunités de la Tunisie dans le 

contexte de la ZLECAf sont profondément enracinées dans l'efficacité de ses différents secteurs 

économiques ÅÔ ÌÅÓ ÅÆÆÏÒÔÓ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÐÏÕÒ ÓȭÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÉÓÅÒ. En outre, la complémentarité 

et la similarité des produits peuvent jouer un rôle très important pour déterminer si cet ALE produira 

les résultats escomptés ou s'il n'apportera pas beaucoup d'avantages. 

e. Niveau de préparation aux technologies de pointe : FTRI (Frontier Technology 

Readiness Index) de la CNUCED  

Cet indicateur mesure le degré de maturité technologique de pointe axé sur le trio "Utilisation -Adoption-

Adaptation". Il comprend les capacités technologiques liées à l'investissement physique, au capital 

humain et à l'effort technologique, et couvre les capacités nationales à utiliser, adopter et adapter ces 

technologies 41: 

- Utiliser : cela nécessite des capacités et des compétences de base et des efforts, ainsi que des 

infrastructures et des connaissances technologiques. Cela peut impliquer, par exemple, de suivre 

les recommandations basées sur l'intelligence artificielle (IA).   

- Adopter : l'utilisation active à ses propres fins nécessite des niveaux de capacité plus avancés. Cela 

pourrait signifier utiliser l'IA pour produire des recommandations ou exécuter des tâches. 

- Adapter : La modification des technologies nécessite des fonctionnalités avancées supplémentaires, 

telles que la personnalisation des recommandations basées sur l'IA. 

Une valeur d'indice proche de 1 indique qu'un pays est prêt pour l'utilisation et l'adoption des 

technologies de pointe. Au contraire, une valeur d'indice proche de 0 indique qu'un pays est moins prêt.  

,ÅÓ ÖÁÌÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÅÔ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÃÅÌÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕØ 

dimensions "Activité Industrielle", "Compétences" et "TIC", expliquent et consolident le positionnement 

ÄÅ ÌÅÁÄÅÒ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ complexité économique (Figure-37). En matière de 

2Ǫ$ȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÅÔ ÌÅ -ÁÒÏÃ ÄÅÖÁÎÃÅÎÔ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȢ )Ì ÆÁÕÔ ÎÏÔÅÒ ÁÕÓÓÉ ÑÕÅȟ ÍðÍÅ ÓÉ ÌÁ ÐÁÒÔ 

du PIB consacrée par la Tunisie à la R&D (0.75%) est proche ou comparable à celle de certains 

concurrents ((Maroc (0.71%), Égypte (0.96)) et dépasse celle de certains autres ((Afrique du Sud 

ɉπȢφςϷɊɊȟ ÓÁ ÔÒÁÄÕÃÔÉÏÎ ÅÎ ÖÏÌÕÍÅ ÒÅÓÔÅ ÉÎÓÕÆÆÉÓÁÎÔÅȢ ,Á ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÄÅÖÅÎÕÅÓ ÌÅÓ ÃÌÅÆÓ 

ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÔÉÅÌ ÅÔ ÌÁ ÃÌï ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅ 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ42. 

)Ì ÅÓÔ Û ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ ÑÕÅ σψȾτς ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÏÎÔ ÕÎÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÐÁÒÔÉÅÌ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌÁ 2Ǫ$ ÅÎ ÄÅëÛ ÄÅ 

la moyenne mondiale (0.284) selon la CNUCEDȢ ,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÓÔ Û ÌÁ ÔðÔÅ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÁÖÅÃ ÕÎÅ 

 

40 L'organisation des produits dans Ìȭespace est déterminée par la similarité ou la dissemblance de leurs exigences en matière 
ÄÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓȢ #ÈÁÑÕÅ ÎĞÕÄ ÄÅ ÌͻÅÓÐÁÃÅ ÐÒÏÄÕÉÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎ ÐÒÏÄÕÉÔ ÅÔ ÌÅÓ ÌÉÅÎÓ ÃÏÎÎÅÃÔÅÎÔ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÔÅÎÄÁÎÃÅ 
à être exportés par les mêmes pays. Les pÒÏÄÕÉÔÓ ÅØÐÏÒÔïÓ ÐÁÒ ÕÎ ÐÁÙÓ ÓÏÎÔ ÉÎÄÉÑÕïÓ ÐÁÒ ÌͻÏÐÁÃÉÔï ÄÅÓ ÎĞÕÄÓ ɉÌͻÏÐÁÃÉÔï ÔÏÔÁÌÅ 
indique qu'il s'agit d'un produit exporté avec un avantage comparatif révélé (ACR)> 1).  

 
41 Définition de la CNUCED , https://unctad.org/statistics  

 

42 CEA (2023) : #ÉÎÑÕÉîÍÅ &ÏÒÕÍ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÓÕÒ ÌÁ ÓÃÉÅÎÃÅȟ ÌÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅ ÅÔ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ɉ34)Ɋ ςπςσ : Recherche et développement 

ȡ #Ìï ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ. 

https://unctad.org/statistics
https://www.uneca.org/eca-events/astif2023
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ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ πȢττχ ɉσωîÍÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅɊ ÓÕÉÖÉ ÐÁÒ ÌȭÉgypte (42ème mondiale (0.424), le Maroc 

((50ème (0.370) et la Tunisie ((61ème (0.322). En effet et bien que les dimensions de la science, de la 

4ÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÓÏÉÅÎÔ ÐÒÉÍÏÒÄÉÁÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÄÁ ςπφσ ÐÏÕÒ ÌÅ 

ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÉÎÃÌÕÓÉÆ ÅÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÄÁ ςπσπ ÄÅ Ìȭ/.5 ÐÏÕÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍent 

durable, la majorité des pays africains et plus particulièrement subsahariens sont à la traîne en la 

matière. Ces insuffisances sont dues, essentiellement, au manque de capacités humaines, technologiques 

et financières pour le développement du capital humain et le renforcement des capacités et du 

financement de la R&D. 

Figure - 36 - Indice du niveau de préparation aux technologies de pointe de la CNUCED, 2019 

 

Source Υ ¦b/¢!5κ LƴŘƛŎŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ǇƻƛƴǘŜ όC¢wLύ ŘŜ ƭΩ¦b/¢!5 όнлмф 

 

 

2.4.4. Complémentarité commerciale  

Plusieurs mesures ont été identifiées dans la littérature pour déterminer le partenaire commercial 

naturel d'un pays. La proximité géographique, le volume initial des échangesȟ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÆ 

révélé et la complémentarité du commerce de marchandises sont les principaux critères.  
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,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÒÉÔï ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ  ὝὅὍ ÍÅÓÕÒÅ ÌÅ ÄÅÇÒï ÄÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÎ 

pays ὧ ÅÔ ÌÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÎ ÐÁÙÓȾÒïÇÉÏÎȾÓÏÕÓ-région/CER  ὶ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÄȭÕÎ ÐÒÏÄÕÉÔ Ὧ. Il « reflète le 

degré de différenciation des structures d'importation et d'exportation des pays d'une zone régionale donnée. Plus cet 

indice est élevé, plus les structures commerciales des pays correspondants sont complémentaires et plus important 

est le potentiel de commerce entre eux » (Achy. L (2007). 

Par conséquent, plus la valeur de l'indice de complémentarité est élevée, plus il est probable qu'un ALE proposé 

atteindra ses objectifs (Michaely, 1996). En outre, les pays dotés d'avantages comparatifs importants devraient, 

en théorie, avoir plus de possibilités d'échanger entre eux que ceux dont les avantages comparatifs sont similaires, 

ce qui implique que la compétitivité est cruciale. En fait, plus l'écart entre les indices ACR d'une paire de nations 

est important, plus elles sont aptes à devenir des partenaires dans la zone de libre-échange. 

 

ὝὅὍ ρ  
В ὥὦί

ὓ
ὓ  

ὢ
ὢ

ς
 

Où  -  est les importations du produit k par le pays /région Ò ; -  est le total des importations du pays 

/région Ò ; 8  est les exportations du produit Ë par le pays Ã et  8 est le total des exportations du pays Ã. Le 

4#)  prend une valeur comprise entre 0 et 1. La valeur 0 indique qu'il n'y a pas de chevauchement et 1 indique 

une correspondance parfaite dans les schémas d'importation de Ò et d'exportation de Ã. 

Figure - 37 - Complémentarité commerciale entre la Tunisie et ses partenaires africains (2016-2022) 

 

Source : Calculs des auteurs à partir de la base de données ITC_Trade Map 

Comme le montre la figure ci-dessus (figure-37-), sur la période 2016-2022, sur une échelle allant de 0 

à 1, le niveau moyen de la complémentarité commerciale entre la Tunisie et ses partenaires africains est 

de 0,43 et le niveau de la médiane est de 0.44. ,Å ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÒÉÔï ÁÖÅÃ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ Äu 

continent avoisine 0.51. Également, le niveau de la complémentarité varie de 0.54 avec le panier 

d'importation ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ à 0.28 avec celui de la République Centrafricaine. Les exportations de 

la Tunisie correspondent, donc, partiellement aux importations de la région. Toutefois, un faible degré 

de complémentarité peut compromettre les chances de réussite de la ZLECAf. Les changements dans les 

profils commerciaux au fil du temps peuvent indiquer s'ils deviennent plus ou moins compatibles.  
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2.4.5. 3ÉÍÉÌÉÔÕÄÅ ÄÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÄȭÏÆÆÒÅ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ȡ ÌȭÉÎÄÉÃÅ #ÏÓ 

L'un des moyens d'apprécier ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ ÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔ 

régional/ZLE consiste à analyser la similitude de la structure de leurs paniers au travers des indices de 

similarité tel que Ìȭ)ÎÄÉÃÅ #ÏÓ (Encadré-12- et Tableau-17-). L'analyse de la compétitivité commerciale 

entre la Tunisie et ses partenaires africains à l'aide de cet indicateur permet de formuler de précieuses 

recommandations sur le développement futur du commerce tuniso-africain par paire de pays 

(Tunisie/partenaire individuel).  

Cet indicateur permet de ÍÅÓÕÒÅÒ ÌÅ ÄÅÇÒï ÄÅ ÐÒÏØÉÍÉÔï ÄÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÄȭÏÆÆÒÅ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌÁ 

4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓȢ ,ȭÉÎÄÉÃÅ ÓÅ ÄïÆÉÎÉÔ ÃÏÍÍÅ ÓÕÉÔ : 

ὍὲὨὭὧὩὅͅέί  
В ὢ  zὢ

В ὢ Вz ὢ  

 

Où 8  est les exportations du produit Ë par le pays Ã , 8 est les exportations du produit k par le pays partenaire 

p ;  

,ȭÉÎÄÉÃÅ ïÖÁÌÕÅ ÌȭïÌÏÉÇÎÅÍÅÎÔ ÁÎÇÕÌÁÉÒÅ ÅÎÔÒÅ ÄÅÕØ ÖÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎȢ $ÅÕØ ÐÁÙÓ ὧ et ὴ auront donc 

ÌÁ ÍðÍÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓÉ ÌÅÕÒÓ ÄÅÕØ ÖÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÏÆÆÒÅ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ ÓÏÎÔ 

ÃÏÎÆÏÎÄÕÓ ȡ ÄÁÎÓ ÃÅ ÃÁÓȟ ÌȭÁÎÇÌÅ ÑÕȭÉÌÓ ÆÏÒÍÅÒÏÎÔ ÁÕÒÁ ÕÎ ÃÏÓÉÎÕÓ ïÇÁÌ Û ρȢ ; ÌȭÉÎÖÅÒÓÅȟ ÌÅÕÒÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ 

ÄÉÖÅÒÇÅÎÔ ÓÉ ÌÅÕÒÓ ÄÅÕØ ÖÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÅØÐÏÒÔations sont orthogonaux (ὧέί ὼ  π et ὼ PȾς ). 

 

 

Tableau - 16 - 5ŜƎǊŞ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƴƎǳƭŀƛǊŜ ŜƴǘǊŜ ŘŜǳȄ ǾŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

   

 Convergence significative 

 (Similarité significative) 

                 Divergence quasi- totale 

                  (Absence de similarité) 

               Situation intermédiaire 

                 (Similarité partielle) 
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Figure - 38 - 5ŜƎǊŞ ŘŜ ǎƛƳƛƭƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩƻŦŦǊŜ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ ǎǳǊ 
ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƳƻƴŘƛŀƭ Υ ƭΩƛƴŘƛŎŜ /ƻǎ (2016-2021) 

 

Source : Calculs des auteurs à partir de la base de données ITC_Trade Map 

 

Figure - 39 - $ÅÇÒï ÄÅ ÓÉÍÉÌÉÔÕÄÅ ÄÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÄȭÏÆÆÒÅ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ ÓÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÓÕÒ 
ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÁÆÒÉÃÁÉÎ ȡ ÌȭÉÎÄÉÃÅ #ÏÓ (2016 -2021 ) 

 

Source : Calculs des auteurs à partir de la base de données ITC_Trade Map 

 

Á Les valeurs calculées de l'indice livrent plusieurs messages intéressants : 

Sur une échelle allant de 0 à 1, le niveau moyen de la similarité entre la structure des exportations de la 

Tunisie et celles des pays africains est de 0,13 et le niveau médian de 0,11, reflétant un niveau global 

(sur les marchés internationaux) ÄÅ ÓÉÍÉÌÁÒÉÔï ÆÁÉÂÌÅ ÅÔ ÕÎÅ ÄÉÖÅÒÇÅÎÃÅ ÎÏÔÁÂÌÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÄȭÏÆÆÒÅ 

Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ (Figure-38-).     

Lin Sun (2008)43 utilise l'indice de similarité des exportations pour analyser le degré de concurrence 

dans le commerce agricole et ses tendances entre la Chine, le Japon et la Corée. Il montre que deux pays 

ÁÕÒÏÎÔ ÄÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÓÉÍÉÌÁÉÒÅÓ ÓÉ ÌÅÕÒÓ ÄÅÕØ ÖÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÏÆÆÒÅ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï 

 
43 3ÕÎȢ  ,ÉÎ ɉςπρψɊȡ Ȱ3ÔÕÄÙ ÏÎ ÔÈÅ !ÇÒÉÃÕÌÔÕÒÁÌ 4ÒÁÄÅ #ÏÍÐÅÔÉÔÉÏÎ ÂÅÔ×ÅÅÎ #ÈÉÎÁ ÁÎÄ *ÁÐÁÎ Ǫ +ÏÒÅÁɂEmpirical Analysis with 
%ØÐÏÒÔ 3ÉÍÉÌÁÒÉÔÙ )ÎÄÅØȱȾ *ÏÕÒÎÁÌ ÏÆ )ÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ 4ÒÁÄÅȟ ςππψɉρπɊȡυσ-56. 
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ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ ÓÏÎÔ ÐÒÅÓÑÕÅ ÃÏÎÆÏÎÄÕÓ ÄȭÏĬ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ ὰȭὭὲὨὭὧὩᾧέί se rapproche de 1. Dans ce cas, leurs 

ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅÓ ÓÏÎÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÁØïÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÅÔ ÃȭÅÓÔ, en quelque sorte, le cas 

de la Tunisie et le Maroc au niveau du marché mondial ÄÏÎÔ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ ÌȭIndice Cos avoisine 0.76.    

Au niveau régional (Figure-39-), seul ÌÅ ÐÒÏÆÉÌ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅØÐÏÒÔÁÂÌÅ ÄÕ +ÅÎÙÁȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÔ ÌȭOÇÙÐÔÅ 

ÓȭÁÌÉÇÎÅ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÁÖÅÃ ÌÅ ÖÅÃÔÅÕÒ ÄȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ 

ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÎÅ ÄïÐÁÓÓÁÎÔ ÐÁÓ πȢφρȢ ,Á ÎÅÔÔÅ ÄÉÖÅÒÇÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÖÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅØÐÏÒÔÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ 

ceux de la majorité des partenaires de la région ÒÅÆÌîÔÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÕÒÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ ÓÐïÃÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ. 

Théoriquement, ce facteur peut jouer en faveur de la Tunisie qui peut profiter énormément de la ZLECAf 

ÅÎ ÃÒïÁÎÔ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅȢ .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÕÎ ÄïÔÏÕÒÎÅÍÅÎÔ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÓÔ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÐÒÏÂÁÂÌÅ Û 

ÃÁÕÓÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÅÎÄÏÇîÎÅÓ ÅÔ ÅØÏÇîÎÅÓ ɉÄÅÇÒï ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓȟ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÎÏÎ 

ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓȟ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅȣɊ. 

2.5. Indicateurs des coûts commerciaux  

2.5.1. Les tarifs (avant la ZLECAf) 

En se basant sur les ÄÏÎÎïÅÓ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭUNCTAD, de World Integrated Trade Solution (WITS) et 

du CEPII, ÎÏÔÒÅ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÁÒÉÆÓ Û ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÁÐÐÌÉÑÕïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÓͻÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÌÅÓ 

travaux menés au CEPII à l'aide de la base de données MAcMAP-(3φ ÅÔ ÓÅ ÒïÆîÒÅ Û ÌȭïÔÕÄÅ ÒïÁÌÉÓïÅ ÐÁÒ 

Bouët. A, Cosnard. L et Laborde. D (2017), «Measuring trade integration in Africa ».  

NÏÍÂÒÅ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÉÏÎÓ ÓȭÁÌÉÇÎent avec les résultats des travaux précités en indiquant que :  

- Sur la période 2010-ςπρω ɉÐïÒÉÏÄÅ ÑÕÉ ÐÒïÃîÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!ÆɊȟ ÌÅ ÄÒÏÉÔ 
d'importation moyen de l'Afrique sur toutes les marchandises est de 8.27%.  

- La protection est particulièrement moins élevée pour les produits non-agricoles et non-pétroliers 
(8.65%) (les articles manufacturés (8.7), les Minerais et métaux (5.47)). 

- Les tarifs moyens appliqués, concernant les produits manufacturés, sont aux alentours de 8.26% 

pour les " Machines et matériels de transport" et 5.23% pour" les produits chimiques".  

Avec le démantèlement tarifaire visé par la ZLECAf, le secteur industriel tunisien peut profiter 

énormément en diversifiant ses exportations et ses destinations. Ce secteur est assez développé 

comparativement à ses homologues africains (voir la partie : Indicateurs issus de la littérature du 

réseau). En fait, les droits de douane relativement faibles sur les produits des activités mécaniques, 

ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅÓ ÅÔ ïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÂÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ 

en Afrique, ÖÏÉÒÅ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÁÎÓ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄÅ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÄȭÕÎÅ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȢ ,Á ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ 

ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÅÓÔ ÄÏÍÉÎïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ÅÔȾÏÕ ÃÅÌÕÉ ÄÅÓ 

ÍïÔÁÕØ ÅÔ ÍÉÎÅÒÁÉÓȢ ,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÄÅ ÓÉÍÉÌÁÒÉÔï Íontrent clairement que le profil des 

exportations tunisiennes se caractérise par une forte divergence par rapport à la majorité des pays 

africains (Figure-39-). 

Le tableau ci-dessous (Tableau-18-) montre, également, que le tarif moyen appliqué sur les 

importations dans de nombreux pays africains est relativement élevé témoignant Äȭun recours massif à 

des politiques commerciales protectionnistes (notamment Djibouti, Gabon, Ethiopie, Cameroun, Congo, 

Tchad, Algérie, Gambie et la Tunisie), tandis que d'autres (Lesotho, Lybie, Maurice, Seychelles, Malawi, 

Soudan, Namibie, Afrique du Sud, Egypte et Eswatini) sont relativement ouverts.  

,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÄÒÏÉÔ ÍÏÙÅÎ ÉÍÐÏÓï ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÒÁ-continent permet de montrer que : 

- ,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ Á ÌÅ ÄÒÏÉÔ ÄÅ ÄÏÕÁÎÅ ÍÏÙÅÎ ÁÐÐÌÉÑÕï Û ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÌÅ ÐÌÕÓ ïÌÅÖï ÓÕÒ ÓÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÒÁ-
africain pour les produits agricoles, et ce malgré le succès de certains accords régionaux (CEMAC, 
EAC, SACU) dans la suppression des droits. 

- Les exportations intra-africains sont confrontées à des droits élevés par rapport aux faibles droits 
dont elles sont confrontées à l'échelle mondiale.  
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Tableau - 17 - $ÒÏÉÔÓ ÄÅ ÄÏÕÁÎÅ ÁÐÐÌÉÑÕïÓ Û ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÎÏÎ-agricoles et non-pétroliers, Moyenne pondérée des tarifs appliqués (AHS) -2010-2019 

 
Données UNCTAD_ Produits non-agricoles et non -pétroliers  Données WITS_ Total des produits et produits agricoles  

  
Articles manufacturés  Minerais et 

métaux  

 

 
Produits non-

agricoles et non-
pétroliers 

Articles 
manufacturés 

Machines et 
matériels de 

transport  

Produits 
chimiques 

Articles 
manufactur

és divers 

Minerais et 
métaux 

 
Total des produits Produits agricoles 

Rép. Centrafricaine 15,32 15,33 17,57 7,36 16,01 10,71 
 

Cameroun 12,61 26,48 

Gabon 14,90 14,89 13,50 12,02 18,48 15,27 
 

Uganda 8,33 26,43 

Congo 14,24 14,29 13,30 10,40 16,55 9,95  Éthiopie 10,99 25,02 

           

Tchad 14,26 14,28 13,45 8,25 19,07 10,31 
 

Tanzanie 8,35 24,97 

Cameroun 14,08 14,18 14,62 8,37 17,29 10,88 
 

Soudan 12,76 23,65 

Soudan 13,55 13,96 12,37 4,48 20,47 2,61 
 

Congo 14,80 23,45 

Gambie 13,66 13,71 14,28 8,25 14,27 9,65 
 

Kenya 10,37 20,39 

Éthiopie 12,74 12,84 10,73 6,70 18,73 7,19 
 

Malawi 4,94 19,12 

Libéria 12,08 12,09 12,32 6,00 9,27 5,53 
 

Gambie 13,55 18,37 

Congo, RD 10,54 10,72 8,42 11,12 12,91 6,27 
 

Togo 10,61 17,04 

Togo 10,34 10,40 9,99 5,05 14,16 7,02 
 

Niger 9,76 17,18 

Sénégal 9,94 10,07 9,08 5,72 14,11 6,39 
 

Mali 8,08 15,58 

Nigéria 9,85 9,82 9,35 7,20 12,73 10,72 
 

Ghana 10,30 15,45 

Tunisie 9,46 9,78 8,90 6,02 12,56 3,44 
 

Rwanda 8,06 15,25 

Guinée 9,62 9,63 8,75 4,59 14,14 8,46 
 

Mozambique 4,76 13,02 

Ghana 9,21 9,22 6,96 7,33 13,15 9,18 
 

Mauritanie 8,22 12,48 

Zimbabwe 8,99 9,18 12,20 4,89 9,45 2,96 
 

Cote d'Ivoire 7,79 11,85 

Côte d'Ivoire 8,91 8,96 8,51 5,34 13,05 6,55 
 

Burkina Faso 7,84 11,76 

Algérie 8,69 8,82 8,72 4,39 11,17 2,45 
 

Tunisie 9,70 11,44 

Madagascar 8,48 8,57 7,16 4,57 11,02 6,46 
 

Zambie 3,89 11,30 

Égypte 7,87 8,48 10,52 7,21 7,12 0,63 
 

Madagascar 7,06 10,98 

Kenya 8,07 8,13 6,11 3,06 13,52 4,79 
 

Sénégal 9,23 10,22 

Burkina Faso 8,05 8,06 8,83 3,37 10,55 6,88 
 

Angola 8,44 8,22 

Mali 7,87 7,88 8,50 3,10 10,77 6,39 
 

Nigeria 9,83 6,40 

Mauritanie 7,57 7,57 6,49 5,52 12,15 5,98 
 

Maroc 5,82 3,44 

Angola 6,40 6,36 3,95 7,28 9,98 9,77 
 

Afrique du Sud 4,44 3,08 

Afrique du Sud 5,14 5,33 4,42 1,07 9,77 0,33 
 

Algérie 8,71 1,63 

Malawi 5,01 5,08 4,72 1,31 9,54 1,58 
 

Namibie 0,94 0,57 

Maroc 4,40 4,62 4,04 2,54 6,29 1,01 
 

Égypte 8,06 0,34 

Zambie 3,45 4,20 4,14 0,81 7,59 0,20 
 

Maurice 0,88 0,00 

AFRIQUE 8,65 8,75 8,26 5,23 11,24 5,47  AFRIQUE 8,27 12,65 

Source : Calculs des auteurs à partir des bases de données WITS_WB et UNCTAD-data-set
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Les droits de douane représentent ainsi un obstacle majeur plus particulièrement au commerce 

intra -africain des produits agricoles qui sont soumis à un droit de douane moyen de 12.7% 

ɉÍÏÙÅÎÎÅ ÄÅ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÄÅ τς ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓɊ ÃÏÎÔÒÅ ÕÎÅ ÍÏÙÅÎÎÅ ÄÅ υȢψ3% au niveau mondial.  

En fait, 17 pays africains figurent dans le top 20 des pays imposant des droits de douane très 

élevés durant la période 2010-2019. Notons ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÕÓÔÒÁÌÅ ÅÔ ÍÅÍÂÒÅ ÄÅ 

Ìȭ5ÎÉÏÎ $ÏÕÁÎÉîÒÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ !ÕÓÔÒÁÌÅ ɉ3!#5Ɋ ÅÔ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ .ÏÒÄȟ Û ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ 

la Tunisie et du soudan, sont classés parmi les pays les plus ouverts au niveau mondial (Figure-

40-). 

Figure - 40 - Top 30 des pays africains ayant les droits de douane les plus élevés au niveau mondial pour les 

produits agricoles et certains pays africains relativement ouverts  (Tarifs appliqués faibles)  -2010 -2019  

 

Source : Calculs des auteurs à partir de la base de données WITS_WB 

Bouët. A, Cosnard. L et Laborde. D (2017) ont en effet montré que : 

- En termes de droits d'importation, l'Afrique est le continent le moins ouvert au monde.  
- La protection est particulièrement élevée dans le secteur agricole (19,58 %) par rapport 

aux secteurs non agricoles (8,30 %) et dans les régimes des accords commerciaux de la 
CEMAC et de l'IGAD. 

- Le droit moyen auquel sont assujetties les exportations africaines est relativement faible 
(2,72 %) 44 ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕ ÄÒÏÉÔ ÁÕÑÕÅÌ ÓÏÎÔ ÁÓÓÕÊÅÔÔÉÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ!3%!. ÅÔ ÌÅÓ ÐÁÙÓ 

océaniens. Les auteurs expliquent ce constat par deux éléments essentiels : i) de 
nombreux pays africains ont bénéficié de régimes préférentiels, notamment avec l'Union 
européenne à travers le " Everything but Arms (EBA) " initiative Tout sauf les armes et avec 
les États-5ÎÉÓ Äͻ!ÍïÒÉÑÕÅ Û ÔÒÁÖÅÒÓ Ìȭ "African Growth and Opportunity Act (AGOA) " ; ii) 
les exportations de nombreux pays africains consistent principalement en les produits 

énergétiques ou minéraux, qui bénéficient de faibles droits d'importation dans le monde 
entier. 

- En dehors de l'Afrique, le droit moyen appliqué sur les importations, 88 % des droits 
d'importation moyens des pays sont inférieurs à la moyenne africaine. 

 

 
44 Bouët. A, Cosnard. L et Laborde. D (2017) ont utilisé la version la plus récente de la base de données MAcMAP-HS6 (la 
version 2010 ; Guimbard et al. 2012) pour faire leurs calculs. 
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2.5.2. Les mesures/barrières non tarifaires (MNT/BNT) 

« ,ÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÄÏÕÁÎÅ ÎÅ ÓÏÎÔ ÑÕÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ ïÍÅÒÇïÅ ÄÅ ÌȭÉÃÅÂÅÒÇ », indique ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ Ìȭ/#$%  

)ςπρψ   ( ȰEstimation Ad Valorem Equivalents of Non-Tariff Measures: Combining Price-Based and 

Quantity-"ÁÓÅÄ !ÐÐÒÏÁÃÈÅÓȱ, laquelle a mis en  relief le puissant effet des mesures non tarifaires 

ÓÕÒ ÌÅÓ ÖÏÌÕÍÅÓ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÄÅ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÐÒÉØ et sur la direction même des flux 

ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØȢ %Î ÆÁÉÔȟ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ ÁÖÅÃ ÌÅ ÄïÍÁÎÔîÌÅÍÅÎÔ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ωπ Ϸ 

des biens peut-il booster l'intégration et la coopération au sein du continent considéré comme le 

moyen le plus approprié de remédier aux défaillances et de dynamiser le commerce intra-africain 

entre autres le commerce bilatéral tunisio-africain ?  

; ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ ÌȭÅØÁÍÅÎ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÎÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ɉ-.4Ɋ ÉÍÐÏÓïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÁÃÔÕÅÌÓ ÅÔ 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÕÎ ÖÏÌÅÔ ÎÏÎ ÎïÇÌÉÇÅÁÂÌÅ ÐÏÕÒ ïÖÁÌÕÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ Û ÌÁ :,%#!& ÃÁÒ 

ces mesures peuvent être aussi importantes que les tarifs douaniers dans la détermination de 

ÌȭÁÃÃîÓ Û ÕÎ ÍÁÒÃÈï ͼÃÉÂÌÅͼȢ ,ÅÓ -.4 ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔȟ ÅÎ ÆÁÉÔ ÅÔ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ/#$%ȟ Û 

toutes les mesures publiques autres que les droits de douane et les contingents tarifaires dont la 

finalité, la forme juridiquÅ ÅÔ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÓÏÎÔ ÄÉÖÅÒÓȢ /Î ÐÅÕÔ ÄÉÓÔÉÎÇÕÅÒ ÄÅÕØ ÔÙÐÅÓ 

de mesures, celles qui peuvent être intrinsèquement protectionnistes et celles qui elles peuvent 

remédier aux défaillances et aux dysfonctionnements des marchés, comme les asymétries 

ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÏÕ ÌÅÓ ÅØÔÅÒÎÁÌÉÔïÓ ÎïÇÁÔÉÖÅÓȢ #Å ÄÅÕØÉîÍÅ ÔÙÐÅ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÐÅÕÔ ÒÅÓÔÒÅÉÎÄÒÅ ÌÅÓ 

échanges tout en améliorant le bien-être. Ces mesures peuvent influer fortement sur le commerce 

bilatéral, multilatéral et intra -régional. Elles peuvent se répercuter sur les prix et/ou les volumes 

des produits échangés et même leurs directions45 (UNCTAD (2022). Les MNT regroupe 3 

catégories de mesures (OCDE (2017) et WITS_WB et Classification internationale des mesures 

non tarifaires de la CNUCED)46 : 

1. Les mesures techniques : ont un effet restrictif sur le commerce résultant de l'application 

de règlements ou de normes techniques tels que les prescriptions en matière d'essais, les 

prescriptions en matière d'étiquetage, les prescriptions en matière d'emballage, les 

normes de commercialisation, les prescriptions en matière de certification, les 

prescriptions en matière de marquage d'origine, les réglementations en matière de santé 

et de sécurité et les réglementations sanitaires et phytosanitaires. 

2. Les mesures non techniques : incluent les restrictions quantitatives (contingents, licences 

ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÎÏÎ ÁÕÔÏÍÁÔÉÑÕÅÓɊȟ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ aux prix, les mesures 

ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÌÏÇÉÓÔÉÑÕÅ ÏÕ ÄÅ ÃÁÎÁÕØ ÄÅ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎȢ   

3. Les mesures affectant les exportations : Restriction volontaire des exportations 

(autolimitation)  ȡ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÇïÎïÒÁÌÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÉÎÆÏÒÍÅÌ ÅÎÔÒÅ ÕÎ ÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÅÔ ÕÎ 

ÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒȟ ÐÁÒ ÌÅÑÕÅÌ ÌÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÓȭÅÎÇÁÇÅ Û ÌÉÍÉÔÅÒ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÎ ÐÒÏÄÕÉÔ ÓÐïÃÉÆÉï 

pour éviter la dislocation de ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÁÙÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒȢ ,ȭ!ÃÃÏÒÄ 

ÄȭÁÕÔÏÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÃÌÕ ÓÏÉÔ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅȟ ÓÏÉÔ ÅÎÔÒÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔÓȢ 

$ÁÎÓ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÃÁÓȟ ÃÅ ÔÙÐÅ ÄȭÁÃÃÏÒÄÓ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÉÄïÒï ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÁÒÒÁÎÇÅÍÅÎÔ ÄÅ 

marketing ordonné. 

 

 
45 UNCTAD (2022) : « Les mesures non tarifaires de A à Z » 
46 6ÏÉÒ ÔÒÁÄÅ ÐÏÌÉÃÙ ÂÒÉÅÆ ÄÅ Ìȭ/#$% (2017) : « Les droits de douane ne sont que la partie émergée de ÌȭÉÃÅÂÅÒÇ : effets des 

mesures internes sur les échanges » ; trade ÐÏÌÉÃÙ ÂÒÉÅÆ ÄÅ Ìȭ/#$% (2017) « Non-tariff measures » ; CNUCED (2022) : 

« Les mesures non tarifaires de Aà Z » 

https://doi.org/10.1787/f3cd5bdc-en
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Figure - 41 - Répartition des MNT par catégorie : Mesures techniques - mesures non technique -Restrictions 
quantitatives aux exportations  

 

Source : World Integrated Trade Solution (WITS) 

La figure ci-contre (Figure-41-) montre que les mesures (barrières en réalité) les plus pratiquées 

en Afrique sont  Ὥ  les mesures techniques (A, Bet C), ὭὭ les taxes et les mesures para-tarifaire  

et iii - les mesures liés aux exportations (Accord ÄȭÁÕÔÏÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎ) (Figure-42-). 

La plupart des estimations des impacts de la ZLECAf situent le gain de bien être à 2% en moyenne 

ÅÔ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÓÅÒÁ ÂïÎïÆÉÑÕÅ Û ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÑÕÉ ÖÏÎÔ ÔÉÒÅÒ ÐÒÏÆÉÔ ÄÅ ÌÁ ÌÉÂïÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ Û 

différents degrés. 

Certaines MNT sont qualifiées de barrières non tarifaires (BNT) comme les quotas, les licences, 

ÌÅÓ ÒÅÓÔÒÉÃÔÉÏÎÓ ÖÏÌÏÎÔÁÉÒÅÓ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓÉ ÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÉÎÔÒÏÄÕÉÔÅÓ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÍÏÙÅÎ ÄïÇÕÉÓï ÐÏÕÒ 

réduire ou freiner les importations en provenance de certains partenaires, ou pour favoriser les 

fournisseurs nationaux, ou si elles imposent des coûts et des charges de conformité inutiles. 

Néanmoins, ces mesures peuvent limiter, dans notre cas, la participation des économies imposant 

des mesures ainsi que leurs partenaires régionaux aux échanges intra -régionaux si les coûts 

ÁÓÓÏÃÉïÓ Û ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÓÏÎÔ ïÌÅÖïÓȢ  

,ȭ/#$%47 a utilisé une nouvelle méthode économétrique pour estimer les effets commerciaux des 

ÍÅÓÕÒÅÓ ÎÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ɉ-.4ɊȢ ,ȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÕÔÉÌÉÓïÅ ÄÉÓÔÉÎÇÕÅ ÅØÐÌÉÃÉÔÅÍÅÎÔ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÔÙÐÅÓ ÄÅ 

mesures et vérifie leurs effets distincts sur les volumes et les prix des échanges. Les estimations 

menées par Cadot et al (2018) 48 aboutissent aux conclusions suivantes :  

 

47 #ÁÄÏÔȢ /ȟ 'ÏÕÒÄÏÎȢ * ÅÔ 6ÁÎ 4ÏÎÇÅÒÅÎȢ & ɉςπρψɊȡ Ȱ%ÓÔÉÍÁÔÉÎÇ !Ä 6ÁÌÏÒÅÍ %ÑÕÉÖÁÌÅÎÔÓ ÏÆ .ÏÎ-Tariff Measures: 

Combining Price-Based and Quantity-"ÁÓÅÄ !ÐÐÒÏÁÃÈÅÓȱȠ /%#$ 4ÒÁÄÅ 0ÏÌÉÃÙ 0ÁÐÅÒÓȟ .ÏȢ ςρυȟ /%#$ 0ÕÂÌÉÓÈÉÎÇȟ 0ÁÒÉÓȢ 
48 Op. cit.  
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- Les coûts du commerce associés aux MNT réduisent souvent les volumes des échanges, 

ÃÏÍÍÅ ÐÒïÖÕȟ ÍÁÉÓ ÐÁÓ ÔÏÕÊÏÕÒÓȢ %Î ÆÁÉÔȟ ÌÅÓ ÁÕÔÅÕÒÓ ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕȭÛ ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÌÅÓ 

mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) contribuent au développement des échanges 

commerciaux, même si les coûtÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ÁÕÇÍÅÎÔÅÎÔȢ #ÅÌÁ ÐÅÕÔ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ 

ÑÕÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï Û ÃÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ peuvent envoyer un signal fort aux 

consommateurs sur la qualité des produits importés et que ces produits répondent aux 

ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÒÅÎÆÏÒëÁÎÔ ÁÉÎÓÉ ÌÅÕÒ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ 

traversant les frontières. 

- Certaines mesures sont utilisées comme des substituts pour remplacer les droits de douane 

et pratiquer une politique protectionniste non déclarée 49 (Beverelli, Boffa et Keck, 2014 ; 

/ÒÅÆÉÃÅȢ ' ɉςπρχɊɊȢ 3ÅÌÏÎ ÌÅ ÇÒÏÕÐÅ ÄÅ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ/#$%ȟ ÌÅÓ ÉÎÑÕÉïÔÕÄÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅ 

remplacement des mesures tarifaires par des MNT ont été alimentées par le fait que malgré 

la réduction, voire même la suppression des droits de douane, les coûts globaux du 

ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÒÅÓÔÅÎÔ ïÌÅÖïÓȟ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÁÙÓ Û ÆÁÉÂÌÅ ÒÅÖÅÎÕȟ ÅÔ ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ 

dans de nombreux pays africains où les MNT sont pour grande partie des barrières non 

tarifaires qui coûtent cher aux échanges commerciaux intra-africains et au bien-être 

((Chauvin, N., Ramos, P., & Porto, G. (2016) ; Abrego, L., Amado, M.A., T. Gursoy, G.P. Nicholls, 

et H. Perez-Saiz (FMI_2019)) . 

  

2.5.3. Facilitation du commerce50  

%Î ÓÅ ÒïÆïÒÁÎÔ ÁÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/#$% ɉςπρτɊȟ Ⱥ Indicateurs sur la facilitation des échanges : Effets 

possibles de la facilitation sur les échanges des pays en développement Ȼȟ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ 

économétrique montre que la facilitation des échanges a, toujours, un effet positif sur les flux du 

commerce. Néanmoins, les résultats diffèrent selon la dimension de la facilitation, les régions 

géographiques, le niveau de rÅÖÅÎÕȟ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïȟ ÌÅÓ #%2 (Figure-42-). 

 
49 /ÒÅÆÉÃÅȢ ' ɉςπρχɊȡ Ȱ.ÏÎ-ÔÁÒÉÆÆ -ÅÁÓÕÒÅÓȟ 3ÐÅÃÉÆÉÃ 4ÒÁÄÅ #ÏÎÃÅÒÎÓ ÁÎÄ 4ÁÒÉÆÆ 2ÅÄÕÃÔÉÏÎȱȟ 4ÈÅ 7ÏÒÌÄ %ÃÏÎÏÍÙȟ τπɉωɊȟ 

1807-1835; Beverelli. #ȟ "ÏÆÆÁȢ - ÅÔ !Ȣ +ÅÃËȢ ! ɉςπρτɊȟ Ȱ4ÒÁÄÅ 0ÏÌÉÃÙ 3ÕÂÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ȡ 4ÈÅÏÒÙ ÁÎÄ %ÖÉÄÅÎÃÅ ÆÒÏÍ 3ÐÅÃÉÆÉÃ 

4ÒÁÄÅ #ÏÎÃÅÒÎÓȱȠ /-#Ⱦ $ÏÃÕÍÅÎÔ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌȾ $ÉÖÉÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 2ÅÃÈÅÒÃÈÅ %ÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÄÅÓ 3ÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ɉ %23$Ɋ-

2014/18.  
50 Voir Encadré-1- 
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Figure - 42 - Incidence des indicateurs de la facilitation du commerce (TFI) sur les coûts du commerce  

   

Source : Données de OCDE_2023 

Note :  - PRMI : les pays à revenu moyen inférieur ; - PRMS : les pays à revenu moyen supérieur ; - Afrique SS : Afrique subsaharienne ;           - PFR : 

les pays à faible revenu ; (a) la disponibilité des renseignements ; (f) documents ; (g) automatisation ; (h) Procédures ; (p) les accords et la 

coopération en matière de transit. 

La figure - 43- donne un aperçu global des différences entre les différents pays africains dans l'état de 
ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÅÎÓÅÍÂÌÅÓ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÅÔ ÌÅÕÒ positionnement par rapport aux meilleures pratiques 
ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÏÎÄÅȢ  ,Å -ÁÕÒÉÃÅȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÔ ÌÅ -ÁÒÏÃ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÎÔ ÌÅÓ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅÓ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅÓ ÅÎ 
Afrique, dépassant même les meilleures pratiques dans certains domaines. Concernant la Tunisie, 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÁÔÔÅÉÎÔ ÓÅÓ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅÓ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅÓ. Par ailleurs, il reste beaucoup à faire 
pour la plupart des pays africains. 

Figure - 43 - Pratiques de facilitation du commerce en Afrique : Écart par rapport aux meilleures pratiques dans le monde 

 

Source : Données de OCDE_2023 
Note : Les « meilleures pratiques » désignent la moyenne du quartile supérieur pour chacun des domaines de facilitation des échanges couverts, 

Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩh/59 
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2.5.4. Intégration des infrastructures 

Comme souligne le rapport sur « ,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ςπρω Ȼȟ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 

régionale ne peut être effective sans infrastructures adéquates, bien conçues et bien connectées. Le 

renforcement des liens économiques en matière de développement commercial, financier, social et de 

la production passe par des infrastructures bien conçues, bien connectées car le faible niveau de 

connectivité des infrastructures rend le transport au-delà des frontières et le transit hautement coûteux 

et inÅÆÆÉÃÁÃÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÖÅÒÓ ÌÅ ÒÅÓÔÅ ÄÕ ÍÏÎÄÅȢ %Î ÆÁÉÔȟ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÒïÓÅÁÕ 

ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ɉÔÒÁÎÓÐÏÒÔȟ ïÌÅÃÔÒÉÃÉÔïȟ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎȟ ÅÁÕ ÅÔ 

assainissement et les connexions aériennes intra-régionales)de qualité est déterminante pour le 

développement du commerce intra-africain ,ȭÉÎÄÉÃÅ ïÌÁÂÏÒï ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ 

ɉ#5!Ɋȟ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅÓ .ÁÔÉÏÎÓ 5ÎÉÅÓ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ɉ#%!Ɋ ÅÔ ÌÁ "ÁÎÑÕÅ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ ÄÅ 

développement (BADɊ ÒÅÇÒÏÕÐÅ υ ÄÉÍÅÎÓÉÏÎÓ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÓ ÐÏÕÒ ÍÅÓÕÒÅÒ ÌÅ ÄÅÇÒï ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 

ÃÈÁÑÕÅ ÐÁÙÓ ÅÔ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ÒïÇÉÏÎ Äȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÐÁÒÍÉ ÓÅÓ ÖÏÉÓÉÎÓ et qui sont ȡ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅȟ 

ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÅȟ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÍÁÃÒÏïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÒastructures et la libre 

ÃÉÒÃÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓȢ ,ȭ))2!-2019 montre, que globalement : 

- Le continent africain est peu intégré, avec une valeur moyenne de 0,327 et une valeur maximale 

égale à 0.625 sur une échelle de 0 à 1.  

- ,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÓÔ ÌÅ ÐÁÙÓ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÌÅ ÐÌÕÓ ÉÎÔïÇÒïȢ 3Á ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÅÓÔ ÌÁ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ 

ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÌÌÅ ÅÔ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÅȢ  

- ,Å -ÁÒÏÃ ÅÔ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÏÃÃÕÐÅÎÔ ÌÅÓ τème et la 6ème places. Par contre, la Tunisie été classée 2ème, 

ÒïÓÕÌÔÁÔ ÄÕ ÎÉÖÅÁÕ ÂÁÓ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ɉυςème place/54 avec un score de 0.189). Le 

rapport explique cette faible performance par le niveau des tarifs d'importation imposés par la 

Tunisie qui sont les plus élevés de la région.  

 
%Î ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÅÔ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ σ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓȟ les communications numériques 

et les connexions terrestres, aériennes ou maritimes affectent directement le coût des transactions, la 

prospérité et la stabilité et impactent ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅÓ 

économies.   

,ȭ))2! ÍÅÓÕÒÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÐÁÒ ÌÅ ÂÉÁÉÓ ÄÅ ÄÅÕØ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ :  

a. ,ȭ)ÎÄÉÃÅ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ ÌÁ "!$ ȡ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎ ÉÎÄÉÃÅ ÃÏÍÐÏÓÉÔÅ ÑÕÉ ÍÅÓÕÒÅ 

neuf éléments dans les domaines suivants ȡ ïÌÅÃÔÒÉÃÉÔïȟ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔȟ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ 

ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎȟ ÅÔ ÅÁÕ ÅÔ ÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÚÏÎÅ ÄÏÎÎïÅȢ 3ÅÌÏÎ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ 

de « Ìȭ)ÎÔïÇÒation régionale en Afrique 2019 (IIRA_2019) Ȼ ÅÔ ÌȭïÄÉÔÉÏÎ ςπρψ ÄÅ Ìȭ)ÎÄÉÃÅ ÄÅ 

développement des infrastructures de la BAD (AIDI_2018), les investissements dans 

ÌȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÐÌÕÓ ÄÅ ÌÁ moitié de la croissance économique de ces dernières années 

en Afrique. 

b.  La proportion des connexions aériennes intra-régionales ȡ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÖÏÌÓ ÉÎÔÒÁ-régionaux 

ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ ÁÕ ÄïÐÁÒÔ ÅÔ Û ÌȭÁÒÒÉÖïÅȟ ÅÎ ÐÏÕÒÃÅÎÔÁÇÅ ÄÕ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÖÏÌÓ ÉÎÔÒÁ-régionaux. 
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Figure - 44 - Indice de ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ όLLw!ψнлмфύ Υ {ŎƻǊŜǎ Ŝǘ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
infrastructures_2019 1 

 

Source Υ [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ό/¦!ύΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ό/9!ύ Ŝǘ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ !ŦǊƛcaine de 

Développement (BAD) 

- 0ÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ 51 

,ȭ))2!ͺςπρω ɉ&ÉÇÕÒÅ-4τ-) indique que : 

- ,Å -ÁÒÏÃȟ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÅÔ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȟ ÓÏÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÏÔïÓ ÄÅ ÂÏÎÎÅÓ infrastructures régionales : 
,ȭOÇÙÐÔÅ ÅÓÔ ÃÌÁÓÓïÅ ςème, le Maroc 4ème et la Tunisie 5ème au niveau continental (Figure-4τ-).  

- ,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÓÔ Û ÌÁ ÔÒÁÿÎÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ɉïÌÅÃÔÒÉÃÉÔïȟ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔȟ 
ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎȟ ÅÁÕ ÅÔ ÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ et les connexions 
aériennes intra-régionales) laquelle est à la base du fonctionnement des autres dimensions de 
ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ ,Å ÓÃÏÒÅ ÍÏÙÅÎ ÅÓÔ ïÇÁÌÅ Û πȟςςπ ÓÕÒ ÕÎÅ ïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ π Û ρȢ  

- 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÁÙÓ ÏÎÔ ÄÅÓ ÓÃÏÒÅÓ ÐÒÏÃÈÅÓ ÄÅ ÚïÒÏ ÅÔ ÌÅ ÍÁÎÑÕÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÅÓÔ 
effarant. Ces pays ont les infrastructures les moins développées ; 

- Seuls 11 pays africains sur un total de 54 sont modérément bien intégrés au niveau régional, en 
ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓȢ 

- Les pays les moins performants affichant des scores proches de 0, Leurs performances sont 
médiocres en matière de liaisons aériennes et de développement des infrastructures.  

- $ȭïÎÏÒÍÅÓ ÄÉÓÐÁÒÉÔïÓ ÅØÉÓÔÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍÏÉÎÓ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÔÓ  
- !Õ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÓÏÎ ÓÃÏÒÅ ïÌÅÖï ÄÅ πȟψωψȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÓÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÌÅ 
ÐÌÕÓ ÉÎÔïÇÒï ÁÙÁÎÔ ÌÁ ÐÌÕÓ ÆÏÒÔÅ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓȢ )Ì ÄÅÖÁÎÃÅ ÄÅ ÔÒîÓ ÌÏÉÎ 
ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÉÎÔïÇÒïÓ ɉÌȭOÇÙÐÔÅȟ ÌÅÓ 3ÅÙÃÈÅÌÌÅÓȟ le Maroc et la Tunisie). 

- ,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÐÏÓÓîÄÅ ÄÅ ÂÏÎÎÅÓ ÃÏÎÎÅØÉÏÎÓ ÁïÒÉÅÎÎÅÓȢ %ÌÌÅ Á ÌÅÓ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅÓ ÃÏÎÎÅØÉÏÎÓ ÐÁÒ 
voie aérienne du continent. Le Maroc et la Tunisie sont également dotés de bonnes connexions 
aériennes.  

- ,ȭ)ÎÄÉÃÅ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ ÌÁ "!$ ÁÃÃÏÒÄÅ ÌÅÓ ÍÅÉÌÌÅÕÒÓ ÓÃÏÒÅÓ ÐÏÕÒ 
ÌȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÁÕØ 3ÅÙÃÈÅÌÌÅÓȟ ÓÕÉÖÉ ÄÅ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÅÔ ÌÅ -ÁÕÒÉÃÅȢ 

 

 
51 Ces résultats et constations sont extraites du rapport de sur « Ìȭ)ÎÄÉÃÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ ÄÕ ÓÉÔÅ ÄÅ 
« )ÎÄÉÃÅ ÄÅ Ìȭ)ÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 2ïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ  www.integrate-africa.org  
 
Commission de l'Union africaine (CUA), Nations Unies Commission économique pour l'Afrique (CEA) et la Banque Africaine 

de Développement (BAD) (2019) : «  Africa Regional Integration Index Report 2019 » 
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%Î ÓÏÍÍÅȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÌÉïÓ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÓÅ ÒïÖîÌÅÎÔ ÔÒîÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÅÔ ÐÅÒÍÅÔ 

de renseigner sur les possibilités de création et les risques du détournement du commerce après la mise 
ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!ÆȢ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÍÏÎÔÒÅȟ ÁÉÎÓÉȟ ÑÕe : 

- Les résultats des calculs pour la plupart des indicateurs suggèrent la perspective positive et 
étendue des avantages en termes de création du commerce (exportations) qui devraient être 
ÁÔÔÅÎÄÕÓ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÕ ÐÁÙÓ Û ÌÁ :,%#!ÆȢ 

- ,Á ÐÌÕÐÁÒÔ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÓÏÎÔ ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌȟ ÄÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒïÓȟ ÕÎ 
facteur qui favorise la position de la Tunisie. En outre et comme soulignent les études de la Banque 
-ÏÎÄÉÁÌÅȟ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ de Geda. A et Yimer. A (2019), la Tunisie 
est la seule économie africaine qui possède un avantage comparatif révélé (ACR) sur les produits 
manufacturés.  

- La Tunisie est aussi la frontière de performance pour l'ensemble du continent en matière de 
complexité économique et d'exportation de produits à contenu technologique élevé. 

En somme ÅÔ ÂÉÅÎ ÑÕÅ ÌÅ ÄïÍÁÎÔîÌÅÍÅÎÔ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ ÐÒÏÐÏÓï ÐÁÒ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÌÁ ZLECAf soit une condition 

nécessaire pour tirer profit de la libéralisation des échanges, elle reste non suffisante. A cet égard, le 

ÒÅÃÏÕÒÓ Û ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÂÁÓïÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÌÉïÓ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÓÔ une tentative d'identification des effets 

de "création" et de "détournement" ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘΦ Des résultats positifs 

de cette analyse sont importants pour montrer si les condÉÔÉÏÎÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÁÕ ÓÕÃÃîÓ ÄȭÕÎ ÔÅÌ ÁÃÃÏÒÄ 

sont remplies (Tableau-18-). 

,ȭÅØÁÍÅÎ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ indicateurs utilisés dans cette étude suggère des perspectives motivantes des 

bienfaits, essentiellement en termes de croissance des exportations tuniso-africaines qui devraient être 

attendus de lȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Û ÌÁ ÚÏÎÅ ÄÅ ÌÉÂÒÅ ïÃÈÁÎÇÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌÅ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ ɉ:,%#!ÆɊ proposée. 

Il  montre, en outre, que la ZLECAf est plus susceptible d'entraîner des effets de création de commerce 

avec un détournement limité du commerce pour la Tunisie, en particulier dans le commerce des 

produits manufacturés.  
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Tableau - 18 - 9ŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ł ƭŀ ½[9/!Ŧ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ : récapitulatif ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƭƛŞǎ ŀǳ 
commerce (Création ou détournement du commerce)   

INDICATEUR EFFET DE CREATION DU 
COMMERCE 

EFFET DE DETOURNEMENT DU 
COMMERCE 

ZLECAF : EFFET NET SUR LE 
COMMERCE 

hǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜκ ¢ǳƴƛǎƛŜ Limité OUI Négatif mais limité 
hǳǾŜǊǘǳǊŜ /ƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǎǳǊ [Ω!ŦǊƛǉǳŜκ όtŀȅǎ !ŦǊƛŎŀƛƴǎύ Limité OUI Négatif mais limité 

Part du commerce tuniso-africain dans le commerce total Limité NON Positif mais limité 
Part du commerce de produits manufactures dans le commerce intra-africain OUI NON Positif 

tŀǊǘ ŘŜ [Ω!ŦǊƛǉǳŜ Řŀƴǎ [Ŝ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƳƻƴŘƛŀƭ Très limité OUI Négatif mais limité 
Part du commerce Intra-Africain dans le commerce total du continent Limité OUI Négatif mais limité 

Intensité du commerce intra-africain (IICIR) OUI OUI Ambigüe 
Intensité du commerce bilatéral entre la Tunisie et ses partenaires africains (IICBL) Limité NON Positif mais limité 

Indice d'introversion du commerce régional (IICR) OUI OUI Ambigüe 

Indice ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦ ǊŞǾŞƭŞ (ACR)  OUI NON Positif 
Indice ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ (ROI)  NON OUI Négatif 

LƴŘƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦ ǊŞǾŞƭŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŎƻƳōƛƴés OUI NON Positif mais limité 

Indice de la centralité de proximité OUI OUI Ambigüe 

Degré de diversification géographique des échanges : Marches Équivalents NON OUI Négatif 

Degré de diversification sectorielle : secteurs (groupements de produits équivalents) OUI NON Positif 

Échanges africains en valeur ajoutée en % du monde NON NON Négatif 

Participation en amont et bilatérale de la Tunisie aux CVM OUI NON Positif 
Complexité économique OUI NON Positif 

Les exportations manufacturières a contenu technologique élevé OUI NON Positif 

Niveau de préparation aux technologies de pointe : (FTRI) de la CNUCED  OUI NON Positif 

Complémentarité Commerciale NON OUI Négatif 
{ƛƳƛƭƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩƻŦŦǊŜ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Υ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Ŏƻǎ OUI NON Positif 

La libéralisation Tarifaire OUI OUI Ambigüe ET/OU faible 

Les mesures non tarifaires (MNT) NON OUI Négatif 

Facilitation Du Commerce NON OUI Négatif 
[ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ όLLw!ύ NON OUI Négatif 

Indice de développement des infrastructures de la BAD(AIDI) NON OUI Négatif 

Proportion des connexions aériennes intra-régionales  NON OUI Négatif 

Tableau inspiré de Geda.  A et Yimer. A (2019ύΥέ ¢ƘŜ ǘǊŀŘŜ ŜŦŦŜŎǘǎ ƻŦ ǘƘŜ !ŦǊƛŎŀƴ /ƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭ CǊŜŜ ¢ǊŀŘŜ !ǊŜŀΥ !ƴ ŜƳǇƛǊƛŎŀƭ ŀƴŀƭȅǎƛǎέ ¢ƘŜ ²ƻǊƭŘ 9ŎƻƴƻƳȅΤ ±ƻƭǳƳŜпсΣ Issue; Special Issue: Rethinking ;  Regional Integration 
in Africa; February 2023/ Pages 328-345 / Tableau-7- ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 
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,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÔÕÎÉÓÏ-africains indique surtout que la structure des 

ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÖÅÒÓ ÌÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÁÆÒÉÃÁÉÎȟ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅØÐÏÒÔÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÓÕÒ ÌÅÓ 

marchés africains, recèle des ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ïÎÏÒÍÅÓ ÅÔ ÄȭÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÎÏÎ ÅÎÃÏÒÅ ÅØÐÌÏÉÔï ÐÏÕÒ 

ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓȢ 

,Á :,%#!Æ ÓÅÒÁÉÔ Û ÍðÍÅ ÄȭÏÂÊÅÃÔÉÖÅÒ ÃÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ, dont la mesure sera mieux appréhendée par le 

ÒÅÃÏÕÒÓ Û ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ ÄȭÕÎ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÇÒÁÖÉÔïȢ   

3.  Les effets sur les exportations  de l'adhésion de la Tunisie à la 

ZLECAf : !ÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÍÏÄîÌÅ ÇÒÁÖÉÔÁÔÉÏÎÎÅÌ ÁÕÇÍÅÎÔï 

LȭÅØÁÍen des effets possibles du protocole proposé de la ZLECAf sur le commerce tuniso-africain de 

marchandises et plus particulièrement sur le volet « exportations » se réfère, dans le cadre de cette 

étude, à la modélisation gravitationnelÌÅȟ ÍïÔÈÏÄÅ ÑÕÁÎÔÉÔÁÔÉÖÅ ÌÁÒÇÅÍÅÎÔ ÄȭÕÓÁÇÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ 

de la compréhension des déterminants structurels des échanges commerciaux bilatéraux. 

Le modèle de gravité appliqué permet de détecter les opportunités résultant de la création et la 

ÍÉÓÅ ÅÎ ÆÏÒÃÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ ÅÔ ÄÅ ÓÉÍÕÌÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Û ÃÅÔ 

accord et ce, afin de fournir des recommandations visant la libération du potentiel commercial de la 

Tunisie dans son milieu continental et le renforcement de son positionnement compétitif sur le marché 

africain.  

)Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎÅ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅØ-ante des effets directs et implicites sur les exportations tunisiennes de la 

ZLECAf, ÄÅ ÐÁÒ Ìȭengagement récent de la Tunisie au sein de ladite nouvelle zone.  

3.1. Présentation du modèle gravitationnel augmenté 

 La plupart des indicateurs d'intégration commerciale n'établissent pas de lien direct et explicite entre 

les niveaux du commerce (exportations/importations) observés et ses déterminants et ne peuvent pas 

ÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÃÏÍÐÌîÔÅÍÅÎÔ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄͻÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÄȭÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÒïÇÉÏÎ, puisque 

le commerce (exportations/importations) a de nombreux déterminants.  

Les échanges bilatéraux peuvent être expliqués, non seulement, ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÄȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ 

ÅÔ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒȟ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÐÁÒ ÄͻÁÕÔÒÅÓ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔÓ ÔÅÌÓ ÑÕÅ la puissance 

des barrières commerciales tarifaires et non tarifaires entre eux, les goûts des consommateurs dans le 

ÐÁÙÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒȟ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏĮÔÓ ÓÕÂÉÓ ɉÃÏĮÔ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔȟ ÔÒÁÎÓÉÔȣɊȢ  

Ainsi et comme le soulignent Geda. A et Yimer. A (2019), il est très difficile de conclure à partir du niveau 

des échanges entre une économie et ses partenaires régionaux, ÓÉ ÓÏÎ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ 

est élevé ou non. En effet, le développement futur des échanges tuniso-africains dépend fortement non 

seulement de la dynamique de l'offre et de la demande, ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÄȭÕÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÆÁÃÔÅÕÒÓ 

géoéconomiques déterminants.  

%Î ÓȭÉÎÓÐÉÒÁÎÔ ÄÅÓ ÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÔÈïÏÒÉÑÕÅÓ ÁÖÁÎÃïÓȟ ÃÅÔÔÅ ÐÁÒÔÉÅ ÓÅÒÁ ÃÏÎÓÁÃÒïÅ Û ÉɊ ÌÁ ÓÐïÃÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ 

ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÏ-africaines, ii) la présentation des résultats des tests permettant de 

déterminer le modèle le plus approprié, iii) lȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÅÔ ÌÁ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ 

ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ la Tunisie sur les marchés de ses partenaires africains, iv- Ì ȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÁÔÉÏÎȟ ÌÅÓ 

conclusions et les recommandations.  
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3.1.1. Conception théorique du Modèle gravitationnel 

a. La spécification de Tinbergen (1962)  

Les bases théoriques des modèles gravitaires reposent sur la loi de la gravité de Newton. Selon cette loi 

ÄÅÕØ ÃÏÒÐÓ ÓȭÁÔÔÉÒÅÎÔ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÉÒÅÃÔÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÍÁÓÓÅ ÅÔ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÉÎÖÅÒÓÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÓïÐÁÒÁÎÔ ÌÅÕÒ 

centre de gravité (Dupuy.  M (2019)) 52.  

Le modèle de gravité fournit une méthode statistique qui a été largement utilisée pour identifier les 

déterminants du commerce bilatéral et pour estimer les niveaux potentiels des flux commerciaux 

(importations et/ou exportations).  

 Le modèle a été, développé pour la première fois par Tinbergen (1962), puis par Pöyhönen (1963). Dans 

ce modèle de gravité typique, les flux commerciaux bilatéraux sont déterminés par la taille des deux 

économies, approximée par leur ὖὍὄ (fonction croissante) et la distance qui les sépare (fonction 

décroissante). Cette dernière est un déterminant fondamental dans le modèle gravitationnel.  

,ȭïÑÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÇÒÁÖÉÔï ÄÅ 4ÉÎÂÅÒÇÅÎ se reproduit comme suit : 

ὢ  ὃὣ ὣ ὈὭί        ὥὺὩὧ Ὥ̧ Ὦ  Ὡὸ  ὈὭί ̧ π 

!ÖÅÃḊ ὃ  une constante ; ὢ  le volume du commerce entre les pays Ὥ et Ὦ ;  ὣ et ὣ les ὖὍὄ respectifs 

des pays Ὥ et Ὦ; ὈὭί  la distance entre les pays Ὥ et Ὦ. 

b. Le modèle de gravité augmenté 

Linneman (1966) a proposé, par la suite,  sa version augmentée du modèle gravitationnel en 

remplaçant dans son équation de gravité de base les trois facteurs explicatifs (l'offre d'exportation , la 

demande d'importation du partenaire et le  facteur de résistance aux  flux d'échange (la distance)) par 

les variables qui les déterminent à savoir  les revenus nationaux, la population, la distance géographique 

qui sépare les 2 partenaires et l'existence d'un accord ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌ ÐÒïÆïÒÅÎÔÉÅÌ ɉÁÃÃÏÒÄ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎɊ 

(Didier. J et Nicot. B (2003)). Ce modèle augmenté est largement utilisé et est reconnu pour son succès 

empirique dans la détermination du potentiel des flux d'échanges internationaux/régionaux/ 

bilatéraux.  

Dans la littérature empirique récente, ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÖÅÒÓÉÏÎÓ ÁÕÇÍÅÎÔïÅÓ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ont été utilisées 

intégrant ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄȭÁÔÔÒÁÃÔÉÏÎ ÏÕ ÄÅ ÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ɉle niveau de développement économique 

mesuré par le revenu par habitant, les facteurs culturels (langue commune, colonisateur commun), 

ÌȭÅÎÃÌÁÖÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÁÃÃÏÒÄÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØȟ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅ ÆÒÏÎÔÉîÒÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ, les prix  unitaires à 

ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÅÔȾÏÕ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎȟ ÌÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ et de transit et les coûts que peuvent 

supporter les consommateurs, ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÅØÐÌÉÃÁÔÉÆÓ ÄÅÓ ÆÌÕØ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÅÔ ÑÕÉ 

ÍÁÔïÒÉÁÌÉÓÅÎÔ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÃÉÔïÓ ÐÁÒ ÌÁ ÌÉÔÔïÒÁÔÕÒÅ ÔÈïÏÒÉÑÕÅ ((Anderson. J. E (1979), Bergstrand, J. 

H (1985), Deardorff. A (1998), (Frankel, J. A. (1997); Anderson, J.E. et Van Wincoop, E. (2003)). 

 

52 Dupuy. M (2019) : « Le modèle de gravité » ; Fiche 19/ Fiches d'Économie internationale (2019), pages 157 à 161 

 

https://www.cairn.info/fiches-d-economie-internationale--9782340035515.htm
https://www.cairn.info/fiches-d-economie-internationale--9782340035515.htm
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3.1.2. Spécification du modèle de gravité pour le cas des exportations 

ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

La version retenue du modèle est inspirée du modèle augmenté de Linneman (1966).  Cependant, il est 

ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄͻïÌÁÒÇÉÒ ÌÅ ÍÏÄîÌÅ ÐÏÕÒ ÉÎÃÌÕÒÅ ÄͻÁÕÔÒÅÓ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔÓ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÓ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 

caractéristiques des partenaires qui comptent et qui influencent les exportations tunisiennes destinées 

aux marchés africains.   

Le modèle de gravité retenu est spécifié pour examiner l'impact de l'adhésion à la ZLECAf sur le 

commerce tuniso-africain et déterminer le potentiel exportable de la Tunisie sur le continent. Il cherche, 

également, à valider empiriquement la relation entre les échanges commerciaux (ici les exportations), 

les variables traditionnels (ὖὍὄ ÅÔ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅɊ ÅÔ ÌÅÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓ ÄȭÁÔÔÒÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ 

ajoutées au modèle typique de Tinbergen (1962).   

La spécification retenue est inspirée en grande partie du modèle développé par ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ Centre 

ÄȭÉtudes 0ÒÏÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÅÔ Äȭ)ÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ (CEPII) ((Freudenberg, M, Guillaume Gaulier. 

G et Deniz Ünal-Kesenci. D (1998)), de Regnacq. C., Dinar. A. et Hanak. E (2016) et de Gharbi. M. A (2020) 

en particulier pour ce qui est de la spécification des variables. Freudenberg, M et al (1998) expliquent 

les flux du commerce bilatéraux par des facteurs de proximité. Ces derniers orientent les flux 

commerciaux bilatéraux et influencent les intensités des échanges qui répondent à une forte logique de 

proximité. 

,ȭïÑÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÇÒÁÖÉÔï ÓÅ ÒÅÐÒÏÄÕÉÔ ÃÏÍÍÅ ÓÕÉÔ ȡ 

ὒὲὉὼὴέὶὸὥ ‌ὒὲὖὍὄ  ‌ὒὲὖὍὄ + ‌ὒὲὈὭίὋὩέὙͅὩὰὥὸὭὺὩ 

‌ὒὲὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ ȟ ‌ὒὲὋὥὴ ͅὅέάὴὰὩὼὭὸïȟ  ‌ὒὲὠὟͅὍάὴέὶὸ  + ‌ὃὍ+ 

‌ὅέὰέὲὅͅέάά  + ‌Ὁὲὧὰὺ + ‌ Ὂὶέὲὸὅͅέάά  

 

3.1.3. Présentation des variables du modèle 

Le modèle intègre deux types de variables : des variables temporelles, indexées par ὸ, Ὥ et Ὦ et des 

variables binaires qui prennent la valeur 0 ou 1. Toutes les variables sont exprimées en logarithme, sauf 

les variables binaires. ,Á ÆÏÒÍÅ ÌÏÇÁÒÉÔÈÍÉÑÕÅ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÅÒ ÌÅÓ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔÓ ÄÅÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓ ÄÅ ÌÁ 

ÐÒÅÍÉîÒÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄȭïÌÁÓÔÉÃÉÔïȢ 

a. ╓░▼╖ï▫ͅ╡▄■╪◄░○▄ ░▒ȡ La dista nce géographique relative : une approximation 

(proxy) des coûts de transaction, essentiellement, de transport , de transit  et 

dõinformation 

« Plus le commerce mondial se développe et plus la distance compte et plus elle entrave le commerce 

bilatéral  » ((Combes et al. (2008) et Disdier et Head (2008), Fouquin. M et Hugot. J (2016)). La distance 

est, ainsi, ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔÓ ÐÕÉÓÓÁÎÔÓ ÅÔ ÒÏÂÕÓÔÅÓ ÑÕÉ ÉÍÐÁÃÔÅÎÔ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÂÉÌÁÔïÒÁÌ ÅÔ 

multilatéral et ce, conformément aux enseignements théoriques. Elle est appréhendée comme une 

approximation des coûts de transaction, principalement le coût de traÎÓÐÏÒÔ ÅÔ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ 

plus elle est élevée, plus les coûts commerciaux sont élevés, moins les pays échangent entre eux (Avom 

& Gbetnkom (2ππυɊȟ ,ÕÏȢ  8 ɉςππρɊȟ !ÎÄÅÒÓÏÎ ÅÔ 6ÁÎ 7ÉÎÃÏÏÐ ɉςππσɊɊȢ .ïÁÎÍÏÉÎÓ ÅÔ ÍÁÌÇÒï ÑÕȭÅÌÌÅ 

soit ÕÎÅ ÂÏÎÎÅ ÁÐÐÒÏØÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏĮÔ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔȟ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔȟ ÌÁ ÄÉÓÔÁÎÃÅ Û ÖÏÌ ÄȭÏÉÓÅÁÕȟ 

fréquemment utilisée dans plusieurs travaux, présente certaines limites. Luo.  X (2001) indique que si 

on suppose que ÌÁ ÄÉÓÔÁÎÃÅ Û ÖÏÌ ÄȭÏÉÓÅÁÕ ÑÕÉ ÓïÐÁÒÅ ÕÎ ÐÁÙÓ ░ de deux partenaires ▒ et ▒ȭ est la même, le 

ÃÏĮÔ ÄÕ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÖÅÒÓ ÄÅÕØ ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÊÁÍÁÉÓ ïÇÁÕØȢ 3ÅÌÏÎ ÌȭÁÕÔÅÕÒȟ ÉÌ Ù Á ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓȟ 
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autres que la distance géographique qui influencent le coût de transport (type de transport, 

qualité des infrastructures, qualité des marchandises, frais de débarquement et de 

ÄïÄÏÕÁÎÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÐÒÉÍÅÓ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ȣɊ.  

!ÕÓÓÉȟ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ËÉÌÏÍïÔÒÉÑÕÅ ÁÂÓÏÌÕÅ ÉÍÐÌÉÑÕÅ ÓÅÌÏÎ &ÒÅÕÄÅÎÂÅÒÇȟ - ÅÔ ÁÌ ɉρωωψɊȟ ÔÏÕÔÅÓ 

choses égales par ailleurs, que les pays « isolés/éloignés », échangent moins que ceux situés à proximité 

des centres économiques, ce qui contredit la réalité. ,ȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ #%0)) ÓÅ ÒïÆîÒÅ Û ÕÎ ÅØÅÍÐÌÅ ÔÒîÓ 

illustratif qui montre que, bien que la distance géographique absolue séparant la France (Paris) de 

Ìȭ)ÒÌÁÎÄÅ ɉ$ÕÂÌÉÎɊ ÓÏÉÔ ÐÌÕÓ ÐÅÔÉÔÅ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅ ÓïÐÁÒÁÎÔ Ìȭ!ÕÓÔÒÁÌÉÅ ɉ#ÁÎÂÅÒÒÁɊ ÄÅ ÌÁ .ÏÕÖÅÌÌÅ-Zélande 

(WeÌÌÉÎÇÔÏÎɊȟ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÁÐÐÁÒÁÉÓÓÅÎÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÐÌÕÓ ÐÒÏÃÈÅÓ ÌȭÕÎ ÄÅ ÌȭÁÕÔÒÅ si ÌȭÏÎ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ 

ÌȭïÌÏÉÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅs ÄÅÕØ ÃÏÕÐÌÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÅÎÔÒÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕes (Freudenberg, M et al (1998)). 

Tous ces facteurs rendent nécessaire le recours à une variable distance qui intègre tous les facteurs de 

résistance. La distance géographique relative de Freudenberg, M et al (1998) semble plus pertinente 

pour représenter la notion de proximité et qui va au-delà des coûts de transport en incorporant des 

éléments de distance plus subjectifs telle que la distance « culturelle », qui crée aussi, selon les auteurs, 

une résistance aux échanges. ,ȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÄÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÒÅÔÅÎÕ ÄÁÎÓ ÃÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÒÁÐÐÏÒÔÅ ÌÁ distance 

kilométrique entre les deux partenaires Ὥ et Ὦ à la somme de leurs distances moyennes pondérées 

ÓïÐÁÒÁÎÔ ÃÈÁÃÕÎ ÄȭÅÕØ ÄÅ leurs partenaires commerciaux directs (les destinations pour le pays Ὥ 

(Tunisie) et les fournisseurs pour le pays Ὦ). La distance relative ÅÔ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅ la distance 

kilométrique absolue, peut donc évoluer dans le temps et ce, grâce aux pondérations. 

ὈὭίὋïέͅὙὩὰὥὸὭὺὩ 

Ὠ 

В ὺάὨ В ὺὼὨ  
  

Avec ὺὼ  ὺά   la part du pays Ὧ dans les exportations mondiales (les importations mondiales) et   

Ὠ  Ὠ  la distance séparant le pays Ὦ de son fournisseur Ὧ (la distance séparant le pays Ὥ de sa 

destination Ὧ). Les deux distances moyennes, au dénominateur, représentent les indices d'éloignement 

qui captent la résistance multilatérale au commerce pour chacun des deux partenaires   

ὙὩάέὸὲὩίί ÅÔ ὙὩάέὸὲὩίί. Cet indice a été mis en évidence par Anderson et van Wincoop (2003).  

  ὙὩάέὸὲὩίίВ Ὠ  *( 
ὓ
ὓ ) ,     ὙὩάέὸὲὩίίВ Ὠ  * ( 

ὢ
ὢ )     

Selon ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅȟ Ⱥ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÉÎÔÅÎÓÅ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄȭÕÎ ÃÏÕÐÌÅ ÄÅ ÐÁÙÓ ïÌÏÉÇÎïÓ 

ÄÅÓ ÇÒÁÎÄÓ ÃÅÎÔÒÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÍÏÎÄÉÁÕØ ÑÕȭÅÎÔÒÅ ÄÅÕØ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÑÕÉ ÅÎ ÓÏÎÔ ÐÒÏÃÈÅÓ ». Selon 

ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÄÅ la résistance commerciale multilatérale de Anderson et van Wincoop (2003), « deux pays 

éloignés du reste du monde devraient échanger plus entre eux que deux pays séparés par la même distance, 

mais proches de tierces économies ». 

a. ╡ͅ╟╘║╗ͅ╟╟═░▒: la variable « rapport de revenu par habitant" capte la 

proximité économique et les écarts des dotations factorielles   

%Î ÓȭÉÎÓÐÉÒÁÎÔ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÅÔ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔÓ ÐÒïÃÉÔïÓȟ ÌÁ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÓÔ ÌȭïÃÁÒÔ ÒÅÌÁÔÉÆ ÄÅÓ 0)" 

par tête53 ÅÎ ÐÁÒÉÔïÓ ÄÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓȢ  Ⱥ Cette variable capte la proximité des 

 
53 ,ȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ #%0)) ÅÓÔÉÍÅ ÑÕÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÒÅÌÁÔÉÆ ÄÅÓ 0)" ÐÁÒ ÔðÔÅ ÅÓÔ ÄÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ ÑÕÁÌÉÔï ÑÕÅ ÌÅÕÒ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÁÂÓÏÌÕÅ 
( ὖὍὄͅὌ ὖὍὄͅὌ Ȣ  #ÅÔÔÅ ÄÅÒÎÉîÒÅ ÓÕÒÅÓÔÉÍÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÒÉÃÈÅÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÃÅÌÕÉ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÐÁÕÖÒÅÓȢ ; ÔÉÔÒÅ 

ÄȭÅØÅÍÐÌÅ ÓÉ ÌȭÏÎ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ τ ÐÁÙÓ ÄÏÎÔ ÌÅÓ 0)" ÐÁÒ ÔðÔÅ ÓÏÎÔ ÄÅ ρππȟ ωπȟ ς ÅÔ ρ Ƞ ÌÁ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÁÂÓÏÌÕÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÐÒÅÍÉers 
sera plus élevée que celui entre les deux seconds (10>1), alors que le niveau de vie du quatrième est inférieur de 50% à celui 
du troisième, contre 10 % seulement entre les deux premiers pays (Équipe Du CEPII (Freudenberg, M et al (1998))).  
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niveaux de vie (les modes de consommation et de production dans les deux pays), susceptible de favoriser 

ÕÎ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÃÒÏÉÓï ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÉïÓ ÈÏÒÉÚÏÎÔÁÌÅÍÅÎÔ ÅÔ ÐÅÕÔ ÒÅÆÌïÔÅÒ ÌÅÓ ïÃÁÒÔÓ ÄȭÉÎÔÅÎÓÉÔï 

capitalistique qui favorisent le commerce inter-branche lié aux différences de dotations factorielles » 

(Equipe Du CEPII (Freudenberg, M et al (1998))).  

En ce qui concerne les écarts de dotations factorielles, les économistes du CEPII estiment que le 

commerce est, plutôt, de type inter-industriel si les 2 partenaires sont éloignés en termes de dotations, et 

intra -industriel ÓȭÉÌÓ ÓÏÎÔ similairesȢ $ÁÎÓ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÃÁÓȟ ÌÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ÓȭÉÎÔÅÎÓÉÆÉÅÎÔ ÁÖÅÃ ÌÁ 

convergence des deux vecteurs de dotations.  

À cet égard, Linder. S. B (1961), ÅÎ ÍÅÔÔÁÎÔ ÌȭÁÃÃÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÎÁÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÅÔ ÅÎ ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ 

ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÓÉÍÉÌÁÉÒÅÓ ɉïÃÈÁÎÇÅÓ ÉÎÔÒÁ-branche) entre les pays développés, 

montre que la probabilité de créer plus de commerce ÓȭïÌîÖÅ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅÓ ÎÉÖÅÁÕØ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ 

ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ÓÏÎÔ ÐÌÕÓ ÐÒÏÃÈÅÓȢ 3ÅÌÏÎ ÌȭÁÕÔÅÕÒȟ Ⱥ pour des pays ayant des caractéristiques 

semblables, chaque bien exportable est donc aussi un bien importable ».  

0ÏÕÒ ÎÏÔÒÅ ÍÏÄîÌÅȟ ÏÎ ÖÁ ÓȭÉÎÓÐÉÒÅÒ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ὙὥὸὭέὖͅὍὄ de Regnacq et al. (2016) et utilisée par 

'ÈÁÒÂÉȢ -Ȣ ! ɉςπςπɊ ÄÁÎÓ ÕÎ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÇÒÁÖÉÔï ÓÐïÃÉÆÉÁÎÔ ÕÎÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÁÕȢ ,ȭÁÕÔÅÕÒ 

identifie un indice de ͼRapport de revenu par habitant (ὙͅὖὍὄὌͼ  ÃÁÐÔÁÎÔ ÌȭïÃÁÒÔ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ 

ÅÎÔÒÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÅÔ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ɉÌÁ ÐÒÏØÉÍÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅɊȢ  'ÈÁÒÂÉ ɉςπςπɊ ÅÔ 2ÅÇÎÁÃÑ ÅÔ ÁÌ ɉςπρφɊ 

ÏÎÔ ÕÔÉÌÉÓï ÃÅ ÒÁÔÉÏ ÐÏÕÒ ÄïÃÅÌÅÒ ÅÔ ÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÎÔÒÅ ÄÅÕØ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ 

sur le sens de ÌÅÕÒÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÂÉÌÁÔïÒÁÕØȢ ,ÅÓ ÖÁÌÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ Óont comprises entre 0 et 1. 

ὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ 
ὖὍὄὌͅὖὖὃ

ὖὍὄὌͅὖὖὃ  ὖὍὄὌͅὖὖὃ
 

,ȭ!ÎÁÌÙÓÅ ÅÔ ÌÅÓ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔÓ ÄÅ #ÕÔÈÂÅÒÔ ɉςπρςɊȟ ÄÅ 2ÅÇÎÁÃÑ ÅÔ ÁÌȢ ɉςπρφɊ ÅÔ ÄÅ 'ÈÁÒÂÉ ɉςπςπɊ 

montrent que le coefficient de cette variable est, théoriquement, positif. En ce sens, une hausse de la 

valeur de cette ÄÅÒÎÉîÒÅ ÆÁÖÏÒÉÓÅ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÑÕÁÎÔÉÔïÓ ÉÍÐÏÒÔïÅÓ ÐÁÒ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÅÔȟ ÂÉÅÎ 

ÅÎÔÅÎÄÕȟ ÌÅÓ ÑÕÁÎÔÉÔïÓ ÅØÐÏÒÔïÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒȢ  Or la variable ὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ   peut se réécrire 

aussi  comme suit : 

ὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ ρ  
ὖὍὄὌͅὖὖὃ

ὖὍὄὌͅὖὖὃ  ὖὍὄὌͅὖὖὃ
 

Ý          ὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ ρ  ὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ   

Par conséquent, la ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÅÎ ÁÕÇÍÅÎÔÁÎÔ ÓÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ peut être 

impulsée aussi par la baisse de la ÖÁÒÉÁÂÌÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ  ὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ    et le coefficient 

relatif à cette variable devrait être négatif. 

En effet, dans le cas où les niveaux de développement approximés par le PIB par habitant en parité 

courante de pouvoir d'achat ὖὍὄὌͅὖὖὃ) des deux partenaires se rapprochent, la distance économique 

ÄÉÍÉÎÕÅ ÅÔ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ   tend à la valeur de 0, 5. Plus la valeur se rapproche 

ÄÅ π ÅÔ ÄÅ ρ ɉÌÅÓ ÄÅÕØ ÃÁÓ ÅØÔÒðÍÅÓɊȟ ÐÌÕÓ ÌÁ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÓȭÁÍÐÌÉÆÉÅ 

ÅÔ ÐÌÕÓ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÕÒÓ ÎÉÖÅÁÕØ ÄÅ ÖÉÅ ÓÅ ÃÒÅÕÓÅ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅȢ   

En ce sens, la baisse de la valeur de cette variable (ὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ ) favorise la création du 

ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÅÎ ÁÕÇÍÅÎÔÁÎÔ sÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓȢ 0ÁÒÔÁÎÔȟ ÁÉÎÓÉȟ ÄȭÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÅØÔÒðÍÅ 

où le partenaire est beaucoup moins développé (écart maximal entre les 2 niveaux de vie), la valeur de 
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la variable tend vers 1 ÅÔ ÌÁ ÐÒÏÂÁÂÉÌÉÔï ÄÅ ÃÒïÅÒ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÐÁÒ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ɉÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅɊ ÅÓÔ ÔÒîÓ 

marginale. Plus le niveau de développement du partenaire converge vers celui de ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ, plus la 

valeur de la variable se rapproche de 0.5, indiquant une augmentation des exportations et une expansion 

du commerce de type intra-branche. La progression du partenaire ÓÕÒ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÔÏÕÔ 

ÅÎ ÓȭïÌÏÉÇÎÁÎÔ ÄÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ, se traduira, ainsi, par une valeur de la variable qui se 

rapproche de 0 (écart maximal aussi entre les 2 niveaux de vie) reflétant une augmentation des 

ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÉïÓ ÈÏÒÉÚÏÎÔÁÌÅÍÅÎÔ ÅÔ ÕÎÅ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÉÎÔÅÒ-sectoriel.  

%Î ÓÏÍÍÅȟ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ Á ÉÎÔïÒðÔ Û ÁÄÈïÒÅÒ Û ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÌÉÂÒÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓȟ ÄÁÎÓ ÃÅ ÃÁÓȟ ÅÔ ÁÖÅÃ ÄÅÓ 

ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÓ ïÎÏÒÍÅÓȢ ,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÖÉÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÚÏÎÅ ÄÅ ÌÉÂÒÅ-échange 

aura une incidence notable à condition que le pays exportateur diversifie davantage son portefeuille. La 

ÖÁÒÉÁÂÌÅ ÉÎÄÉÑÕÅȟ ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÑÕÅ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÎÉÖÅÁÕØ ÄÅ ÖÉÅ ÄÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÆÁÖÏÒÉÓÅ 

les trois types de commerce et crée un environnement favorable au développement de plusieurs chaines 

de valeur régionales en améliorant le positionnement dans les chaines de valeur mondiales. Les 

partenaires à niveau de vie relativement bas constituent, quant à eux, des marchés potentiels à moyen 

et long terme.   

b. ╖╪▬ͅ╒▫□▬■▄●░◄ï░▒ ȡ Mesure la distance des structures de spécialisation et 

de sophistication entre la Tunisie et ses partenaires  

Cette variable correspond à un écart de complexité entre la Tunisie (Ὥ)  et son partenaire Ὦ et peut 

représenter un écart ou une distance entre les structures de spécialisation de la Tunisie et celles de ses 

partenaires régionaux. )Ì ÓȭÁÇÉÔȟ ÅÎ ÆÁÉÔȟ Äȭune variable proxy qui mesure ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ les dotations de 

connaissances, de savoir et de capacités productives par les sociétés des deux partenaires mesurées par 

ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ complexité économique (ὉὅὍ) développé par Hausmann. R ÅÔ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÅ " Harvard's Growth 

Lab " et qui se traduisent au travers dÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÆÁÂÒÉÑÕÅÎÔ ɉ(ÁÕÓÍÁÎÎ ÅÔ ÁÌ ɉςπρρɊɊȢ  

ὋὥῂὅέάὴὰὩὼὭὸï   ὓὥὼ ὉὅὍȟ ὉὅὍ  -  ὓὭὲ ὉὅὍ ȟ ὉὅὍ  

Cette variable mesure, aussi, ÌÅ ÇÁÐ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÐÁÙÓ ÄÅ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ à la 

ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÄȭÅÆÆÉÃÉÅÎÃÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌÅ ÐÕÉÓÑÕÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÓÔȟ ÄÅÐÕÉÓȟ ςππφȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÌÁ ÐÌÕÓ ÃÏÍÐÌÅØÅ ÄÕ 

continent (la 2ème entre 2000 et 2005).  

En fait, les pays qui sont capables de maintenir une gamme variée de savoir productif , y compris un 

savoir-faire complexe, sophistiqué et unique, se révèlent capables de produire une grande diversité de 

biens, y compris des produits complexes que peu d'autres pays peuvent fabriquer. Le degré de 

complexité reflète aussi le positionnement compétitif dans les chaines de valeur mondiales et la capacité 

de créer ou développer des chaines de valeur régionales. /Î ÓȭÁÔÔÅÎÄȟ ÁÉÎÓÉ ÅÔ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ 

de Ìȭïquipe du CEPII (Freudenberg. M et al (1998))ȟ Û ÃÅ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÂÉÌÁÔïÒÁÌ ÓÏÉÔ ÄȭÁÕÔÁÎÔ ÐÌÕÓ 

important que les structures de spécialisation des partenaires sont différentes, ce qui est aussi conforme 

aux théories fondées sur l'avantage comparatif.  

%Î ÓȭÉÎÓÐÉÒÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ Freudenberg. M et al (1998), cette variable de gap de complexité capte la 

proximité des niveaux de savoir productif et de sophistication.  Un écart de complexité élevé susceptible 

de favoriser, comme pour la distance économique, le commerce croisé de produits différenciés 

horizontalement et le commerce inter-branche54 lié aux différences des capacités productives. En effet, 

 

54 - Le commerce inter-branche désigne le commerce croisé de produits issus de secteurs différents. Un pays se livre au 

ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÅÒÂÒÁÎÃÈÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ ÅØÐÏÒÔÅ ÖÅÒÓ ÕÎ partenaire commercial ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅ ÄÅ ÃÅÕØ ÑÕȭÉÌ ÉÍÐÏÒÔÅ 
du même partenaireȢ /Î ÐÁÒÌÅ ÐÁÒÆÏÉÓ ÄȭÕÎ Ⱥ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÓÐïÃÉÁÌÉÔïÓ ȻȢ ,ȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÆ ÉÎÃÉÔÅ Û ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ 
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un écart ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ïÌÅÖï ÆÁÖÏÒÉÓÅ ÌÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÆ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÅÔ ÓÅ ÔÒÁÄÕÉÔ ÐÁÒ ÄÅÓ 

opportunités considérables au niveau de la région. 

Cependant, des niveaux de complexité élevés et proches (ὋὥῂὅέάὴὰὩὼὭὸï tend vers 0) peut refléter un 

niveau de similarité élevé favorisant, plutôt, le commerce intra-branche et suppose un niveau 

ÄȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭïÃÈÁÎÇÅ de produits manufacturés significatif. Notons que le développement des 

chaînes de valeur mondiales/régionales contribue à diminuer la part de commerce inter -sectoriel au 

profit du commerce intra-branche. Le concept incite à échanger des produits semi-finis ou des 

composants ÄȭÕÎ ÍðÍÅ ÓÅÃÔÅÕÒ/branche. Les différences de complexité renseignent, ainsi, sur la nature 

du commerce entre les 2 partenaires, leur niveau de développement et leur niveau de 

complémentarité/similarité.  

,ȭÈïÔïÒÏÇïÎïÉÔï ÄÅÓ ÎÉÖÅÁÕØ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÁÕÇÍÅÎÔÅ, en fait, les opportunités pour l'établissement et le 

développement de chaînes de valeur régionales (CVR). Néanmoins, des niveaux de complexité faibles et 

extrêmement faibles rendent une intégration en amont et bilatérale dans les CVR très limitée et ne 

ÆÁÖÏÒÉÓÅÎÔ ÑÕÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÅÎ ÁÖÁÌ ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ des matières premières et des produits de base.  

La ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÌÁ ÓÅÕÌÅ ÖÁÒÉÁÂÌÅ ÑÕÉ ÒÅÆÌîÔÅ ÌÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅȟ ÌȭÅÎÃÌÁÖÅÍÅÎÔȟ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ 

unitaire  Û ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ, les coûts de transport, le transit etc. Les facteurs de résistance multilatérale y 

jouent également un rôle important.  

Dans le cadre de ce travail, nous procéderons, ainsi, à la régression des exportations tunisiennes vers 

les partenaires africains j à la date ὸ en considérant les variables suivantes : 

 
Description des variables 

Signes 
attendus 

Variable dépendante : ╔●▬▫►◄░▒ 

╟╘║░◄ Le produit int®rieur brut de lôexportateur Ὥ (la Tunisie)  + 

╟╘║▒◄ Le produit intérieur brut du pays importateur Ὦ (pays africains) + 

╓░▼╖ï▫ͅ╡▄■╪◄░○▄ ░▒◄ Distance géographique relative entre Ὥ et Ὦ - 

╡ͅ╟╘║╗ͅ╟╟═ ╔●▬▫►◄ȟ░▒◄ Rapport de revenu par habitant pour l'exportateur Ὥ - 

╖╪▬ͅ╒▫□▬■▄●░◄ï░▒◄  Distance des structures de spécialisation et de sophistication entre  Ὥ et 

Ὦ 
+ 

═╘░▒ Variable indicatrice qui prend la valeur 1 sôil existe un accord 
dôinvestissement entre les deux pays et 0 sinon. Lôexistence dôun 
accord dôinvestissement est souvent associ®e ¨ la signature dôaccord 
commerciale. 

+ 

╥╤ͅ╘□▬▫►◄▒◄ Lôindice des prix ¨ lôimportation mesure lô®volution des prix des produits 
importés. il inclut les produits de consommation, de consommation 
interm®diaire et dôinvestissement dans les domaines de lôagriculture, 
des industries extractives et des industries manufacturières. 

- 

╒▫■▪ͅ╬▫□□░▒ Variable indicatrice binaire liée au passé colonial des pays partenaires. 
Elle prend la valeur 1 si les 2 pays i et j ont un colonisateur commun et 
0 sinon. 

+ 

╕►▫▪◄╬ͅ▫□□░▒ Variable indicatrice binaire prend la valeur 1 si les 2 pays i et j ont une 
frontière commune et 0 sinon. 

+ 

╔▪╬■○▒ Enclavement : variable indicatrice binaire qui est égale à 1 si le 
partenaire j est enclav® (nôa pas de fronti¯re maritime) et 0 sinon 

- 

 
inter -ÂÒÁÎÃÈÅȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÁÌÏÒÓ ÐÏÕÒ ÃÈÁÑÕÅ ÐÁÙÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÉÌÓ ÄÉÓÐÏÓÅÎÔ ÄȭÕÎ savoir-faire, ÄȭÕÎ ÐÒÉØ ÏÕ 
ÄȭÕÎ ÄȭÏÕÔÉÌÌÁÇÅ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÆ. 
- Le commerce intra-ÂÒÁÎÃÈÅ ÄïÓÉÇÎÅ ÌȭïÃÈÁÎÇÅ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÉÓÓÕÓ ÄȭÕÎ ÍðÍÅ ÓÅÃÔÅÕÒȢ ,Á ÎÏÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÒÁ-branche 
complète donc celle de commerce interbranche. On observe que le commerce intra-branche et le commerce interbranche 
contribuent tous deux aux échanges entre deux États dans des proportions qui varient selon le niveau de développement des 
pays considérés.  
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3.1.4. Échantillon de pays et Sources des données 

Pour l'estimation du modèle de gravité, nous avons utilisé des données chronologiques de 2000 à 2020 

pour 26 pays appartenant aux différentes régions du continent africain (-Afrique du Nord : 4 pays ; -

Afrique Occidentale :10 ; -Afrique Australe : 1 ; -!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔ : 6 et ɀAfrique Centrale : 5).  Ce choix est 

justifié par : 

- La continuité des exportations sur les marchés cible ȡ ÅÎ ÓȭÉÎÓÐÉÒÁÎÔ ÄÅ ÌÁ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÄÅ 

Ìȭ)4#ͺ42!$% -ÁÐ ÐÏÕÒ ÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎȟ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÎÅ ÐÅÕÔ ÓÅ ÃÁÌÃÕÌÅÒ ÑÕÅ 

pour les partenaires qui importent de la Tunisie de façon régulière durant les 5 dernières années 

(2017-2021).  
- La disponibilité des données de complexité : les pays retenus doivent avoir une série 

ÃÈÒÏÎÏÌÏÇÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ɉ)#%Ɋ. 

Notons ÑÕÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÒÁ-africaines de la Tunisie avoisine le 98% 

et celle des 5 premiers dépasse les 3/4 des exportations (77.6%).  

Tableau - 19- Répartition des exportations tuniso -africaines par partenaire dans ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ - Changement des parts des 
partenaires entre 2010 et 2016 et entre 2017 et 2021  

 

Part dans les 
exportations 

tuniso-africaines 

Changement 
entre 

 

Part dans les 
exportations 

tuniso-africaines 

Changement 
entre 

 

Part dans les 
exportations 

tuniso-africaines 

Changement 
entre 

Importateur  2010/2016  2010/2016   2017/2021  2017/2021   2010/2021  2010/2021  

ὒὭὦώὩ 36,1% -11,3%  32,3% 11,1%  34,5% 0,0% 

Maroc 10,5% -1,8%  14,2% 2,2%  12,1% 2,8% 

Algérie 28,5% 15,5%  23,6% -18,2%  26,5% -10,8% 

Côte d'Ivoire 1,7% 1,0%  3,9% 2,2%  2,6% 3,9% 

Egypte 3,9% -1,7%  3,6% 1,1%  3,8% -0,8% 

Sénégal 2,4% 0,8%  3,2% -0,8%  2,8% 1,1% 

Cameroun 1,2% 0,3%  1,8% 0,7%  1,4% 1,3% 

Guinée 0,4% 0,4%  1,3% 1,0%  0,8% 1,5% 

Burkina- Faso 0,8% 0,0%  1,4% 0,5%  1,0% 0,9% 

Gabon 1,1% 0,1%  1,3% 0,3%  1,2% 0,5% 

Ghana 0,8% -0,1%  1,3% 0,1%  1,0% 0,5% 

Ethiopie 4,1% -1,5%  2,4% -2,4%  3,3% -3,3% 

Kenya 0,1% -0,4%  0,6% 1,2%  0,3% 0,8% 

Afrique du 
Sud 0,4% 0,4%  1,0% 0,2%  0,7% 1,1% 

Mauritanie 1,3% -0,3%  1,1% -0,4%  1,2% -0,1% 

Congo 0,8% -0,6%  0,7% 0,5%  0,7% -0,1% 

Mali 0,5% -0,1%  0,9% -0,3%  0,6% 0,2% 

Togo 0,5% -0,5%  0,5% 0,3%  0,5% -0,1% 

Madagascar 0,1% 0,1%  0,4% 0,5%  0,2% 0,6% 

Nigéria 1,0% 0,0%  0,5% -0,1%  0,8% -0,3% 

Maurice 0,1% 0,1%  0,3% 0,3%  0,1% 0,3% 

Angola 0,4% 0,0%  0,3% 0,1%  0,4% -0,1% 

Libéria 0,1% 0,0%  0,1% 0,0%  0,1% 0,0% 

Malawi 0,0% 0,0%  0,0% 0,0%  0,0% 0,0% 

Tanzanie 0,0% 0,0%  0,1% -0,1%  0,0% 0,0% 

Ouganda 0,0% 0,0%  0,0% 0,0%  0,0% 0,0% 

Total 96,9% 0,3%  96,8% -0,2%  96,8% 0,0% 
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Description des données 

Variables Source 

Exportations ITC_Trade Map 

Produit intérieur brut (PIB) WDI 

Distance, Langue, Colonisateur commun, Enclavement, 
Frontière commune, Population 

CEPII: Gravity data/ UNCTAD/ Site-web : 
http://fr.distance.to/ 

Distance maritime et transit SEA RATES-DP World 

Complexité économique The Atlas of Economic Complexity (AEC)/ Harvard's Growth 
Lab 

Accords dôInvestissements UNCTAD/ITC_TRADE Map 

 

3.2. Estimation du modèle gravitationnel augmenté et du potentiel à 

ƭΩŜȄǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ 

 

3.2.1. Estimation du modèle gravitationnel augmenté par la méthode de 

Poisson du Pseudo-Maximum de Vraisemblance (PPML) 

,ȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅs modèles de gravité fait face à 3 problèmes majeurs : le biais créé par la transformation 

logarithmique, le biais lié à l'hétéroscédasticité qui caractérise les données du commerce international 

et le problème du traitement des valeurs nulles dans les données (la forte concentration des « zéro 

commerce » dans la variable dépendante). En présence d'hétéroscédasticité, la forme log linéaire 

pourrait invalider l'hypothèse d'espérance conditionnelle nulle du terme d'erreur de la régression 

linéaire (Santos Silva et Tenreyro (2006)). Les estimations MCO ne seraient donc pas convergentes. La 

ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÄȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎȟ 0ÏÉÓÓÏÎ ÄÕ 0ÓÅÕÄÏ-Maximum de Vraisemblance (PPML), est fortement 

recommandée par Silva et Tenreyro ((2006) et (2008)) car elle permet de : Ὥ  tenir compte du biais lié 

à ÌȭÈïÔïÒÏÓÃïÄÁÓÔÉÃÉÔï ÅÔ de ὭὭ tirer parti des informations contenues dans les « zéro commerce ». 

,ȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÐÒÏÐÏÓïÅ ÐÁÒ 3ÁÎÔÏÓ 3ÉÌÖÁ ÅÔ 4ÅÎÒÅÙÒÏ ɉςππφɊ ÐÅÒÍÅÔȟ ÁÉÎÓÉȟ ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÒ ÓÉÍÕÌÔÁÎïÍÅÎÔ ÔÏÕÓ 

les problèmes. ,Á ÓÐïÃÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÁÕÔÅÕÒÓ ÒÅÐÏÓÅ ÓÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÁÒÉÁÂÌÅ 

dépendante en niveau et non en log.  

,ȭÅÓÔÉÍÁÔÅÕÒ PPML ÓȭÁÖîÒÅ ÁÉÎÓÉȟ le mieux adapté et il est utilisé dans plusieurs études ((Alemayehu et 

Edris, (2015), Ntsama Etoundi (2015), Westerlund et Wilhelmsson (2011), Anderson et al. (2015), 

Cestepe et al. (2015), Martinez-Zarzoso (2013), Znaidia et Hammami (2017), Sorgho. Z (2013), Takpara. 

-Ȣ - ɉςπρωɊȟ 'ÅÄÁȢ ! ÅÔ 9ÉÍÅÒȢ ! ɉςπςςɊ ȣ). %Î ÓȭÉÎÓÐÉÒÁÎÔ des travaux de Silva et Tenreyro (2006, 2008 

et 2011), nous procèderons Û ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÎÏÔÒÅ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÇÒÁÖÉÔï ÐÁÒ ÌÁ ÍïÔÈÏÄÅ ÄÅ 00,-Ȣ 
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Tableau - 20 - Résultats de lõestimation en panel du modèle de gravité sur les exportations tunisiennes vers les 

partenaires africains 

Variable dépendante : ╔●▬▫►◄░▒ 

Variables explicatives Coefficient Z Ἔ ȿὂȿ 

╛▪╟╘║░ 2.105*** 9.19 0.000 

╛▪╟╘║▒ 0.221*** 8.44 0.000 

╛▪╓░▼╖ï▫ͅ╡▄■╪◄░○▄░▒ -1.659*** -11.88 0.000 

╛▪╡ͅ╟╘║╗ͅ╟╟═░▒ -0.732*** -5.75 0.000 

╛▪╖╪▬╒ͅ▫□▬■▄●░◄ï░▒ 0.145** 2.28 0.022 

═╘░▒ 0.906*** 8.03 0.000 

╛▪╥╤╘□▬▫►◄▒ -0.833*** -3.19 0.001 

╒▫■▪╒▫□□░▒ 0.212*** 3.71 0.000 

╕►▫▪◄╒▫□□░▒ -1.034*** -6.11 0.000 

╔▪╬■○▒ -0.154 -1.34 0.180 

╡  0.93   

* Résultat significatif au seuil de 10% ; ** significatif au seuil de 5% ; *** significatif au seuil de 1% 

 

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÏÄîÌÅȟ ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÇÌÏÂÁÌÅÍÅÎÔ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆ ÅÔ ÑÕÅ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÄÅÓ 

coefficients des variables ont des signes et des significativités conformes aux anticipations de départ. 

,ȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÔÒîÓ ÁÐÐÒïÃÉÁÂÌÅ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÅÓÔÉmation de données de panel, le  Ὑ ωσϷυπϷ  . Les 

ÆÌÕØ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ ÌÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÓÏÎÔ ÅØÐÌÉÑÕïÓ essentiellement et très 

significativement par : le ὖὍὄ de la Tunisie et du partenaire, par les coûts commerciaux et la résistance 

multilatéral e au commerce approximés par la variable ὈὭίὋïέͅὙὩὰὥὸὭὺὩ  ; la dotation factorielle de 

la Tunisie approximée par le Rapport de revenu par habitant ὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ ȟ ; ÌȭïÃÁÒÔ ÄÅ 

spécialisation et de sophistication approximé par le gap de complexité entre la Tunisie et ses partenaires 

régionaux ὋὥῂὅέάὴὰὩὼὭὸï  . ,ÅÓ ÆÌÕØ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ sont expliqués, également et très 

ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅÍÅÎÔȟ ÐÁÒ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌ ÅÎÔÒÅ les 2 pays ὃὍ et la politique 

commerciale dÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÁÐÐÒÏØÉÍïÅ ÐÁÒ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÐÒÉØ Û ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ (ὠὟὍάὴέὶὸ  (Tableau-

20-).  

,ȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅÓ ÂÉÌÁÔïÒÁÌÅÓ ÒïÐÏÎÄ, aussi, à une logique de proximité culturelle 

(la francophonie approximée par la variable ὅέὰὲὅέάά). #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ 

commune  Ὂὶέὲὸὅέάά ) freine les exportations et ce, contrairement à la littérature théorique.  

3.2.2. Interprétation des résultats du modèle 

 OÖÉÄÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÅÆÆÅÔ ÁÃÃïÌïÒÁÔÅÕÒ ȡ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÔ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÒÅÓÔÅÎÔ ÌÅÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓ ÒÏÂÕÓÔÅÓ 

ÄÁÎÓ ÌȭÅØÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÖÅÒÓ ÓÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ 

africains 

Le signe attendu des deux ╟╘║ ȟ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒ, est positif conformément à la 

théorie et contribue significativement à hauteur de e2.105 = 8.21% et e0.22 = 1.25%, respectivement, aux 

exportations de la Tunisie vers ses partenaires africains. Dans la littérature théorique, les échanges 

bilatéraux sont fortement influencés par la taille économique des partenaires commerciaux. En effet, 

plus les revenus des partenaires commerciaux sont élevés plus la capacité de production et 

ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ɉ4ÕÎÉÓÉÅɊ ÅÔ ÃÅÌÌÅ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÓÏÎÔ 

grandes et, plus ils auront tendance à augmenter leurs revenus qui induisent à leur tour une 
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ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ et des conditions de vie. Le surplus dÕ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ stimule 

ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ɉÄÕ ÍÁÒÃÈï ÌÏÃÁÌ ÏÕ ÐÁÒ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎɊ ÑÕÉ Û 

leur tour implique, par un effet multiplicateur, une augmentation de la production et des exportations 

et, par conséquent, sur le commerce total du pays. ,Å ÒÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÐÁÓÓÅ 

inévitablement par une internationalisation plus poussée des petites et moyennes entreprises locales et 

par un rôle de locomotive plus dynamique à jouer par les grandes entreprises exportatrices. 

OÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÐÏÕÒ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒȟ ÌÅ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔ ÄÕ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ ÄĮ Û ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒÅÖÅÎÕ ÓÔÉÍÕÌÅ 

ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÓÁÔÉÓÆÁÉÔÅÓ ÅÎ ÐÁÒÔÉÅ ÐÁÒ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎȢ  

 La distance géographique relative ╓░▼╖ï▫ͅ╡▄■╪◄░○▄ ░▒ : Les coûts de transaction, 

ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÅÔ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ÍÕÌÔÉÌÁÔïÒÁÌe au 

commerce freinent sensiblement les exportations tuniso-africaines  

Le coefficient associé au logarithme de la variable ὈὭίὋïέͅὙὩὰὥὸὭὺὩ  est significativement négatif, au 

seuil de 1%. En effet, une hausse de la variable de 1%, toutes choses égales par ailleurs, a tendance à 

dégrader de près de ὩȢ υȢςυϷ  les exportations tunisiennes vers les partenaires africains qui 

ÓȭÁÖîÒÅÎÔ ÅØÔÒðÍÅÍÅÎÔ ÓÅÎÓÉÂÌÅs au coût de transport. Ce facteur ne peut, donc, que détériorer le 

commerce bilatéral. Les travaux menés par Fouquin. M et Hugot. J (2016) confirment ce résultat. Les 

auteurs montrent ÑÕȭÅÎ ρψσπȟ ÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ 1 % de la distance (absolue) entre deux pays 

réduisait en moyenne le commerce bilatéral de 0.3 %. À la veille de la Première Guerre mondiale, la 

même différence de distance réduisait le commerce de 1.3 %. En 2010, la réduction atteignait 1.9 %55.  

,ÅÓ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÌÌÅÓ ÐîÓÅÎÔ ÌÏÕÒÄÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÂÉÌÁÔïÒÁÕØ 

entre la Tunisie et ses partenaires africains . Les coûts des obstacles au commerce élevés 

ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ, en grande partie par les coûts élevés de transport entre pays. Les défis infrastructurels 

ÓÏÎÔ ÄÕÓȟ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÕ .ÏÕÖÅÁÕ 0ÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔ ÐÏÕÒ ÌÅ $ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

(AUDA-NEPAD (2016)), au manque de connexions terrestres et aériennes, aux retards de transit et aux 

barrières douanières (lenteur des mouvements dans les ports, aux frontières et aux points de contrôle 

établis le long des ÃÏÒÒÉÄÏÒÓ ȣɊȟ Û ÌÁ ÆÁÉÂÌÅ ÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÅÔȟ ÁÕÓÓÉȟ ÁÕØ ÃÏĮÔÓ ÐÌÕÓ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅÓ 

à observer tels que les difficultés à communiquer, ÌȭÉÎÃÅÒÔÉÔÕÄÅ ÌÉïÅ ÁÕØ ÔÁÕØ ÄÅ ÃÈÁÎÇÅ (Fouquin. M et 

Hugot. J (2016)).  

,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ!5$!-NEPAD met en exergue le rôle puissant des ports en eau profonde qui ont la 

capacité de traiter les gros volumes de marchandises et les longs délais d'attente dans les ports. Les 

coûts de transport élevés entraînent, selon le rapport, une baisse de la compétitivité des pays africains, 

entre autres la Tunisie, et une augmentation des coûts commerciaux. 

Dans ce même ordre ÄȭÉÄïÅs, Freund, C., Rocha, N. (2011) considèrent que les délais de transit, la 

documentation, et les ports et douanes sont les composantes les plus importantes de la facilitation des 

échanges qui entravent le commerce intra-africains. Parmi ceux-ci, les auteurs placent les retards de 

transit à la tête de la liste des obstacles aux commerce qui impactent sensiblement le commerce 

intra -africain  et estiment à 7%, ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÇïÎïÒïÅ ÐÁÒ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ 

d'un jour de temps nécessaire pour parcourir le trajet à l'intérieur du continent (voie terrestre) .  Freund, 

#Ȣȟ 2ÏÃÈÁȟ .Ȣ ɉςπρρɊ ÉÎÄÉÑÕÅÎÔȟ ÁÕÓÓÉȟ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÊÏÕÒ ÅÓÔ ïÑÕÉÖÁÌÅÎÔÅ Û ÕÎÅ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÅ 

ς points de pourcentage des tarifs de tous les pays importateurs. Ceci explique en grande partie la faible 

intensité des relations commerciales de la Tunisie avec les pays africains enclavés. Ces derniers se 

trouvent plus intégrés au sein de leurs communautés économiques régionales (CER). 

 
55 - Fouquin. M et Hugot. J (2016), « Two Centuries of Bilateral Trade and Gravity data : 1827-2014 », CEPII Document de travail, 
n° 2016-14, mai. / -CEPII (2016) : « La régionalisation, moteur de la mondialisation » ; La Lettre du CEPII n°356/ Mai 2016. 
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En somme, plus les deux pays sont proches (distance  Ὠ  absolue courte) et plus ils sont éloignés des 

grands centres économiques mondiaux (termes de résistance multilatérale au commerce  ὙὩάέὸὲὩίί 

et ὙὩάέὸὲὩίί  sont grandes), plus ÌÁ ÐÒÏÂÁÂÉÌÉÔïȟ ÐÏÕÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȟ ÄȭÅØÐÏÒÔÅÒ est élevée sur fond de 

faibles coûts de transaction. 

 Le Rapport de revenu par habitant ╡ͅ╟╘║╗ͅ╟╟═ ╔●▬▫►◄ȟ░▒ : ÌÅÓ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÅÒ 

seront plus importantes si le niveau de développement du partenaire est supérieur 

Le coefficient estimé de la variable ╡ͅ╟╘║╗ͅ╟╟═ ╔●▬▫►◄ȟ░▒  indique que les exportations tunisiennes 

ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ sont positivement corrélées et significativement élastiques par rapport au niveau du 

développement, mesuré par le PIB par habitant ÅÎ ÐÁÒÉÔï ÄÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄȭÁÃÈÁÔ (PPA), de la Tunisie et de 

son partenaire. En effet, le coefficient associé à cette variable indique, toutes choses égales par ailleurs, 

ÑÕȭÕÎÅ augmentation de la variable proxy de 1% se traduit par une contraction des échanges de 2.08%= 

ὩȢ Ȣ  ,ÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÁÕÇÍÅÎÔÅÎÔ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÖÉÅ ÄÕ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÓȭïÌîÖÅȢ ,ȭïÃÁÒÔ ÄÅ 

développement économique entre la Tunisie et ses partenaires régionaux en faveur du partenaire 

ÉÍÐÁÃÔÅȟ ÄÏÎÃȟ ÐÏÓÉÔÉÖÅÍÅÎÔ ÓÅÓ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅÓ Û ÌȭÅØÐÏÒÔȢ   

&ÒÅÕÄÅÎÂÅÒÇȢ - ÅÔ ÁÌ ɉρωωψɊȟ ÅÎ ÔÅÎÔÁÎÔ ÄȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ ïÃÁÒÔÓ ÄÅ ÒÉÃÈÅÓÓÅÓ ÓÕÒ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÕ 

commerce bilatéral, ont montré que ces derniers ont un impact positif sur les intensités relatives pour 

ÄÅÕØ ÐÁÙÓ ÔÒîÓ ÄÉÓÔÁÎÔÓȟ ÍÁÉÓ ÅÎ ÄÅëÛ ÄȭÕÎ ïÃÁÒÔ donné, ces différences sont reliées négativement aux 

ÉÎÔÅÎÓÉÔïÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓȢ ,ȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ #%0)) ÅÓÔÉÍÅȟ ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÑÕÅ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÎïÇÁÔÉÆÓ ÏÕ ÐÏÓÉÔÉÆÓ ÄÅ ÃÅÔÔÅ 

variable se compensent globalement. À cet égard, Linder. S. B (1961) ÅÎ ÍÅÔÔÁÎÔ ÌȭÁÃÃÅÎÔ ÓÕÒ la nature 

de la demande ÅÔ ÅÎ ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÓÉÍÉÌÁÉÒÅÓ ɉïÃÈÁÎÇÅÓ ÉÎÔÒÁ-

ÂÒÁÎÃÈÅɊ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄïÖÅÌÏÐÐïÓȟ ÍÏÎÔÒÅ ÑÕÅ ÌÁ ÐÒÏÂÁÂÉÌÉÔï ÄÅ ÃÒïÅÒ ÐÌÕÓ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÓȭïÌîÖÅ 

lorsque les niveaux de développement des partenaires commerciaux sont plus proches (les moins 

distants économiquement.) Selon Linder « pour des pays ayant des caractéristiques semblables, chaque 

bien exportable est donc aussi un bien importable ».  

#ÅÃÉ ÐÅÕÔ ÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÁÖÅÃ ÌÅ -ÁÒÏÃ et ÌȭOÇÙÐÔÅȢ )Ì ÐÅÕÔȟ 

ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÐÁÒ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÓÏÐÈÉÓÔÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÓÅÓ 

partenaires régionaux. Notons que le PIB par tête est, aussi, un indicateur des dotations de facteurs et 

de sophistication des exportations. Cette dernière cartographie les spécialisations productives des pays 

ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ ÄȭÕÎÅ ÃÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ56 .  La Tunisie est aussi, le seul pays africain ayant 

un ACR>1 sur la période pour les produits manufacturés et, plus particulièrement, mécaniques, 

électriques et électroniques.                                    

$Å ÌȭÁÕÔÒÅ ÃĖÔï ÅÔ ÄÁÎÓ ÃÅ ÍðÍÅ ÃÏÎÔÅØÔÅȟ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕȭÕÎ 

commerce intra-branche coexiste avec le commerce de masse (inter-industriel ou croisé de produits 

différenciés horizontalement) car la présence de partenaires à niveau de vie au-delà de celui de la 

Tunisie est très influant (Luo.  X (2001))57. 0ÁÒÔÁÎÔȟ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Û ÌÁ :,%#!Æ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁ ÁÕ 

ÐÁÙÓ ÄÅ ÔÉÒÅÒ ÐÒÏÆÉÔ ÄÅÓ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ïÎÏÒÍÅÓ ÄÅÓ ÍÏÕÖÅÍÅÎÔÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÁÃÃïÌïÒïÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ ! 

cet égard, le continent africain connait une évolution sans précédent de son urbanisation dont le taux a 

doublé dans un demi-siècle (1964-2014), passant de 20% à 40.7% et il avoisinera ÌÁ ÂÁÒÒÅ ÄÅ φπϷ ÄȭÉÃÉ 

ςπυπȢ  ,Á ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÎ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÄÏÉÔ ÃÉÂÌÅÒ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ 

pour maximiser ses intérêts économiques et pour optimiser son adhésion à la ZLECAf. Cela nécessite 

ÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ ÃÌÁÉÒÅ ÅÔ ÕÎÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÈïÒÅÎÔÅȢ 

 
56 Dhaoui. S (2022) : « Pour un renouveau de la politique industrielle en Tunisie : Exigences du positionnement compétitif », 
OÔÕÄÅÓ ÄÅ Ìȭ)4#%1 ͺ*ÁÎÖÉÅÒ ςπςς ɉÖÏÉÒ 3ÉÔÅ ÄÅ Ìȭ)4#%1 : www.itceq.tn ). 
57 Luo. X (2001) : « La mesure de la distance dans le modèle de gravité : une application au commerce des provinces chinoises 

avec le Japon » ; Revue Région et Développement /Note et Documents.  

http://www.itceq.tn/
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Le signe du coefficient relatif de la variable ὙͅὖὍὄὌͅὖὖὃ et son niveau de significativité indiquent ainsi 

que ÌȭÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÌÌÅ ÄÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅÓ ÅÎÔÒÅ ÁÕÔÒÅÓ ÌÁ 

Tunisie impactera significativement le commerce tuniso -ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÅÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ 

intra -africain Ȣ ,Á ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÌÌÅ ÄïÓÉÇÎÅȟ ÅÎ ÆÁÉÔȟ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÅÔ 

Ìȭextension du commerce de valeur ajoutée. 

 La politique commerciale du partenaire via la variable prix à l'importation influence 

négativement et sensiblement les ÆÌÕØ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

La variable prix à l'importation est une mesure implicite de la politique commerciale existante dans les 

pays partenaires qui se calcule à partir des statistiques douanières relatives aux importations et 

exportations en valeur et en quantité par produit et par mois, par pays et selon le Tarif 58. On suppose que 

plus l'ampleur du prix à l'importation du partenaire est élevée, plus la valeur initiale du tarif moyen est 

élevée59. En effet, la variable de prix à l'importation est celle qui se rapporte à l'effet de réduction 

ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ ÅÔ ÃȭÅÓÔ ÌÁ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÇÒÁÖÉÔï ÄÁÎÓ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ïÔÕÄÅÓ ÑÕÉ ÖÉÓÅÎÔ 

ïÖÁÌÕÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ Û ÕÎÅ union douanière ou à une zone de libre-échange 

(ZLE) comme la ZLECAf ɉ'ÅÄÁȢ  ! ÅÔ 9ÉÍÅÒȢ ! ɉςπρωɊ ȣɊ. 

Le coefficient estimé de la variable du prix à l'importation des partenaires commerciaux de la Tunisie se 

révèle négatif et statistiquement significatif. Une réduction du prix à ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ρϷ ÁÍïÌÉÏÒÅ ÌÅÓ 

exportations tunisiennes de ςȢσϷ  ce qui signifie la création potentielle de commerce pour la Tunisie. 

,ȭÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÖÁÒÉÁÂÌÅ ÄÁÎÓ ÌȭïÑÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÉÒÅÃÔÓ ÄÅ 

ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ Û ÌÁ :,%#!Æ ɉÖÏÉÒ σȢςȢσɊ 

 ,ȭïÃÁÒÔ ÄÅ ÓÐïÃÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÓÏÐÈÉÓÔÉÃÁÔÉÏÎ ÁÐÐÒÏØÉÍï ÐÁÒ ÌÅ ÇÁÐ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï :  

classée au 45ème rang des pays les plus complexes, la Tunisie est en mesure de tirer 

parti de nombreuses opportunités pour se repositionner sur le marché africain en 

utilisant son savoir-faire  

,ȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ estime, rappelons-le, la capacité d'un pays à produire et exporter 

des produits complexes qui nécessitent un niveau élevé de connaissances et de compétences.  

Lorsque la valeur de la variable ὋὥῂὅέάὴὰὩὼὭὸï  ÔÅÎÄ ÖÅÒÓ πȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÎ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÓÅ ÒÁÐÐÒÏÃÈÅ 

davantage de la frontière ÄȭÅÆÆÉÃÉÅÎÃÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌÅ ÑÕÉ ÅÓÔ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ɉὉὅὍ ), ce qui reflète une 

ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÓÉÍÉÌÁÒÉÔï ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÅÓ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒȢ  

Le coefficient estimé de cette variable est positif et significatif à 5% (º2%ɊȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ 

ρϷ ÄÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÅÎÔÒÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ ÓÏÎ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌ, toutes choses égales par 

ailleurs, génère un accroissement des exportations de ὩȢ ρȢρφϷ. ,ȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ de complexité 

Äȭ(ÉÄÁÌÇÏ ÅÔ (ÁÕÓÓÍÁÎÎ ɍɉςππχɊ ÅÔ ɉςππωɎ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÐÐÒïÈÅÎÄÅÒ, en fait, les bénéfices de la 

montée en gamme des exportations  ((Poncet. S et De Waldemar. F. S (2013)). Les résultats 

corroborent ainsi, ceux de Poncet. S et De Waldemar. F. S (2013). La variable retenue ici permet de juger 

la qualité de la capacité sociale disponible dans les économies africaines (le niveau du capital humain, la 

ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÂÓÏÒÐÔÉÏÎ ÅÔ dȭÁÓÓÉÍÉÌÁÔion des technologies nouvelles favorisant la maîtrise des facteurs 

sociaux de production). Cela montre, donc, la possibilité de création d'échanges et de développement de 

chaines de valeur régionales (CVR) à ÍÏÙÅÎ ÅÔ ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅ ÅÔ ÃÅȟ Û ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÑÕÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅ 

ÃÒÅÕÓÅ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï en produisant et exportant des produits à contenu technologique 

 
58 Office National des Statistiques algérien 
59 Le coût d'une importation est égal à la valeur des marchandises additionnée aux coûts de fret et d'assurance, ainsi que tous 

frais supplémentaires, puis multiplier le total par le taux de droits de douane applicable.  
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ïÌÅÖï ÅÔ ÍÏÙÅÎÎÅÍÅÎÔ ïÌÅÖï ÅÔ ÅÎ ÓȭÉÎÔïÇÒÁÎÔ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏmmerce de biens intermédiaires (une 

plus grande participation aux chaînes de valeur mondiales et régionales).  

#ÏÒÒïÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕȭÕÎ Ãommerce intra-branche co-

existe avec le commerce de masse (inter-industriel ou croisé de produits différenciés horizontalement) 

(effet de la variable R_PIBH_PPA).  Ainsi, pour renforcer ce positionnement, il faut booster le processus 

de diversification des produits, aussi bien, ÏÐÔÉÍÉÓïÅ ÑÕȭÏÒÉÅÎÔïÅ ɉ'ÁÇÌÉÏȢ # ɉ2017)). La diversification 

des produits est, sans aucun doute, un socle indispensable  pour se ÈÉÓÓÅÒ ÓÕÒ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ 

complexité  qui se calcule en fonction de la  diversité  ÅÔ ÄÅ ÌȭÕÂÉÑÕÉÔï des exportations . La Tunisie 

doit , ainsi, adopter une co-diversification dynamique en renforçant : Ὥ   une diversification optimisée  

induite par la recherche de variété de portefeuille optimal pour satisfaire la demande des 

marchés partenaires  ; et ii - une diversification  orientée  basée sur les lien s de parenté  entre les 

produits  exportés et des produits potentiels . Ces deux modes de diversifications nécessitent du 

savoir productif et « participent, significativement à la création de nouvelles activités productives dont les 

ÆÏÎÄÅÍÅÎÔÓ ÓȭÉÍÂÒÉÑÕÅÎÔ ÁÕØ ÓÐïÃÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÉÎÉÔÉÁÌÅÓ ÄÅÓ ÐÁÙÓ » (définition  de Gaglio. C (2017)). 

Par ailleurs, la diversification orientée est , selon Hausmann. R ÅÔ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÅ " Harvard's Growth 

Lab " et Gaglio (2017), la  garantie pour une insertion et une intégration  durable s dans le 

commerce international et les chaines de valeur mondiales et donc, de la transformation 

ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ. Ce type de diversification est tributaire de trois facteurs déterminants : Ὥ  

le niveau de sophistication des produits exportés, ὭὭ les réseaux de parenté entre les produits visualisé 

ÐÁÒ Ìȭespace des produits et ὭὭὭ la complexité économique (dotation en savoir productif)60.  

Les facteurs technologiques sont, également, susceptibles de s'accélérer dans les espaces régionaux. A 

cet égard, Schiff, M. & Wang, Y. (2007) montrent, à l'aide de données par secteurs industriels, que les 

transferts technologiques et les gains de productivité sont essentiellement régionaux. 

 ,ͻÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄͻÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÂÉÌÁÔïÒÁÌ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌ ɉÍÉÓ ÅÎ ÆÏÒÃÅɊ ÆÁÖÏÒÉÓÅ 

sensiblement le commerce entre la Tunisie et ses partenaires africains 

,ȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌ ÅÎÔÒÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ ÓÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÆÉÇÕÒÅ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓ 

ÒÏÂÕÓÔÅÓ ÑÕÉ ÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÆÌÕØ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ ÉÎÄÕÉÔ ÕÎÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÕ 

ÃÏÍÍÅÒÃÅȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÅÎ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ bilatéral, la Tunisie tend à exporter 

environ 0.9 ÆÏÉÓ ÐÌÕÓ ÑÕȭÅÎ ÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÔÅÌ ÁÃÃÏÒÄȢ !ÉÎÓÉ ÅÔ ÃÏÍÍÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅ "ÅÚÔÏÕÈȢ $ ÅÔ "ÏÕÌÁÈÏÕÁÔȢ 

M (2023), ÌÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÐÒïÆïÒÅÎÔÉÅÌ ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ ÄÅÓ ÁÃÃÏÒÄÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÂÉÌÁÔïÒÁÕØ ÑÕÉ 

ÐÒïÃîÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅÓ deux partenaires à un accord régional comme la ZLECAf exerce une 

influence déterminante sur les exportations tuniso -africaines et conduit sans doute à une 

création significative du commerce .  Cela indique, également, que la ZLECAF pourrait augmenter les 

exportations tuniso-africaines d'environ 90% ÓÏÕÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÄȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÅÆÆÅÔ ÄÅ ÄïÔÏÕÒÎÅÍÅÎÔ ÄÕ 

commerce. %Î ÅÆÆÅÔ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ bilatéral mis en force contribue sensiblement à la réduction 

de la résistance au commerce.  

Egalement, la ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÂÉÌÁÔïÒÁÌ ÐÅÕÔ être un véritable moyen pour 

ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÑÕÉ ÐÅÕÖÅÎÔ augmenter leurs exportations 

directement ou indirectement ou, mobiliser des investissements nationaux en dehors des frontières 

(des IDE tunisiens) par ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÏÕ ÄÅÓ ÆÉÌÉÁÌÅÓ ÁÕÔÏÎÏÍÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅs pays partenaires et 

créent de nouveaux produits destinés spécifiquement à leurs marchés locaux ou à leurs sous-régions 

ÄȭÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÃÅȢ   

 
60  Voir Gaglio. C (2017) : « Compétitivité, sophistication et espace-produit  : Une application aux exportations françaises » ; Économies et finances. COMUE Université 

#ĖÔÅ Äȭ!ÚÕÒȟ ςπρχȢ (ÁÌ /ÐÅÎ 3ÃÉÅÎÃÅ 
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$ÁÎÓ ÃÅ ÍðÍÅ ÏÒÄÒÅ ÄȭÉÄïÅȟ El Khidher. A et Ghafir. H (2022) ont montré, dans une étude réalisée sur le 

potentiel des exportations agricoles marocaines, que ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÌÉÂÒÅ-échange 

(ALE) bilatéral sont très divergents (la valeur du coefficient varie selon le pays partenaire). Pour 

expliquer cette divergence, les auteurs se réfèrent à Kohl (2014) et Florensa et al. (2015) qui expliquent 

ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄȭÕÎ !,% ÐÁÒ ÄÅÕØ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÓȟ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÅÔ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄͻÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 

économique des deux pays. En outre, Kohl (2014) et Florensa et al. (2015) répartissent les effets des 

ALE en deux types dȭÅÆÆÅÔÓ ÍÅÓÕÒïÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÍÁÒÇÅÓ : une marge intensive résultant du maintien 

et du renforcement des relations commerciales bilatérales au fil du temps et une marge extensive 

liée à l'apparition de nouveaux produits et marchés. En effet, un accord de lib re-échange bilatéral 

ÐÌÕÓ ÉÎÔïÇÒï ÁÃÃÏÍÐÁÇÎï ÄȭÕÎÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ ÑÕÁÌÉÔï ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅÖÒÁÉÔȟ ÁÕÇÍÅÎÔÅÒ ÓÅÎÓÉÂÌÅÍÅÎÔ 

et significativement les flux commerciaux (El Khidher. A et Ghafir. H (2022), Kohl (2014) et Florensa 

et al. (2015)).  

Partant de cette logique, la qualité institutionnelle et le niveau d'intégration économique entre la Tunisie 

ÅÔ ÓÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ɉ!ÌÇïÒÉÅȟ OÇÙÐÔÅȟ ,ÙÂÉÅȟ -ÁÒÏÃȟ 3ïÎïÇÁÌȟ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ 4ÏÇÏȟ "ÕÒËÉÎÁ &ÁÓÏȟ OÔÈÉÏÐÉÅɊ 

ÓÏÎÔ ÂÏÎÎÅÓ ÅÔ ÐÅÕÖÅÎÔ ÓȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÅÎÃÏre sous la ZLECAF pour engendrer des marges commerciales 

importantes. Rappelons ici que la Tunisie possède 7 accords de coopération en vigueur (le Maroc, 

ÌȭOÇÙÐÔÅ ɉÌÅÓ 2 ÐÁÙÓ ÁÐÐÁÒÔÉÅÎÎÅÎÔ Û Ìȭ!ÃÃÏÒÄ Äȭ!ÇÁÄÉÒɊ, lÁ ,ÉÂÙÅȟ ÌȭOÔÈÉÏÐÉÅȟ ÌÁ "ÕÒËÉÎÁ-Faso, le Togo et 

ÌÅ 3ïÎïÇÁÌɊ ÃÏÎÔÒÅ ω ÐÏÕÒ ÌÅ -ÁÒÏÃ ÅÔ ρπ ÐÏÕÒ ÌȭOÇÙÐÔÅȢ  Notons ÑÕÅ ÌÅ -ÁÒÏÃ ÐÌÁÃÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 

ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÁÕ ÃÅÎÔÒÅ ÄÅ ÓÅÓ ÃÈÏÉØ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÅÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÁÎÔ ÅÔ ÃÏÎÓÏÌÉÄÁÎÔ ÓÅÓ 

relations politiques avec les pays africains, en dynamisant une diplomatie économique active et en 

développant des partenariats multisectoriels pour diversifier son portefeuille des exportations.  

 Le degré de contiguïté défavorise les échanges commerciaux 

À un niveau de significativité de 1%ȟ ÌÅÓ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎÓ ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅ ÐÁÒÔÁÇÅ ÄȭÕÎÅ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÃÏÍÍÕÎÅ 

défavorise et réduit ÄÅ ÆÁëÏÎ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ ,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÅØÐÏÒÔÅ 

1,03 fois  ÍÏÉÎÓ ÖÅÒÓ ÌÁ ,ÙÂÉÅ ÅÔ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓȢ #ÅÌÁ ÐÅÕÔ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÐÁÒ ÕÎ 

ÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÐÌÕÓ ÒÁÐÉÄÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓ ɉ-ÁÒÏÃȟ 

#ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ 3ïÎïÇÁÌȟ OÇÙÐÔÅȣɊȢ *ÏÓÓÅÌÉÎȢ $ ÅÔ .ÉÃÏÔȢ " ɉςππσɊ Éndique que, si le degré de contiguïté 

ÄïÆÁÖÏÒÉÓÅ ÌÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØ ɉïÌÁÓÔÉÃÉÔï ÎïÇÁÔÉÖÅɊȟ ÃÅÌÁ ÒÅÆÌîÔÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÕ ÌÉÂÒÅ-échange. 

3ȭÉÎÓÐÉÒÁÎÔ ÄÅ ÌÅÕÒ ÁÎÁÌÙÓÅȟ ÌÅ ÓÉÇÎÅ ÎïÇÁÔÉÆȟ ÄÁÎÓ ÎÏÔÒÅ ÍÏÄîÌÅȟ ÐÅÕÔ ÒïÓÕÌÔÅÒ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÔÒîÓ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆ 

des accords bilatéraux de la Tunisie avec les autres partenaires. Les valeurs des coefficients des deux 

variables sont presque égales. 

 ,Å ÐÏÉÄÓ ÄÅ ÌȭÈÉÓÔÏÉÒÅ ÅÔ ÌÅÓ ÌÉÅÎÓ ÃÏÌÏÎÉÁÕØ  

Le ÐÁÒÔÁÇÅ ÄȭÕÎ ÐÁÓÓï ÃÏÌÏÎÉÁÌ ÃÏÍÍÕÎ, peut impacter les exportations tunisiennes à un niveau de 

significativité de 1%  mais de façon limitée. Les possibilités de création de commerce, ne dépassent pas 

Ȣ  fois  plus, par rapport aux autres partenaires non francophones du continent. Ce résultat corrobore 

les conclusions sur la variable de partage de frontière commune, indiquant que la Tunisie est en train 

de renforcer petit à petit ses relations commerciales avec les partenaires africains en dehors de la zone 

maghrébine et de la zone francophone. Les échanges de la Tunisie au sein du continent sont, de fait, de 

plus en plus libres.  

 La variable enclavement (╔▪╬■○) : aucun effet significatif avec la dominance du 

commerce par voie maritime 

,ȭÅÎÃÌÁÖÅÍÅÎÔ ÄÏÎÔ ÌÅ ÐÁÙÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÅÓÔ ÓÁÎÓ ÆÁëÁÄÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÎȭÁÆÆÅÃÔÅ ÐÁÓ ÌÅÓ exportations 

tunisiennes vers les partenaires africains. Ces résultats peuvent ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÐÁÒ :  
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- Le mode de transport le plus utilisé ȡ 3ÅÌÏÎ Ìȭ5.#4!$ ÅÔ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/-# ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ 

mondial 2019, le commerce par voie maritime est le mode de transport international dominant 

pour les marchandises représentant plus de 80% du commerce mondial en volume.  

- ,ȭÅÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ : le Maroc, la Lybie, 

Ìȭ!ÌÇïÒÉÅȟ ÌÅ 3ïÎïÇÁÌȟ la Côte Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ ÌȭOÇÙÐÔÅȟ ÌÅ 'ÁÂÏÎȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÌÅ .ÉÇïÒÉÁȟ ÌÅ 

#ÁÍÅÒÏÕÎȣ ÏÎÔ ÔÏÕÓ ÕÎÅ ÆÁëÁÄÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÄÏÎÔ ÌÅ ÍÏÄÅ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÐÁÒ ÖÏÉÅ ÍÁÒÉÔÉÍÅ ÅÓÔ ÌÅ 

plus efficient et le moins couteux.  

 

3.2.3. Quantification des effets directs sur les exportations par rapport à un 

scénario de référence (sans ZLECAf) 

a. Les effets directs du démantèlement tarifaire 

Les résultats de la simulation indiquent ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÖÁÎÔÁÇÅÓ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÃÏÍÐÌîÔÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ 

pourraient être très importants pour la Tunisie. ,ȭÅÆÆÅÔȟ ÓÕÒ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓȟ ÄÅ ÌÁ 

libéralisation tarifaire dans le cadre de la ZLECAf supposée réduire le tarif moyen du continent 

de 8,7 %61 Û πϷȟ ÃÏÎÄÕÉÔ Û ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ Ȣ Ϸ (soit ▄Ȣ  multiplié par 8.7).  

Faut-il , également, noter que la nÏÕÖÅÌÌÅ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #%! ɉςπςρɊ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ!ÃÃÏÒÄ 

portant création de la ZLECAf, la CEA (2021) prévoyait avec la seule suppression des droits de douane 

sur les marchandises uniquement, une augmentation, par rapport au scénario de référence sans ZLECAf, 

de la part du commerce intra-africain, entre 2020 et 2045 passant de 15% à 26 %.  La valeur simulée 

dans le cadre de ce travail est, ainsi, presque identique à la moyenne de ces chiffres ( ȢϷ). 

Notons, également, que les calculs de Geda.  A et Yimer. A (2019) aboutissent à une valeur de 18.85% 

pour les exportations intra-ÁÆÒÉÃÁÉÎÅÓȢ ɉ$ïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÐÌÕÓ ÃÅÔÔÅ ÐÁÒÔÉÅȟ ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÓÅÎÓ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎɊ  

#ÅÌÁ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ, en grande partie, par la nature de produits exportés et les tarifs appliqués. En fait, près 

ÄÅ χςϷ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÏÎÔ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒïÓȢ $Å ÌȭÁÕÔÒÅ ÃĖÔïȟ ÌÅ 

secteur manufacturier africain reste de taille réduite et peu de pays africains produisent et exportent 

des produits manufacturés. Pour cette raison, la protection est particulièrement élevée dans le secteur 

agricole (19,58 %) par rapport aux secteurs non agricoles (8,30%), essentiellement manufacturés 

(8.65%). En effet, la suppression des droits de douane sur les produits manufacturés qui sont déjà 

relativement faibles vont influencer positivement et significativement les exportations tunisiennes.  

b. Les effets directs cumulés du démantèlement tarifaire et de la réduction des coûts 

commerciaux ((réduction des barrières non tarifaires (BNT) et amélioration de la 

facilitation du commerce) 

La réduction des barrières non tarifaires (BNT)62 ÅÔ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ 

commerce peuvent réduire sensiblement les coûts du commerce. Leur effet dépasse largement celui de 

ÌÁ ÓÅÕÌÅ ÌÉÂïÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ ÅÔ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÄÅÖÉÅÎÎÅÎÔ ÐÌÕÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÁÖÅÃ ÌÅ ÔÅÍÐÓȢ ,ȭÅÆÆÅÔ ÃÕÍÕÌï 

 

61  CEA (2012): ȰAssessing Regional Integration in Africa (ARIA V): Towards an African Continental Free Trade Areaȱ. CEA/ 

Addis Abeba  
62 Barrières non tarifaires (BNT) : 1- l'application de règlements ou de normes techniques tels que les prescriptions en matière 

d'essais, les prescriptions en matière d'étiquetage, les prescriptions en matière d'emballage, les normes de commercialisation, 

les prescriptions en matière de certification, les prescriptions en matière de marquage d'origine, les réglementations en matière 

de santé et de sécurité et les réglementations sanitaires et phytosanitaires ; 2- les restrictions quantitatives (contingents, 

lÉÃÅÎÃÅÓ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÎÏÎ ÁÕÔÏÍÁÔÉÑÕÅÓɊȟ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ ÁÕØ ÐÒÉØȟ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÌÏÇÉÓÔÉÑÕÅ ÏÕ ÄÅ 

canaux de distribution ; 3- Les mesures affectant les exportations ( Restriction volontaire des exportations (autolimitation)). 
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ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ρϷ ÄÅÓ ÔÁÒÉÆÓ ɉÐÒÉØ Û ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎɊ ÅÔ ÄÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎ ɉÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÁ 

réduction des BNT ÅÔ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ) entraine une augmentation des 

ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÐÌÕÓ ÑÕÅ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅ χȢυυϷ ɉÓÏÉÔ ςȢσϷ ÁÕÇÍÅÎÔï ÄÅ 

5.25%).  

,ȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÄÏÕÁÎÅ ÅÔ ÌȭÁÊÏÕÔ ÄȭÕÎÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ σπϷ ÄÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄÅ 

transaction contribue, ainsi, à une augmentation des exportations tunisiennes de 177.5% par 

rapport au scénario de référence sans ZLECAf.  Cette augmentation peut atte indre 283% Avec 

une réduction de 50% des coûts commerciaux.  

Tableau- 21 - Effets directs du démantèlement tarifaire et effets directs cumulés sur les exportations de la ZLECAf par 
rapport à un scénario de référence (Sans ZLECAf) 
 R®sultats de lõEtude (ITCEQ) R®sultats dõautres ®tudes de r®f®rence 

 Effets directs du démantèlement tarifaire  

Scénario avec ZLECAf 

Avec démantèlement tarifaire 

20.01% CEA (2021) :       

Geda.  A et Yimer. A (2019) 

20.05% 

18.85% 

 Effets directs cumulés du démantèlement tarifaire et de la réduction des coûts commerciaux 

Scénario avec ZLECAf 

Avec démantèlement tarifaire et 

réduction des coûts de transaction de 

30% 

 

177.5% 

 

 

Banque Mondiale (2020)  

Les exportations seront 

doublées ou triplées par 

rapport au niveau de 

référence    

 

 

(Aux alentours de 200% ou 

300%, selon le scénario) 
  

Scénario avec ZLECAf 

Avec démantèlement tarifaire et 

réduction des coûts de transaction de 

50% 

 

283% 

Source : Calcul des auteurs ¨ partir des r®sultats dôestimation du mod¯le gravitationnel augment® 

 

À cet égard, le rapport de la Banque Mondiale (2022)63 ÍÏÎÔÒÅ ÑÕÅ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìa facilitation des 

échanges représente, à elle seule, 292 milliards de dollars sur les 450 milliards de dollars de gains de 

revenus potentiels, soit environ 65%. Selon le rapport de la Banque Mondiale de 202064, les gains les 

plus importants de la ZLECAf proviendraient de la réduction des barrières non tarifaires et de la mise 

ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ɉ!ÎÎÅØÅÓ τ ÅÔ υ ÄÕ 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅÓ 

marchandises). Le rapport montre également, que la ZLECAf stimulerait considérablement le 

commerce intra -africain de produits manufacturés pour 5 pays africains, entre autres la Tunisie 

dont les exportations seront doublées ou triplées par rapport au niveau de référence (scénario 

sans ZLECAf). En effet et selon le même rapport, ce sont les exportations manufacturières qui vont 

gagner le plus et leur augmentation peut atteindre 62%. 

#ÏÒÒïÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔȟ ÃÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÅÓÔ ÃÏÎÆÉÒÍï ÐÁÒ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ -ÅÖÅÌȢ 3 ÅÔ 3Ȣ  +ÁÒÉÎÇÉ ɉςπρςɊ ÑÕÉ ÏÎÔ ÍÏÎÔÒï ÑÕÅ 

la libéralisation tarifaire complète complétée par une amélioration significative de la facilitation des 

échanges génère une augmentation du commerce intra -africain de 52,3%, par rapport au scénario de 

référence sans ALE continental et cette augmentation provient essentiellement de l'expansion des 

 
63 BM (2022) : « Tirer le meilleur parti de la Zone de libre-échange continentale africaine Rôle du commerce et de 

ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÉÒÅÃÔ ïÔÒÁÎÇÅÒ ÐÏÕÒ ÓÔÉÍÕÌÅÒ ÌÁ croissance et réduire la pauvreté » ; Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement / Banque mondiale 
64 BM (2020) : « « Zone de libre-échange continentale africaine : effets économiques et redistributifs » ; Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement / Banque mondiale 
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ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒÉîÒÅÓȢ ,ȭïÔÕÄÅ Á ÅÓÔÉÍï ÕÎÅ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÎÏÔÁÂÌÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ 

manufacturières africaines de 53,3% par rapport au scénario de référence sans ZLECAf.  

%Î ÓȭÁÌÉÇÎÁÎÔ ÁÖÅÃ -ÅÖÅÌȢ 3 ÅÔ 3Ȣ  +ÁÒÉÎÇÉȟ ÃÅ ÔÒÁÖÁÉÌ met en exergue ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÃÒÕÃÉÁÌ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ 

ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÑÕÉ ÖÉÓÅÎÔ Û ÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÔ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ".4 ÐÏÕÒ ÒïÕÓÓÉÒ 

ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅȢ ,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÔ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ barrières non 

tarifaires ÍÉÓÅÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒÁÌÌîÌÅÍÅÎÔ ÁÕ ÄïÍÁÎÔîÌÅÍÅÎÔ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ ÍÁØÉÍÉÓÅnt l'impact de la ZLECAf. 

 1/ Gains de bien-être résultant de 

la libéralisation du commerce 

(droits de douane et BNT)  

Groupe du FMI : Abrego, L., Amado, 

M.A., T. Gursoy, G.P. Nicholls, et H. 

Perez-Saiz (2019). "L'accord de libre-

échange continental africain : 

Welfare Gains Estimates from a 

General Equilibrium Model", 

document de travail du FMI 

WP/19/124 

Leur estimation des effets sur le bien-être de 45 pays africains de la 

libéralisation et de la réduction partielle des BNT dans le cadre de la 

ZLECAf aboutit aux résultats suivants :  

- Les gains de bien-être résultant de l'élimination totale des droits de douane 

sont très faibles (0,05%) 

- La réduction des BNT a des effets plus importants dépassant largement 

ceux de la seule libéralisation tarifaire. Une réduction de 35 % des BNT 

augmente le bien-être de 1,7 % 

-  ,ȭÉÍÐÁÃÔ ÃÕÍÕÌï ÄÅ ÌÁ ÌÉÂïÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ 

35% des BNT entraîne une augmentation du bien-être de 2.1%%,  

- Le gain de bien-être dépasse la médiane pour près de 44.5% de 

ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎȟ ÓÏÉÔ ςπ ÓÕÒ τυȢ 

- ,ȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ".4 ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÎÏÎ ÌÉÎïÁÉÒÅ ÁÖÅÃ 

l'ampleur de cette réduction. Une réduction de 45 % des BNT entraîne une 

augmentation du bien-être de près de 4 %, alors qu'une réduction de 25 % 

des BNT ne génère qu'une augmentation de 1 % du bien-être.  

2/ Gains de bien-être résultant de 

la libéralisation du commerce et 

de la facilitation des échanges 

(droits de douane, BNT et coûts 

de transaction)  

 

Chauvin, N., Ramos, P., & Porto, G. 

(2016): Trade, Growth, and Welfare 

Impacts of the CFTA in Africa. In 

Proceedings of CSAE Conference: 

Economic Development in Africa, 

Oxford 

Ils ont estimé l'impact cumulé de l'élimination totale des droits de douane 

et la facilitation du commerce (réduction de 50% des BNT et de 30 % des 

ÃÏĮÔÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎ !,% ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌ ÄÁÎÓ 

6 pays africains (Burkina Faso, du Cameroun, de la Côte d'Ivoire, de 

l'Éthiopie, de Madagascar et du Nigeria). Les résultats des estimations 

montrent que : 

- Les impacts deviennent plus importants avec le temps, le bien-être 

augmente de 2,64 % d'ici 2027 

- ,ȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ".4 ÅÔ ÄÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎ ÄïÐÁÓÓÅ 

largement celui de la seule libéralisation tarifaire. Ainsi : 

¶ ,ȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ totale des droits de douane génère un accroissement du gain 

de bien être de 0.46% ; 

¶ ,ȭÁÊÏÕÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ υπ Ϸ ÄÅÓ -.4 Û ÌÁ ÌÉÂïÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ Û ρππϷȟ 

améliore le gain global de bien-être de 1,66 %,  

¶ ,ȭÁÊÏÕÔ ÄȭÕÎÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ σπϷ ÄÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅ Û ÕÎÅ 

augmentation supplémentaire de 1% du bien-être, environ, soit, donc, un 

accroissement du gain de bien être de 2.64%. 
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Gains de bien-être résultant de la 

libéralisation du commerce et de 

la facilitation des échanges 

(droits de douane et coûts de 

transaction) 

Mevel. S et S.  Karingi (2012) : 

"Approfondir l'intégration régionale 

en Afrique : Une évaluation 

d'équilibre général calculable de 

l'établissement d'une zone de libre-

échange continentale suivie d'une 

union douanière continentale". 

Document présenté lors de la 15e 

conférence du Global Trade Analysis 

Project, Genève, 27-29 juin. 

Estimation de l'impact de l'ALE continental avec libéralisation totale du 

commerce complétée par l'amélioration de la facilitation du commerce 

(réduction des coûts du commerce transfrontier) 

- Augmentation du commerce intra-africain de 52,3 % (34,6 milliards de 

dollars) en 2022, par rapport à un scénario de base sans le ZLECAf.  

- Progression notable des exportations manufacturières africaines de 53,3% 

par rapport au scénario de référence sans ZLECAf 

-  

- ,ÅÓ ÁÕÔÅÕÒÓ ÏÎÔ ÅØÁÍÉÎï ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ Ìȭ!,% ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌ ɉ:,%#!&Ɋ ÁÖÅÃ ÕÎÅ 

libéralisation tarifaire complète complétée par une amélioration 

ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓȢ  ,ȭïÔÕÄÅ ÅÓÔÉÍÁÉÔ ÑÕÅ ÌÅ 

commerce intra-africain augmenterait de 52,3% à ÌȭÈÏÒÉÚÏÎ ςπςςȟ ÐÁÒ 

rapport au scénario de référence sans ALE continental et cette 

augmentation provenait essentiellement de l'expansion des exportations 

manufacturières. 

,ȭïÔÕÄÅ ÍÏÎÔÒÅ ÁÕÓÓÉ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÃÒÕÃÉÁÌ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ 

ÑÕÉ ÖÉÓÅÎÔ Û ÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÐÏÕÒ ÒïÕÓÓÉÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ 

ÁÆÒÉÃÁÉÎÅȢ ,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅȟ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

parallèlement au démantèlement tarifaire maximise l'impact de la ZLECAf. 

(Voir Ancharaz. V (2020) : « La zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) » ; Nations Unies. Commission Economique 

pour l'Afrique. Institut Africain de développement économique et de planification (UN-IDEP (2020) 

!ÖÅÃ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÔ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅȟ ÌÅÓ 

ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÔÕÎÉÓÉÅÎÓ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄÅ ÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÎÏÔÁÂÌÅ ÄÅ ÌÅÕÒ 

performance sont ceux des produits de machinerie, électricité et équipements électroniques, de textile 

et habillement, des produits chimiques, essentiellement inorganiques, des produits agro-alimentaires 

(plus particulièrement les aliments transformés),des produits pharmaceutiques, ceux de caoutchouc et 

de plastique et les matériaux ÄÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎȣÅÔÃȢ  

3.2.4. Les effets implicites ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ Û :,%#!Æ sur les exportations  

,ÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÉÍÐÌÉÃÉÔÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Û ÌÁ :,%#!Æ consistent en la 

valorisation du potentiel inexploité sur les marÃÈïÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÑÕÉ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÓÅ ÌÉÂïÒÅÒ ÕÎÅ ÆÏÉÓ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ 

libre-échange intégralement appliqué. 

c. Estimation du potentiel Û ÌȭÅØÐÏÒÔ   

,ȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ calcule une valeur commerciale de référence qui peut être 

ÃÏÍÐÁÒïÅ ÁÕØ ÖÁÌÅÕÒÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÏÂÓÅÒÖïÅÓ, et ce afin de détecter les opportunités de croissance 

ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÌÅÓ ÍÁÒÇÅÓ ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ, non seulement dans les marchés actuels mais aussi 

dans des marchés potentiels ((ITC_Trade Map (2018)). 

 Le modèle gravitationnel estimé, permet, à partir des déterminants révélés, de calculer le potentiel 

ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÑÕÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȟ ÁÖÅÃ ÃÈÁÑÕÅ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÒÅÔÅÎÕ ÄÁÎÓ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎȢ ,Å 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌ exprime la différence entre le 

potentiel « théorique Ȼ ÅÔ ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÅÆÆÅÃÔÉÆ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓȢ  

Il est calculé par la formule suivante : 
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Tableau - 22 - Potentiel dõexportation de la Tunisie avec ses partenaires africains _2020_ (commerce intra-africain) 

(millions dollars US) 

Partenaire Exportations réelles Exportations 
Potentielles (Estimées) 

Potentiel exploité (en % 
du marché) 

Potentiel d'ajustement 
(inexploité) 

Algérie 296,43 442,41 67,0% 145,98 

Angola 6,79 13,07 52,0% 6,28 

Cameroun 31,29 21,53 145,3% 
 

Congo. Rep 13,09 12,57 104,1% 
 

Éthiopie 29,27 30,19 96,9% 0,93 

Gabon 19,97 22,95 87,0% 2,98 

Ghana 16,05 21,32 75,3% 5,27 

Guinée 25,92 14,82 174,9% 
 

Côte d'Ivoire 56,82 25,05 226,8% 
 

Kenya 6,41 12,38 51,8% 5,97 

Libéria 1,58 8,94 17,7% 7,36 

Lybie 450,00 441,21 102,0% 
 

Madagascar 16,96 5,23 324,2% 
 

Malawi 0,05 4,70 1,0% 4,65 

Mali 11,96 16,36 73,1% 4,40 

Mauritanie 19,75 19,36 102,0% 
 

Maurice  6,69 6,15 108,8% 
 

Maroc 225,38 217,69 103,5% 
 

Nigéria 91,51 37,50 244,0% 
 

Sénégal 48,19 45,07 106,9% 
 

Afrique du Sud 45,59 15,47 294,7% 
 

Togo 10,86 35,60 30,5% 24,74 

Ouganda 0,29 7,93 3,6% 7,65 

Égypte 66,49 165,75 40,1% 99,26 

Tanzanie 2,33 9,00 25,9% 6,67 

Burkina-Faso 31,54 46,94 67,2% 15,41 

Ensemble de lõ®chantillon 1531,19 1699,19 20.01% 337,54 

Source Υ /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ƎǊŀǾƛǘŞ augmenté 

!Õ ÎÉÖÅÁÕ ÇÌÏÂÁÌȟ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÅØÐÌÏÉÔï ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÓÏÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ 

ÍÁÒÃÈïÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ɉÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎɊȢ  ,ÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÏÎÔ ïÔï ÅÎ ςπ20 de 1.53 milliards de dollars 

US, alors que la valeur estimée était de 1.7 milliards de dollars. Au niveau agrégé, le potentiel inexploité, 

représente 10 % des potentialités existantes ((1699.2-1531.2) /1699.2), soit 168 millions de dollars. Au 

niveau individuel (somme des potentiels inexploités des pays), le potentiel inexploité avoisine 0.34 

ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄÅ ÄÏÌÌÁÒÓȟ ÓÏÉÔ ÅÎÖÉÒÏÎ ςπϷ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÔÏÔÁÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ (scénario sans ZLECAf). Cela signifie 

qu'il y a encore une marge d'expansion.   

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÎÏÓ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎÓ ÓȭÁÖîÒÅÎÔ ÔÒîÓ ÓÁÔÉÓÆÁÉÓÁÎÔs si on connait que les calculs du Centre du 

Commerce International (CCI), pour le même échantillon de pays, aboutissent à des résultats proches 

avec un potentiel Û ÌȭÅØÐÏÒÔ de 1.83 milliards de dollars et un potentiel inexploité de 0.35 milliards de 

dollars. Cela renseigne sur la puissance et la pertinence de l'approche suivie dans ce travail (Tableau - 

21-). 
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,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ .ÏÒÄ, essentiellement lȭ5ÎÉÏÎ ÄÕ -ÁÇÈÒÅÂ !ÒÁÂÅ, est le partenaire naturel de la Tunisie en 

Afrique où se trouve plus de 74.6Ϸ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ɉ0%Ɋ ÅÔ 73% ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ 

inÅØÐÌÏÉÔï ɉ0.%Ɋ ÄÕ ÐÁÙÓ ɉÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÓ ÅÔ ÒïÅÌÌÅÓɊȟ ÓÏÉÔ 1.3 milliards de 

dollars et 245.2 millions de dollars, respectivement. ,Á ÖÁÌÅÕÒ ÅÓÔÉÍïÅ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ de la 

Tunisie sur le marché nord -africain est presque égale à celle estimée par le CCI (1.3 milliards de 

dollars) .  

 ,ȭ!ÌÇïÒÉÅ et la Lybie accapare ÃÈÁÃÕÎÅ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÌÌÅÓ ςφϷ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÓÕÉÖÉÅÓ ÐÁÒ ÌÅ -ÁÒÏÃ ɉρσϷɊȢ %Î ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔïȟ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ÄïÔÉÅÎÔȟ Û ÅÌÌÅ 

seule, 43.2% du total ÓÕÉÖÉ ÐÁÒ ÌÅ ÌȭÉgypte (29.4%) (Figure- 45-). Cependant, le potentiel estimé est en 

deçà des réalisations pour les 3 autres pays (Maroc, Lybie, Mauritanie). Cette concentration 

ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÐÅÕÔ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÐÁÒ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÆÁÃÔÅÕÒÓ, essentiellement la proximité 

géographique et la spécialisation (Tableau - 21-) : 

- La proximité géographique qui joue pleinement pour le cas de Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ. En effet, les coûts 

commerciaux approximés par la distance géographique relative ont tendance à baisser entre les 

pays les plus proches (Fouquin. M et Hugot. J (2016), El Bekri. H (2023).  

- La Tunisie possède des relations commerciales intenses avec Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ÅÔ ÁÕÓÓÉ ÁÖÅÃ ÌȭÉgypte qui 

est membre ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ Äȭ!ÇÁÄÉÒȢ 

,Å ÄÅÕØÉîÍÅ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÓÔ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÏÃÃÉÄÅÎÔÁÌÅ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ 16% du 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Äȭexportation et 17% du potentiel inexploité de la Tunisie sur le continent, soient 271 millions 

de dollars et 57.2 millions de dollars. Le potentiel inexploité (PNE) dans cette région se trouve 

essentiellement au Togo (24.7 millions de dollars, soit 7.3% du PNE total de la Tunisie en Afrique) et au 

Burkina- Faso (15.4 millions de dollars, soit 4.6% du PNE) (Tableau - 21-).  

Les résultats de ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÄÏÎÎïÅÓ ÁÇÒïÇïÅÓ ÉÎÄÉÑÕÅÎÔȟ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÑÕÅ les 3 autres zones 

ɉ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔȟ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÅÔ ÁÕÓÔÒÁÌÅɊ ÎÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÑÕȭÅÎÖÉÒÏÎ 10% du potentiel à 

ÌȭÅØÐÏÒÔ et 10.4% du potentiel inexploité  de la Tunisie sur le continent . Force est de noter que le calcul 

ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ##) ÃÏÕÖÒÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÅÔ ÃÅȟ ÐÏÕÒ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÒïÇÉÏÎÓȢ #ÅÌÁ ÐÅÕÔ ÅØÐÌÉÑÕÅÒȟ ÅÎ 

partie, ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ les résultats des estimations ÄÅ Ìȭ)4#%1 ÅÔ ÄÕ ##)Ȣ 



 

120 

Figure - 45 - Marchés à Potentiels d'exportation prometteurs/ Potentiel inexploité_ Potentiel d'ajustement 

 

Source Υ [Ŝǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ƎǊŀǾƛǘŞ ŀǳƎƳŜƴǘŞ 

Note : [ŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ōǳƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ ό9ȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ réelles) / ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞǘƛǉǳŜǘǘŜΣ ƭŜ мer chiffre 

désigne le niveau Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎΦ 

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ sur les marchés ÄÅ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ 

permettent de regrouper les partenaires régionaux de la Tunisie en deux groupes : 

a. ,ÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÐÏÔÅÎÔÉÁÌÉÔïÓ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ɉ0ÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎЄ %ØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ 

réelles) : ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÎȭÅØÐÌÏÉÔÅ ÐÁÓ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÓÏÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ 52% de 

ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ (Algérie, Égypte, Kenya, Togo, Tanzanie, Ouganda, Burkina Faso, Ethiopie, 

Mali, Malawi, Ghana, Gabon, Angola, Libéria ). Pour 10 de ces pays, la Tunisie dispose encore 

ÄȭÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÄȭÁÕ ÍÏÉÎÓ 33% de son potentiel estimé.  

b. La 2ème catégorie de pays regroupe ceux dont les exportations réalisées excèdent le potentiel 

estimé, plus particulièrement la Lybie, le Sénégal, ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ, le Maroc, lÅ .ÉÇïÒÉÁ ÅÔ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 
du Sud. 

Notons que certaines études réalisées sur données marocaines et algériennes ont abouti à des résultats 

ÐÒÅÓÑÕÅ ÃÏÍÐÁÒÁÂÌÅÓȢ ,ÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÅØÃîÄÅÎÔ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÕ -ÁÒÏÃ ÁÕ 3ïÎïÇÁÌȟ 

Û ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ ÁÕ 'ÁÂÏÎ ÅÔ ÄÁÎÓ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÕÔÒÅÓ ÐÁys africains (Ghazi. T et Msadfa. Y (2016)).  

#ÏÍÍÅÎÔ ÅØÐÌÉÑÕÅÒȟ ÁÌÏÒÓȟ ÌȭïÃÁÒÔ ÐÏÓÉÔÉÆ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÏÂÓÅÒÖïÅÓ ÅÔ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÓ ?  Peut-on parler 

ÄȭÁÂÓÅÎÃÅͼ ÄÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÅØÐÌÏÉÔer pour la Tunisie dans des marchés supposés prometteurs comme le 

ÍÁÒÃÈï ÌÉÂÙÅÎȟ ÓïÎïÇÁÌÁÉÓȟ ÉÖÏÉÒÉÅÎȟ ÇÁÂÏÎÁÉÓ ÅÔ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ȩ  

%Î ÆÁÉÔȟ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÓ ÅÔ ÒïÅÌÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅ ÌÁ ÄïÖÉÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ 

exportations potentielles et les exportations réelles. Les exportations observées peuvent être 

supérieures ou inférieures à la valeur potentielle.   
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d. Le potentiel à libérer sous la ZLECAf   

Lorsque les exportations enregistrées dépassent les exportations potentielles, cela peut être dû à 

la performance exceptionnelle des exportations d'un exportateur de certains produits/ groupes de 

produits ou vers certains marchés tout en négligeant d'autres produits/secteurs/marchés.  Au 

contraire, la valeur du potentiel inexploité signale la marge de croissance pour les exportations si les 

frictions, par exemple sous la forme de réglementations ou d'incompatibilité entre acheteurs et 

vendeurs, peuvent être surmontées (ITC_Trade Map/PoÔÅÎÔÉÅÌ Äȭ%ØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓɊȢ $ȭÕÎÅ ÍÁÎÉîÒe 

ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÃÅÔÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÑÕÅ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅØÉÓÔÁÎÔ Á ïÔï ïÐÕÉÓï ÅÔ ÑÕ΄ÉÌ ÅÓÔ 

nécessaire de développer la coopération économique et commerciale bilatérale par d'autres 

canaux. De nouvelles voies doivent être, ainsi, promues. 

; ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅ et selon les calculs du CCI sur données désagrégées, le potentiel inexploité par la 

4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÖÏÉÓÉÎÅ 60% du potentiel total, soit 1.15 milliards de dollars contre 15% 

seulement au niveau agrégé.  

 La Lybie détient, selon les calculs du CCI sur données désagrégées (niveau SH6), à elle seule environ 

26.1% et 39% du potentiel Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÄÅ la Tunisie, respectivement, sur ÌȭAfrique et sur la région nord-

africaine, soit une valeur de 506 millions de dollars. Elle détient, également, 17.7% du total inexploité. 

(Figures 46 et 47).  

 

Figure - 46 ɀ 0ÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÒÅÓÔÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÓ ɉÅÎ -.3 ÄÅ ΑɊ 

 

Source : Calculs des auteurs à partir des données de la base de   ITC Export Potential Map 
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Figure - 47 - Potentiel total ¨ lõexport (Potentiel estim® calcul® par lõ®quipe  du CCI sur donn®es d®sagr®g®es (nv SH-6)-2022 
en Millions de $) 

 

Source : Calculs des auteurs à partir des données de la base de   ITC Export Potential Map 

Note : ,Á ÔÁÉÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÂÕÌÌÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÒïÁÌÉÓï ɉ%ØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÒïÅÌÌÅÓɊ Ⱦ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÌȭïÔÉÑÕÅÔÔÅȟ ÌÅ ρÅÒ 

chiffre désigne le niveau du potentiel total Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ ÌÅ ÓÅÃÏÎÄȟ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓȢ 

 

 

e. Marchés et produits porteurs et à potentiel de croissance  : Etude de cas     

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÎÏÓ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎÓ ÒÅÊÏÉÇÎÅÎÔ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÓÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄÕ ##) ÅÎ ÓÏÕÌÉÇÎÁÎÔ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ 

ÃÒÕÃÉÁÌÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÍÉÌÉÅÕ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÅÔ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ 

nord-africaine. Selon les simulations du Centre du Commerce International (C CI) sur données 

désagrégées (niveau SH6)ȟ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÎȭÅØÐÌÏÉÔÅ ÑÕÅ 59% ÄȭÕÎ potentiel total de 1.94 milliards  de 

dollars . Le potentiel inexploité de la Tunisie sur le marché continental avoisine, ainsi, 1.2 milliards 

de dollars dont 61% se trouve dans la région nord -africaine.  La région ouest-africaine, deuxième 

marché à potentiel considérable pour la Tunisie, détient 20% (environ 390 millions de $) du potentiel à 

ÌȭÅØÐÏÒÔ ÔÏÔÁÌ ÅÔ ςς.3% du potentiel inexploité (environ 257 millions de dollars) suivie par la région de 

ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔ avec 8.5 % et 6%, respectivement. Les deux autres régions détiennent ensemble 

moins de 10% (7.1% du potentiel total et 8.6% du potentiel inexploité) (Figure-48-A-B-C). 
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Figure - 48 - %ØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÅÔ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÄÅÓ υ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÓÏÕÓ-

ÒïÇÉÏÎÓ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ɉ-ÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄÅ ΑɊ Ⱦ 3ÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ)4#%1 ɉςπςπɊ ÅÔ 3ÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ)4# %ØÐÏÒÔ 0ÏÔÅÎÔÉÁÌ -ÁÐ 

(2022)  

       

Note : ,Á ÔÁÉÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÂÕÌÌÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÒïÁÌÉÓï ɉ%ØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÒïÅÌÌÅÓɊ Ⱦ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÌȭïÔÉÑÕÅÔÔÅȟ ÌÅ ρÅÒ 

ÃÈÉÆÆÒÅ ÄïÓÉÇÎÅ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ ÌÅ ÓÅÃÏÎÄȟ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓȢ 

 

Note : La taille de la bulle représente le niveau du potentiel total estimé / au niveau ÄÅ ÌȭïÔÉÑÕÅÔÔÅȟ ÌÅ 

ρÅÒ ÃÈÉÆÆÒÅ ÄïÓÉÇÎÅ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ inexploité et le second, le niveau des réalisations. 

Source ȡ #ÁÌÃÕÌÓ ÄÅÓ ÁÕÔÅÕÒÓ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÇÒÁÖÉÔï ÁÕÇÍÅÎÔï 

et des données de la base de   ITC Export Potential Map 

Plus de 1/3 du potentiel réalisé par la Tunisie sur le marché africain (36.7%, soit 590 millions de 

$), φϊȢυϻ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ɉÅÎÖÉÒÏÎ ωτϊ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ΕɊ et environ 17.7% du total  inexploité 

(environ 205 millions de $) se trouvent dans le marché libyen.  Le Maroc, troisième partenaire de la 

Tunisie sur le marché africain et premier marché à potentiel inexploité pour la Tunisie accapare 18.5% 

du potentiel total sur le continent et 20.2% du total inexploité. La structure des exportations est 

dominée par les produits manufacturés qui représentent aux alentours de 70% du potentiel 
ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÒïÁÌÉÓï. .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÉÌ ÆÁÕÔ ÓÏÕÌÉÇÎÅÒ ÑÕÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Á ÐÅÒÄÕ ÄÕ ÔÅÒÒÁÉÎ ÆÁÃÅ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ 

ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÃÏÍÍÅ ÌÅ -ÁÒÏÃ ÅÔ ÃÅȟ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςπρπ et plus particulièrement après 

ÌȭÁÎÎïÅ 2014.   
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A- Calculs de l'ITCEQ sur données agrégées 
(2020)
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B- Calculs du CCI sur données agrégées (2022)
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C- Potentiel inexploité par région du continent africain/ Calculs 
du CCI sur données désagrégées (nv SH-6)-2022
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 Produits à potentiel de croissance de leurs exportations sur les marchés africains  

Un positionnement favorable et prometteur dans le top 20 des produits importés par le continent 

(commerce total et intra-région) 

Le top 20 des produits exportés par la Tunisie vers les partenaires africains englobe la majorité des 

produits figurant dans le top 20 des importations africaines depuis le monde et des échanges intra-

ÒïÇÉÏÎ ÅÔ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌȟ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒïÓȢ #Å ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅ ÆÁÃÉÌÉÔÅ ÕÎÅ 

intégration plus poussée sur les marchés des produits complexes et sophistiqués, dont la concurrence 

ÅÓÔ ÍÏÉÎÓ ÉÎÔÅÎÓÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÌÉÍÉÔï ÄÅÓ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÔÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÅÔ ÌÁ ÐÏÓÓÅÓÓÉÏÎ ÄȭÕÎ !#2 ÄÁÎÓ ÌÁ 

plupart des produits.  

.ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÃÅÌÁ ÒÅÓÔÅ ÔÒÉÂÕÔÁÉÒÅ ÄÅÓ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ 

de la complémentarité entre ses économies. Le manque de complémentarité dans le commerce 

intra -africain et plus particulièrement entre la Tunisie et ses partenaires régionaux et la faible 

position concurrentielle de l'Afrique dans les produits manufacturés pourraient limiter l'effet 

positif potenti el de la ZLECAf sur les échanges tuniso-africains.  

Ces résultats rejoignent les conclusions de Geda. A et Yimer. A (2019) qui ont travaillé sur les effets 

possibles du protocole de réduction tarifaire de l'accord de la Zone de libre-échange continentale 

africaine (ZLECAf) sur le commerce de marchandises intra-africain. Les auteurs ont souligné que la 

structure du commerce africain indique que presque tous les pays importent des produits manufacturés 

et exportent des produits de base. Les auteurs indiquent, ainsi, que tous les pays africains, à l'exception 

de la Tunisie, se sont révélés avoir un avantage comparatif révélé sur les produits de base et non sur les 

ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒïÓȢ ,Á ÃÏÍÂÉÎÁÉÓÏÎ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÉÎÄÉÃÉÅÌÌÅ ÅÔ ÃÅÕØ ÄÅ ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ 

modèle gravitationnel indique, selon les auteurs et selon nos analyses la possibilité d'un détournement 

des ïÃÈÁÎÇÅÓ ÓÕÉÔÅ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ ÐÏÕÒ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÁÙÓȟ Û ÌͻÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȢ ,Å 

positionnement compétitif de la Tunisie par rapport à tous les pays africains pour les produits 

manufacturés (ACR/Tableau -7-) et son indice d'orientation régionale indique la possibilité d'une 

création du commerce. Les auteurs ont souligné que ÌȭÁÃÔÉÖÉÓÍÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅ ÓÕÃÃîÓ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ 

doivent être combinés à une stratégie industrielle continentale qui inclut une protection continentale 

des industries naissantes en tandem avec cette libéralisation continentale. 



 

125 

Tableau - 23 - Produits à potentiel de croissance de leurs exportations sur les marchés africains  

Importations depuis le monde  Commerce intra -africain  
 

Exportations tunisiennes vers l'Afrique  

Sous-secteur  2017 - 
2022  

 
Sous-secteur  2017 - 

2022  

  
Sous-secteur  2017 -

2022  

Combustibles minéraux, huiles minérales et produits 
de leur distillation ; matières bitumineuses ; ...  

15,8% 
 

Combustibles minéraux, huiles minérales et produits 
de leur distillation ; matières bitumineuses ; ... 

25,1% 
  

Matières plastiques et ouvrages en ces matières 7,4% 

Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, 
appareils et engins mécaniques ; parties de ces ... 

10,7% 
 

Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, 
appareils et engins mécaniques ; parties de ces ... 

4,7% 
  

Machines, appareils et matériels électriques et leurs 
parties ; appareils d'enregistrement ou ... 

6,8% 

Machines, appareils et matériels électriques et leurs 
parties ; appareils d'enregistrement ou ...  

7,5% 
 

Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres 
véhicules terrestres, leurs parties et a ... 

3,8% 
  

'ÒÁÉÓÓÅÓ ÅÔ ÈÕÉÌÅÓ ÁÎÉÍÁÌÅÓȟ ÖïÇïÔÁÌÅÓ ÏÕ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ 
microbienne et produits de leur dissociation ; ... 

6,8% 

Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres 
véhicules terrestres, leurs parties et a ...  

7,3% 
 

Perles fines ou de culture, pierres gemmes ou 
similaires, métaux précieux, plaqués ou doublés ... 

3,6% 
  

Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, 
appareils et engins mécaniques ; parties de ces ... 

6,3% 

Céréales 4,6% 
 

Matières plastiques et ouvrages en ces matières 3,1% 
  

Sel ; soufre ; terres et pierres ; plâtres, chaux et 
ciments 

6,0% 

Matières plastiques et ouvrages en ces matières  4,0% 
 

Engrais 3,0% 
  

Produits chimiques inorganiques ; composés 
inorganiques ou organiques de métaux précieux, 
d'éléments ... 

5,4% 

Produits pharmaceutiques  3,1% 
 

Machines, appareils et matériels électriques et leurs 
parties ; appareils d'enregistrement ou ... 

3,0% 
  

Ouvrages en fonte, fer ou acier 5,3% 

Fonte, fer et acier  3,0% 
 

Sel ; soufre ; terres et pierres ; plâtres, chaux et 
ciments 

2,9% 
  

Fruits comestibles ; écorces d'agrumes ou de melons 5,3% 

Ouvrages en fonte, fer ou acier  2,5% 
 

Fonte, fer et acier 2,6% 
  

Papiers et cartons ; ouvrages en pâte de cellulose, en 
papier ou en carton 

4,1% 

'ÒÁÉÓÓÅÓ ÅÔ ÈÕÉÌÅÓ ÁÎÉÍÁÌÅÓȟ ÖïÇïÔÁÌÅÓ ÏÕ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ 
microbienne et produits de leur dissociation ; ...  

1,8% 
 

Cuivre et ouvrages en cuivre 2,1% 
  

Ouvrages divers 3,8% 

Produits non définis ailleurs  1,7% 
 

Ouvrages en fonte, fer ou acier 2,0% 
  

Préparations à base de céréales, de farines, 
d'amidons, de fécules ou de lait ; pâtisseries 

3,6% 

Instruments et appareils d'optique, de photographie 
ou de cinématographie, de mesure, de contrôle ...  

1,7% 
 

Poissons et crustacés, mollusques et autres 
invertébrés aquatiques 

2,0% 
  

Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres 
véhicules terrestres, leurs parties et a ... 

3,5% 

Produits divers des industries chimiques  1,6% 
 

Huiles essentielles et résinoïdes ; produits de 
parfumerie ou de toilette préparés et préparations ... 

1,9% 
  

Instruments et appareils d'optique, de photographie 
ou de cinématographie, de mesure, de contrôle ... 

3,3% 

Papiers et cartons ; ouvrages   en papier ou en carton  1,4% 
 

Graisses et huiles animales; ... 1,8% 
  

Préparations alimentaires diverses 2,2% 

Sucres et sucreries  1,2% 
 

Sucres et sucreries 1,8% 
  

Fonte, fer et acier 2,1% 

Produits chimiques organiques  1,2% 
 

Produits chimiques inorganiques ; composés 
inorganiques ou organiques de métaux précieux, 
d'éléments ... 

1,6% 
  

Produits pharmaceutiques 1,9% 

Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc  1,2% 
 

Papiers et cartons ; ouvrages en pâte de cellulose, en 
papier ou en carton 

1,5% 
  

Sucres et sucreries 1,6% 

Produits chimiques inorganiques ; composés 
inorganiques ou organiques ȣ 

1,1% 
 

Céréales 1,5% 
  

Aluminium et ouvrages en aluminium 1,5% 

Sel ; soufre ; terres et pierres ; plâtres, chaux et 
ciments  

1,1% 
 

Navigation maritime ou fluviale 1,4% 
  

(ÕÉÌÅÓ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÓ ȣ; produits de parfumerie... 1,4% 

Navigation maritime ou fluviale  1,1% 
 

Préparations alimentaires diverses 1,3% 
  

Résidus et déchets des industries alimentaires ;  1,4% 

Source : Calculs de ITC Export Potential Map_ Simulations pour 2028_ /ITC_Trade Map   
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,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÅ ÒïÖîÌÅ ÃÏÍÍÅ ïÔÁÎÔ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅ ÌÁ ÐÌÕÓ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÖÅ ÏÕ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÔÒÏÉÓ ÐÒÅÍÉîÒÅÓ 

sur les marchés internationaux pour de nombreux produits manufacturés (niveau SH2) mais plus 

particulièrement : 

- Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties ; appareils d'enregistrement ou de 

reproduction des images et du son en télévision, et parties et accessoires de ces appareils" 

- )ÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÅÔ ÁÐÐÁÒÅÉÌÓ ÄȭÏÐÔÉÑÕÅȟ ÄÅ ÐÈÏÔÏÇÒÁÐÈÉÅ ÏÕ ÄÅ ÃÉÎïÍÁÔÏÇÒÁÐÈÉÅȟ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅȟ ÄÅ 

contrôle ...  

- 'ÒÁÉÓÓÅÓ ÅÔ ÈÕÉÌÅÓ ÁÎÉÍÁÌÅÓȟ ÖïÇïÔÁÌÅÓ ÏÕ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÍÉÃÒÏÂÉÅÎÎÅ ÅÔ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÅ ÌÅÕÒ ÄÉÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎȢȢȢ 

- 0ÒïÐÁÒÁÔÉÏÎÓ Û ÂÁÓÅ ÄÅ ÃïÒïÁÌÅÓȟ ÄÅ ÆÁÒÉÎÅÓȟ ÄȭÁÍÉÄÏÎÓȟ ÄÅ ÆïÃÕÌÅÓ ÏÕ ÄÅ ÌÁÉÔ Ƞ ÐÝÔÉÓÓÅÒÉÅÓ 

- Navigation aérienne ou spatiale (avec le Maroc) 

- 0ÁÐÉÅÒÓ ÅÔ ÃÁÒÔÏÎÓ Ƞ ÏÕÖÒÁÇÅÓ ÅÎ ÐÝÔÅ ÄÅ ÃÅÌÌÕÌÏÓÅȟ ÅÎ ÐÁÐÉÅÒ ÏÕ ÅÎ ÃÁÒÔÏÎ ɉÁÖÅÃ ÌȭÉgypte et le 

Kenya) 

- Vêtements et accessoires du vêtement, autres que bonneterie 

- Autres articles textiles confectionnés ; assortiments ; friperie et chiffons 

- -ÁÔÉîÒÅÓ ÐÌÁÓÔÉÑÕÅÓ ÅÔ ÏÕÖÒÁÇÅÓ ÅÎ ÃÅÓ ÍÁÔÉîÒÅÓ ɉÁÖÅÃ ÌȭÉgypte) 

- Ouvrages en fonte, fer ou acier 

- Navigation maritime ou fluviale (ὃὅὙ Ⱦ  ρȢρω.   

- Étain et ouvrages en étain 

- Meubles ; mobilier médico-chirurgical ; articles de literie et similaires ; luminaires et appareils ... 

(ὃὅὙ Ⱦ  ρȢχψ.   

- Produits céramiques (ὃὅὙ Ⱦ  ρȢπψ.    

De surcroit, la 4ÕÎÉÓÉÅ ÐÅÕÔ ÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÓÏÎ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÁÕÔÒÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÑÕÉ ÁÆÆÉÃÈÅ Ìȭ!#2 

le plus élevé en Afrique, ÂÉÅÎ ÑÕȭÉÌ soit en deçà de 1Ȣ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ : 

- Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques ; parties de ces 

machines ou appareils (ὃὅὙπȢσς) 

- 6ÏÉÔÕÒÅÓ ÁÕÔÏÍÏÂÉÌÅÓȟ ÔÒÁÃÔÅÕÒÓȟ ÃÙÃÌÅÓ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓ ÖïÈÉÃÕÌÅÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓȟ ÌÅÕÒÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ȣͼȢ ɉὃὅὙ

πȢτς). 

Néanmoins, force est de noter que la Tunisie a enregistré des pertes de part de marché pour de 

nombreux produits. Ces pertes se sont conjuguées par une dégradation de leurs ACR (Annexe-1-). Cela 

ÎȭÅÍÐðÃÈÅ ÑÕÅ Ìȭ!#2 ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÁÕÔÒÅÓ  ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÅ ÓÐïÃÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÉÍÐÁÃÔant significativement le 

positionnement de la Tunisie dans les CVM,  a connu une amélioration considérable tels que : 

"Navigation aérienne ou spatiale", "Navigation maritime ou fluviale", "Instruments et appareils 

ÄȭÏÐÔÉÑÕÅȟ ÄÅ ÐÈÏÔÏÇÒÁÐÈÉÅ ÏÕ de cinématographie, de mesure, de contrôle", "Meubles; mobilier médico-

chirurgical; articles de literie et similaires; luminaires et appareils ", "Papiers et cartons; ouvrages en 

pâte de cellulose, en papier ou en carton",  "Matières plastiques et ouvrages en ces matières", 

"Préparations alimentaires diverses", "Préparations de viande, de poissons, de crustacés, de mollusques, 

ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÉÎÖÅÒÔïÂÒïÓ ÁÑÕÁÔÉÑÕÅÓ ͼÅÔÃȢ  

Il est, ainsi, évident que le positionnement de la Tunisie sur le marché africain est fortement tributaire 

ÄÅ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÁÂÏÒÄȟ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÖÉÔï ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÓ ÅØÐÏÒÔïÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ 

internationaux. Ce facteur, qui est pour une grande partie endogène, est essentiel pour réussir une 

ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÄȭÁÄÈïÓÉÏÎ Û ÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÌÉÂÒÅ-échange régional 

comme la ZLECAf.  

En somme, le tableau (Tableau- 24-) suivant indique que la Tunisie possède un avantage comparatif et 

compétitif par rapport aux principaux concurrents africains pour un grand nombre de produits, 

essentiellement manufacturés. 
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Tableau - 24 - Positionnement de la Tunisie sur la base de lõACR/ principaux ®conomies africaines industrialis®es et principaux partenaires naturels de la Tunisie en Afrique 

 
TCAM 2017-

2022 

En % des 
importations 

totales  
Avantage comparatif révélé (ACR)/ 2017-2022 

Libellé produit   Tunisie Maroc Algérie Lybie Égypte Afrique du Sud Maurice Ghana Kenya 
            
Vêtements et accessoires du vêtement, autres que bonneterie 0,8% 0,6% 9,24 6,58 0,00  2,97 0,17 11,82 0,01 2,94 

Graisses et huiles animales, v®g®tales ou dôorigine microbienne ... 7,5% 1,8% 8,37 1,41 0,06 0,00 1,18 0,60 0,60 2,23 4,55 

Autres fibres textiles végétales ; fils de papier et tissus de fils de papier 9,8% 0,0% 6,42 0,10   3,39 0,04 0,19  26,91 

Engrais 14,1% 1,0% 5,17 35,55 7,13 0,36 12,37 1,06 0,19 0,06 1,66 

Sel ; soufre ; terres et pierres ; plâtres, chaux et ciments 8,2% 1,1% 4,59 14,98 2,20 0,11 6,76 2,23 0,05 1,04 6,47 

Autres articles textiles confectionnés ; assortiments ; friperie et chiffons 5,9% 0,6% 4,34 2,32 0,01 0,00 1,79 0,40 0,56 0,15 1,14 

Chaussures, guêtres et articles analogues ; parties de ces objets 5,4% 0,6% 3,71 1,31 0,00  0,02 0,22 0,39 0,04 0,72 

Produits chimiques inorganiques ; composés inorganiques ou organiques... 11,3% 1,1% 3,67 6,93 2,33 0,13 2,13 1,68 0,13 0,09 1,96 

Vêtements et accessoires du vêtement, en bonneterie 6,9% 0,5% 3,01 2,00 0,00  1,44 0,17 11,31 0,08 1,68 

Fruits comestibles ; ®corces dôagrumes ou de melons 10,1% 0,3% 2,95 6,72 0,43 0,03 6,85 5,79 0,35 5,04 5,52 

Ouvrages divers 5,9% 0,4% 2,62 0,26 0,03  2,66 0,62 1,72 0,14 1,26 

Soie 2,9% 0,0% 1,91 0,01   0,13 0,29 0,03 0,00  
Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques 2,1% 0,8% 1,80 7,03 0,12 0,18 0,21 0,77 7,43 0,57 0,76 

Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties ; ... 2,6% 7,5% 1,80 1,09 0,00 0,00 0,39 0,12 0,10 0,01 0,07 

Sucres et sucreries 2,9% 1,2% 1,67 3,92 2,28 0,00 3,86 1,93 45,96 0,01 3,92 

Navigation aérienne ou spatiale 5,6% 0,7% 1,55 2,15 0,01   0,24 0,10 0,00 0,03 

Pr®parations ¨ base de c®r®ales, de farines, dôamidons, de f®cules é 4,2% 0,6% 1,49 0,52 0,09 0,00 1,45 0,67 1,30 0,39 1,26 

Ouvrages en cuir ; articles de bourrellerie ou de sellerie... 6,3% 0,2% 1,42 0,55 0,00  0,01 0,13 1,80 0,02 0,07 

Peaux (autres que les pelleteries) et cuirs 0,6% 0,1% 1,40 1,18 0,31 0,17 2,39 2,02  0,08 4,49 

Instruments et appareils dôoptique ; de mesure, de contrôle ... 4,9% 1,7% 1,30 0,06 0,00 0,00 0,09 0,18 0,82 0,01 0,11 

Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires 3,2% 0,5% 1,23 11,22 0,03 0,00 8,57 0,55 0,05 0,44 10,13 

Tabacs et succédanés de tabac fabriqués ; produits, contenant... 2,1% 0,6% 1,21 0,73 0,00 0,00 1,36 0,86  0,01 9,19 

Ouvrages en fonte, fer ou acier 1,8% 2,5% 1,21 0,35 0,02 0,01 0,65 0,75 0,12 0,08 0,54 

Tissus sp®ciaux ; surfaces textiles touffet®es ; dentelles ; é 1,9% 0,1% 1,16 0,94 0,00  0,62 0,31 1,77 0,01 0,08 

Papiers et cartons ; ouvrages en pâte de cellulose, en papier ou en carton 5,2% 1,4% 1,11 0,35 0,04 0,00 1,17 0,69 0,59 0,18 1,18 

Ouates, feutres et non-tissés ; fils spéciaux ; ficelles, cordes et cordages ; é 5,8% 0,2% 1,11 0,28 0,01  2,39 0,34 0,22 0,05 0,40 

Matières plastiques et ouvrages en ces matières 7,8% 4,0% 1,03 0,23 0,01  1,79 0,42 0,52 0,21 0,59 

Produits céramiques 4,8% 0,6% 0,98 0,72 0,01 0,00 3,05 0,53 0,03 0,73 0,55 

Meubles ; mobilier médico-chirurgical ; articles de literie et similaires ... 4,7% 0,9% 0,92 0,71 0,00 0,00 0,55 0,25 0,09 0,04 0,31 

Verre et ouvrages en verre 6,3% 0,4% 0,92 0,63 0,25 0,00 3,77 0,36 0,05 0,02 0,55 

Coton 3,2% 0,6% 0,86 0,42 0,03  5,12 0,20 7,93 0,10 0,10 

Navigation maritime ou fluviale 4,5% 1,1% 0,82 0,04 0,00  0,01 0,33 0,14 0,01 0,12 

Cuivre et ouvrages en cuivre 8,4% 0,7% 0,80 0,59 0,01 0,49 0,92 0,88 0,68 0,15 0,72 

Source : Calculs des auteurs à partir des statistiques de ITC Trade Map 

Note Τ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǾŜŎ ǳƴ !/w ǇƻǳǊ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ό!/wҔмύΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǾŜŎ ǳn ACR inférieur à 1 où la Tunisie est mieux classée par rapport aux autres pays africains : 

(Produits :84_nv SH2 Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques ; parties de ces ..., et Produit : 89 ƴǾ {IнΥ bŀǾƛƎŀǘƛƻƴ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ƻǳ ŦƭǳǾƛŀƭŜΧŜǘŎύ
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%Î ÅÆÆÅÔȟ ÃÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÅÓÔ ÃÏÎÆÉÒÍï ÐÁÒ ÌÅÓ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔÓ ÄÕ ##) ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ 

nombre de groupements de produits prometteurs pour la Tunisie sur le marché africain, notamment les 

produits mécaniques et électriques, les produits alimentaires transformés ou conservés, les huiles et les 

corps gras, les produits de plastique et caoutchouc, les produits chimiques, les produits de textile et 

habillement, les instruments de mesures, les véhicules à moteurs et les pièces, les équipements 

ïÌÅÃÔÒÏÎÉÑÕÅÓȟ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÁÕÔÒÅÓ ÍÁÔïÒÉÅÌÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔȣ ɉFigure-49- et  Tableau -23-). 

#ÅÃÉ ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕȭÕÎÅ ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÖÉÔï ÄÅÓ ÆÉÌÉîÒÅÓ ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒÉîÒÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ 

tunisiennes dans ces domaines, améliore le positionnement de la Tunisie sur le marché africain et 

ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÌÅÓ ÂÉÅÎÆÁÉÔÓ ÔÉÒïÓ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ Û ÌÁ :,%#!ÆȢ 

Figure  - 49  - Produits porteurs : Potentiel d'exportation / Potentiel non exploité_ Potentiel d'ajustement 

 (Millions de $ EU) / Projection pour l'année 2028 

 
Source Υ /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜ ƭΩL¢/Σ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ  

Note : [ŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ōǳƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ (Exportations réelles) 

Un zoom sur les filières Machinerie, électricité et équipements électroniques tunisiennes 

Dotation de ΨΨϻ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ 28% du potentiel total inexploité de la Tunisie sur 

ÌȭAfrique 

Ces filières regroupent les produits des deux groupes "Machines, appareils et matériels électriques et 

leurs parties ; appareils d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en télévision, et 

parties et accessoires de ces appareils (85-nv SH2)" et "Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, 

appareils et engins mécaniques ; parties de ces machines ou appareils (84-nv SH2)".   

,ÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÅ "Machinerie, électricité, équipements électroniques" 

ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ρψȢςϷ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÓÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓ ÅÎ ÍÏÙÅÎÎÅ ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ 

2017-2022 et 7.7% du commerce intra-africain. Ces deux groupes de produits occupent la 2ème et la 3ème 

ÐÌÁÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÏÐςπ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÄÅÍÁÎÄïÓ ÐÁÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÅÔ ÌÁ ςème et la 6ème place des produits 

les plus échangés intra-Afrique (Figure-50-A- et ɀB-).  
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Figure - 50 - £volution des importations de lõAfrique et du commerce intra-africain de produits : Machinerie, électricité et équipements 

électroniques (Produits :85 et 84_nv SH2)    

   

Source : The ITC Trade Map  

Ces deux groupes de produits ont exporté en moyenne sur la période 2017-2022 près de 13.2% (6.8% 

et 6.3% respectivement pour les deux groupes 85 et 84 au nv SH2) des exportations tunisiennes vers 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ ,ÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÇÒÏÕÐÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÍðÍÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÕÎÅ ÍÏÙÅÎÎÅ ÄÅ τȢωϷ 

et 2.6%, respectivement contre 9.8% et 1.3% ÐÏÕÒ ÌÅ -ÁÒÏÃ ÅÔȟ ωȢρϷ ÅÔ ςȢςϷ ÐÏÕÒ ÌȭOÇÙÐÔÅȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÒÅÓÔÅ ÌÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÅÎ ÄïÔÅÎÁÎÔ υσȢσϷ ÅÔ χπȢχϷ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÉÎÔÒÁ-

africain des produits des deux groupes 85 et 84 respectivement. 

Á Le sous-secteur des Produits  : 85_nv SH2 " Machines et équipements électriques et leurs 
ÐÁÒÔÉÅÓ Ƞ ÁÐÐÁÒÅÉÌÓ ÄͻÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ȣȟ ÅÔ ÐÁÒÔÉÅÓ ÅÔ ÁÃÃÅÓÓÏÉÒÅÓ ÄÅ ÃÅÓ ÁÒÔÉÃÌÅÓͼ 

Le sous-secteur des produits "Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties ; appareils 

d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en télévision, et parties et accessoires de ces 

appareils (85-nv SH2)" est le 1er sous-secteur ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎs vers 

Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÃÅÓ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÁÎÎïÅÓ ɉχȢτϷ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÏÔÁÌÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ςπρω-2022), suivie par les 

« Matières plastiques et ouvrages en ces matières (39-nv SH2)" (7.1%)et le groupe des produits 

"Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques ; parties de ces machines 

ou appareils (84-nv SH2) ", deuxième sous-secteur exportateur du secteur des industries mécaniques, 

électriques et électroniques (IME) qui ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÅÎÖÉÒÏÎ φϷ ÄÕ ÔÏÔÁÌ ÅØÐÏÒÔï ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ.  

Les principaux produits exportés de ce sous-secteur sont les "Fils, câbles isolés, y.c. les câbles coaxiaux, 

à usages électriques, et autres conducteurs ... " (39.4% du total du sous-secteur), les "Transformateurs 

électriques, convertisseurs électriques stÁÔÉÑÕÅÓ ɉÒÅÄÒÅÓÓÅÕÒÓ ÐȢÅØȢɊȟ ÂÏÂÉÎÅÓȣͼ ɉρσȢςϷɊȟ ÌÅÓ 

"Accumulateurs électriques, y.c. leurs ÓïÐÁÒÁÔÅÕÒÓȣͼ ɉρςȢ7%). 

3ÕÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ υυ OÔÁÔÓ ÍÅÍÂÒÅ ÄÅ Ìȭ5! ÅÔ ÄÕÒÁÎÔ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÁÎÎïÅÓ ςπςρ 

et 2022, seule la Tunisie a un avantage comparatif révélé dans le secteur des "Produit : 85_nv SH2 : 

Machines et équipements électriques et leurs parties ; appareils d'enregistrement et de reproduction 

du son, appareils d'enregistrement et de reproduction des images et du son en télévision, et parties et 

accessoires de ces articles" avec un ACR moyen de 1,8 (Figure- 51-A- et ɀB-).  
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Figure - 51 - Évolution de l'ACR des principaux exportateurs africains dans le secteur "Machinerie_ Électricité" 

  

Source : calculs des auteurs basés sur Trade Map du CCI.  

Depuis 2021, mis à part la Tunisie, tous les autres économies africaines ont un avantage comparatif 

ÒïÖïÌï ÉÎÆïÒÉÅÕÒ Û ρȟ ÁÖÏÉÓÉÎÁÎÔ ÌÅ Ï ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄȭÅÎÔÒÅ elles et même très proche de 0, en particulier 

Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ÅÔ ÌÁ ,ÙÂÉÅȟ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ ÌÅ .ÉÇïÒÉÁȟ ce marché de près de 225 millions 

ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔ, qui a un ACR presque nul.  

Cela signifie que le continent africain est un marché potentiel avec des potentialités énormes et un 

positionnement très prometteur pour les entreprises tunisiennes spécialisées dans la machinerie et la 

production de composants électriques. La probabilité de création de commerce dans ce contexte tend 

à être élevée pour la Tunisie alors qu'elle est très faible pour l'ensemble du coÎÔÉÎÅÎÔȟ Û ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÕ 

Maroc qui reste le premier concurrent dans la région (Figure-52-).  

Figure - 52 - Avantage Comparatif Révélé (ACR)_ 2021/2022_Pays africains/ Produit :85- HS2 « Machines et équipements 
ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Χ η 

 

Source : calculs des auteurs basés sur Trade Map du CCI.  

Notons ÑÕÅ ÃÅ ÇÒÏÕÐÅ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÅÎ ÍÏÙÅÎÎÅ χȢυϷ ÄÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÓÕÒ ÌÁ 
période 2017-2022 et vient après les produits énergétiques : Combustibles minéraux, huiles minérales 
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et produits de leur distillation ; matières bitumineuses (16%) et les Réacteurs nucléaires, chaudières, 
machines, appareils et engins mécaniques et leurs parties (10.7%).  Force est de noter que le sous-
secteur des voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules terrestres et leurs parties vient à 
la 4ème position avec une part de 7.3% des importations totales du continent africain.  Cependant, il figure 
à la 12ème position parmi les filières tunisiennes qui exportent vers le marché africain avec environ 3.5% 
des exportations (période 2017/2022). 

Le tableau -25- montre ÑÕÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÌȭOÇÙÐÔÅȟ ÌÅ -ÁÒÏÃȟ ÌÅ .ÉÇïÒÉÁ ÅÔ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄÓ 
importateurs des machines, appareils et matériels électriques et leurs parties ; appareils 
d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en télévision, et parties et accessoires de ces 
ÁÐÐÁÒÅÉÌÓȢ $ÁÎÓ ÕÎ ÄÅÕØÉîÍÅ ÎÉÖÅÁÕȟ ÏÎ ÔÒÏÕÖÅ ÌÁ ,ÙÂÉÅȟ ÌÅ +ÅÎÙÁ ÅÔ ÌȭOÔÈÉÏÐÉÅȢ ,Á ÐÁÒÔ ÄÅÓ τ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ 
ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÎÏÒÄ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ Û ÓÁÖÏÉÒ ÌÅ -ÁÒÏÃȟ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅȟ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÅÔ ÌÁ ,ÙÂÉÅ ÁÖÏÉÓÉÎÅ ÌÅ ρȾσ 
du total importé par le continent dans son ensemble.  

Tableau -  25 ɀ Produits  : 85_nv SH2  : Principaux importateurs régionaux et  principaux fournisseurs 
mondiaux  

Importateurs africains  Fournisseurs mondiaux et africains  

 

Source : Calculs des auteurs à partir des statistiques de de la base de données ITC_Trade Map  

Part dans les 

importations 

africaines

Taux 

d'Accroissement 

Annuel Moyen 

Part dans les 

importations 

africaines

Taux 

d'Accroissement 

Annuel Moyen 

Part dans les 

importations 

africaines

Principaux 

fournisseurs 

de l'Afrique

Importateurs 2013/2016 2013/2016 2017/2022 2017/2022 Exportateurs 2017/2022 Rang 

 Afrique 0,5% 2,6% Chine 43,0% 1

Afrique du Sud 21,8% -6,3% 19,9% 3,5% France 6,0% 2

Egypte 10,9% 4,5% 12,1% -3,0% Allemagne 4,7% 3

Maroc 8,7% 4,5% 11,7% 4,6% Italie 3,5% 4

Nigeria 6,7% -5,7% 6,8% 12,1% Espagne 3,4% 5

Algérie 10,7% 2,8% 6,5% -12,3% Etats Unis 3,2% 6

Libye 1,3% 2,9% 15,7% Inde 3,1% 7

Kenya 2,9% 3,6% 2,7% -0,6% Afrique du Sud 2,8% 8

Ethiopie 3,9% 21,7% 2,7% 0,8% Viet Nam 2,5% 9

Ghana 2,8% 1,4% 2,3% 6,4% Turquie 2,1% 10

Angola 3,3% -16,8% 2,0% -1,4% Royaume-Uni 1,7% 11

Côte d'Ivoire 1,2% 2,4% 1,5% 8,4% Corée du Sud 1,6% 12

Tanzanie 1,7% -0,5% 1,5% 7,3% Hong Kong 1,5% 13

Congo. RD 0,5% 1,5% 21,8% Portugal 1,2% 14

Soudan 1,1% 11,1% 1,4% 2,0% Japon 1,0% 15

Sénégal 0,8% 0,7% 1,1% -0,1% Suède 0,9% 16

Mozambique 1,3% -5,8% 1,0% 8,0% Malaisie 0,7% 17

Ouganda 0,9% -6,3% 0,9% 7,2% Belgique 0,6% 18

Zambie 1,5% 2,1% 0,9% -3,9% Pologne 0,6% 19

Cameroun 1,1% 5,3% 0,9% 10,3% Russie 0,6% 20

Maurice 1,1% 5,6% 0,9% 2,4% Pays-Bas 0,6% 21

Guinée 0,4% -7,3% 0,9% 7,1% Mexique 0,6% 22

Mali 0,2% 0,8% 3,8% Thaïlande 0,5% 23

Botswana 0,8% 3,6% 0,8% 4,9% Rép. Tchèque 0,5% 24

Zimbabwe 0,8% -5,0% 0,7% 7,2% Egypte 0,5% 25

Burkina Faso 0,4% -2,1% 0,7% -1,2% Singapour 0,5% 26

Madagascar 0,3% 10,0% 0,5% 4,9% Maroc 0,3% 32

Gabon 0,6% -9,4% 0,4% 3,1% Botswana 0,3% 34

Niger 0,3% 8,5% 0,3% 8,2% Tunisie 0,2% 38

Congo 0,7% 4,9% 0,3% -7,8% Kenya 0,1% 47

Bénin 0,2% -14,5% 0,3% 3,0% Lesotho 0,1% 51

Togo 0,2% 12,5% 0,3% 13,0% Maurice 0,1% 55
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Cependant les principaux fournisseurs du continent sont des non africains. La Chine, à elle seule a 

ÅØÐÏÒÔï ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ τσϷ ÄÅ ÓÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÕÒÁÎÔ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ςπρχ-2022 suivie par la France (6%) 

ÅÔ Ìȭ!ÌÌÅÍÁÇÎÅ ɉτȢχϷɊȟ Ìȭ)ÔÁÌÉÅ ɉσȢυϷɊ ÅÔ Ìȭ%ÓÐÁÇÎÅ ɉσȢτϷɊȢ ,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÐÒÅÍÉÅÒ ÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ ÁÆÒÉÃÁÉÎ 

occupe la 8ème ÐÌÁÃÅ ɉςȢψϷɊȢ ! ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÁÕÃÕÎ ÁÕÔÒÅ ÐÁÙÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÎÅ ÆÉÇÕÒÅ ÄÁÎÓ 

le top 20 (Égypte (25), le Maroc (32), la Tunisie (38)). La part de la Tunisie ne dépasse pas 0.25%. 

Le Maroc, la Lybie, Ìȭ!ÌÇïÒÉÅȟ ÌȭÉgypte,  le Niger, lÅ #ÁÍÅÒÏÕÎȟ ÌÅ 3ïÎïÇÁÌȟ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ ÌȭÉthiopie , 

la Burkina Faso,  le Mali , la Guinée  et certains autres marchés se révèlent prom etteurs pour la 

Tunisie  et ce, sur la base de 3 facteurs essentiels : la tendance générale de leurs importations de cette 

catégorie de produits, au cours des 5 dernières années, celle des exportations de la Tunisie vers ces 

ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌÁ ÍðÍÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÅÔ ÂÉÅÎ ÅÎÔÅÎÄÕȟ Ìȭ!#2 qui renforce le positionnement de la Tunisie 

sur les marchés africains.  

,ÅÓ ÃÁÌÃÕÌÓ ÄÅ Ìȭ)4# -%ØÐÏÒÔ 0ÏÔÅÎÔÉÅÌ -ÁÐ ÃÏÎÆÉÒÍÅÎÔ ÅÔ ÖÁÌÉÄÅÎÔ ÎÏÓ ÃÏÎÃÌÕÓÉÏÎÓ ÅÔ ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÑÕȭÉÌ ÅØÉÓÔÅ 

ÕÎ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÐÏÕÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ ÃÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ (Tableau-26-), plus 

particulièrement dans la région nord-africaine (φωȢρϷ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ, soit 264 millions de $ et 

67.8% du potentiel inexploité, soit 198 millions de $), partenaire naturel de la Tunisie, et dans la région 

ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔ ɉρψȢφϷ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ ρψȢψϷ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔïɊ.  

 

Tableau - 26 - Sous-secteur de produits de "Machinerie et Électricité" : Potentiel à ƭΩŜȄǇƻǊǘΣ 

potentiel réalisé et potentiel inexploité par marché (en % du total) 
 

Potentiel à l'export 

(En % du total) 
Potentiel réalisé 

(En % du total) 
Potentiel à l'export inexploité 

(En % du total) 
Maroc 29,8% 18,8% 32,2% 

Lybie  17,8% 26,4% 15,4% 

Algérie  15,4% 26,4% 14,0% 

Egypte 4,7% 7,0% 4,5% 

Sénégal 3,9% 2,2% 4,5% 

Côte d'Ivoire  3,7% 1,6% 2,4% 

Ethiopie  2,9% 0,1% 3,4% 

Burkina Faso  2,5% 2,2% 2,1% 

Guinée 2,3% 1,9% 2,2% 

Mali  2,2% 0,6% 2,7% 

Mauritanie  1,6% 0,5% 1,8% 

Gabon 1,5% 0,4% 1,8% 

Cameroun 1,5% 0,7% 1,7% 

Togo 1,3% 2,1% 0,8% 

Benin  1,2% 0,8% 1,2% 

Ghana 1,0% 0,9% 0,9% 

Kenya 0,9% 0,2% 1,0% 

Congo 0,8% 0,3% 1,0% 

Niger  0,8% 0,4% 0,9% 

Madagascar 0,7% 0,4% 0,8% 

Maurice  0,6% 1,2% 0,4% 

Nigéria  0,3% 0,1% 0,3% 

Afrique du Sud  0,2% 0,0% 0,2% 

Source : Calculs des auteurs à partir des statistiques de de la base de données ITC_Trade Map (Export Potentiel Map) 
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Á Sous-secteur des produits : 84 -SH2 : Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, 

appareils et engins mécaniques ; parties de ces machines ou appareils  

Ce groupe de produits représente aux alentours de 11% du total des importations du continent et 5% 

du commerce intra-africain en occupant la 2ème place après le sous-secteur de "Combustibles minéraux, 

huiles minérales et produits de leur distillation ; matières bitumineuses (27- SH2)", qui représente près 

de 25% du commerce intra-africain. Par ailleurs, Ìȭ!#2 ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÐÏÕÒ ÃÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅÓÔ ÔÒîÓ ÆÁÉÂÌÅ 

comparativement à la majorité des exportateurs régionaux.  

Figure - 53- Évolution de l'ACR des principaux exportateurs africains dans le groupement des produits 

84-SH2 : 

  

Source : Calculs des auteurs à partir des statistiques de ƭΩL¢/ψ¢ǊŀŘŜ aŀǇ 

,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄȟ ÌÅ .ÉÇïÒÉÁȟ ÌȭOÇÙÐÔÅ, Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ÅÔ ÌÅ -ÁÒÏÃ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÇÒÁÎÄÓ ÉÍÐÏÒÔÁÔÅÕÒÓ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ ÄÅÓ 

produits issus du groupe "Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques ; 

parties de ces machines ou appareils".  Les 3 pays de la région nord-africaine importent à eux seuls, aux 

ÁÌÅÎÔÏÕÒÓ ÄÅ ςψϷȢ ,ÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒÓ ÓÏÎÔ ÄÅÓ ÎÏÎ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓȢ ,Á #ÈÉÎÅ ÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

à raison de 30% de ses besoins en moyenne sur la période 2017-2022 (34.2% en 2022) suivi par 

lȭ!ÌÌÅÍÁÇÎÅ ɉχȢυϷɊȟ Ìȭ)ÔÁÌÉÅ ɉχȢτϷɊȟ ÌÅÓ OÔÁÔÓ 5ÎÉÓ ɉχȢσϷɊȟ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ ɉυȢχϷɊȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ɉτȢσϷɊ ÅÔ 

Ìȭ)ÎÄÅ ɉσȢψϷɊȢ ,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÎÅ ÆÉÇÕÒÅ ÐÁÓ ÓÕÒ ÌÁ ÃÁÒÔÅ ÄÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒÓ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÅÔ ÓÁ ÐÁÒÔ 

ne dépasse pas 0.15%. Néanmoins, la Tunisie est le deuxième fournisseur africain pour ce groupe de 

produits) (Tableau-27-).  

Deux tendances peuvent impacter le positionnement de la Tunisie sur les marchés de ces produits : 

lȭamélioration de son ACR pour ces produits (être plus compétitive sur les marchés internationaux) et 

ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ sa part dans les importations du continent africain. La Tunisie peut bénéficier, ainsi, 

de la ZLECAf pour améliorer le positionnement de ce sous-secteur (84-SH2) (Figure -53- A- et ɀB-). 
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Tableau 27 ɀ Sous-secteur des produits  84-SH2  : Principaux importateurs régionaux et  principaux 
fournisseurs mondiaux  

Importateurs africains  Fournisseurs mondiaux et africains  

 

Source Υ /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩL¢/ψ¢ǊŀŘŜ aŀǇ 

Le sous-secteur des produits "Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins 

mécaniques ; parties de ces machines ou appareils" est le 4ème groupe de produits manufacturés exportés 

ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ ,ÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅØÐÏÒÔïÓ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ͼ0ÁÒÔÉÅÓ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÁÂÌÅÓ ÅØÃÌÕÓÉÖÅÍÅÎÔ ÏÕ 

principalement destinées aux machines ou appareils des n° 8425 à 8430", "Machines et appareils, y 

compris les appareils mécaniques, ayant une fonction propre et leurs parties ", "Bouteurs (bulldozers), 

Part dans les 

importations 

de l'Afrique

Taux 

d'accroissement 

annuel moyen

Part dans les 

importations 

de l'Afrique

Taux 

d'accroissement 

annuel moyen

Part dans les 

importations 

de l'Afrique

Importateurs 2013/2016 TCAM 2013/20162017/2022 TCAM 2017/2022 Exportateurs 2017/2022 Rang

AFRIQUE -2,1% 1,9%

Afrique du Sud 19,7% -8,9% 18,0% 2,2% Chine 29,80% 1

Nigéria 9,2% 3,4% 11,5% 9,8% Allemagne 7,55% 2

Egypte 9,6% 0,6% 9,7% 0,3% Italie 7,39% 3

Algérie 14,1% -0,3% 9,3% -11,3% Etats-Unis 7,25% 4

Maroc 6,2% 2,2% 8,6% 2,9% France 5,68% 5

Ethiopie 3,5% 12,7% 3,4% -8,1% Afrique du Sud 4,28% 6

Angola 4,6% -7,8% 3,3% -0,4% Inde 3,87% 7

Ghana 2,7% -5,7% 2,9% 7,4% Espagne 3,07% 8

Tunisie 3,6% -4,2% 2,9% -1,3% Royaume-Uni 2,82% 9

Kenya 2,8% -3,4% 2,6% -4,1% Türkiye 2,74% 10

Congo, RD 0,8% 2,4% 30,4% Japon 2,59% 11

Tanzanie 1,6% 1,7% 1,9% 10,0% Belgique 1,95% 12

Côte d'Ivoire 1,5% -0,7% 1,8% 9,3% Corée du Sud 1,67% 13

Zambie 2,2% -14,2% 1,8% 1,1% Pays-Bas 1,44% 14

Libye 0,7% 1,7% 12,9% Suède 1,04% 15

Soudan 1,4% 3,7% 1,5% -9,1% Portugal 0,93% 16

Mozambique 1,4% -8,3% 1,2% 7,7% Thaïlande 0,84% 17

Zimbabwe 0,9% -6,0% 1,2% 17,1% Suisse 0,83% 18

Sénégal 0,9% 2,7% 1,1% 6,0% Pologne 0,78% 19

Gabon 1,1% -9,0% 1,1% -8,6% Finlande 0,69% 20

Ouganda 0,7% -2,3% 1,0% 4,9% Rép. Tchèque 0,69% 21

Namibie 1,2% -5,6% 0,9% 2,1% Taipei Chinois 0,66% 22

Guinée 0,5% 0,9% 5,8% Brésil 0,59% 23

Cameroun 0,9% -7,2% 0,8% 6,0% Malaisie 0,58% 24

Botswana 0,9% -4,3% 0,8% 6,1% Canada 0,57% 25

Burkina Faso 0,6% -6,3% 0,7% -3,1% Autriche 0,52% 26

Mali 0,1% 0,7% 2,8% Australie 0,45% 27

Maurice 0,6% -1,4% 0,6% -0,2% Viet Nam 0,44% 28

Mauritanie 0,8% -18,2% 0,6% 4,2% Danemark 0,44% 29

Congo 1,0% 3,8% 0,5% -5,2% Singapour 0,37% 31

Madagascar 0,4% 3,7% 0,5% 2,4% Hongrie 0,31% 32

Djibouti 0,5% 5,6% 0,5% 1,4% Norvège 0,31% 33

Niger 0,3% -2,5% 0,4% 12,2% Indonésie 0,29% 34

Rwanda 0,3% 8,1% 0,4% 0,3% Roumanie 0,29% 35

Malawi 0,4% -4,4% 0,4% -10,9% Tunisie 0,15% 40

Guinée équatoriale 0,7% -37,5% 0,2% -1,7% Egypte 0,13% 41

Bénin 0,2% -16,6% 0,2% 8,2% Maroc 0,08% 49

Togo 0,3% 7,3% 0,2% 14,0% Cameroun 0,04% 52
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bouteurs biais (angledozers), niveleuses, décapeuses (scrapers), pelles mécaniques, excavateurs, 

chargeuses et chargeuses-pelleteuses, compacteuses" et "ÒÏÕÌÅÁÕØ ÃÏÍÐÒÅÓÓÅÕÒÓȟ ÁÕÔÏÐÒÏÐÕÌÓïÓȣ" 

Les principaux produits demandés en Afrique sont  les  "Machines automatiques de traitement de 

l'information et leurs unités; lecteurs magnétiques", les "Turboréacteurs, turbopropulseurs et autres 

turbines à gaz", les "Parties et accessoires destinés exclusivement ou principalement aux machines ou 

appareils des n° 8469 à 8472",  les "Machines et appareils utilisés exclusivement ou principalement pour 

la fabrication des lingots, des plaquettes ou des dispositifs à semi-conducteur, des circuits intégrés 

électroniques ou des dispositifs d'affichage à écran plat; machines et appareils visés à la note 11 C) du 

ÃÈÁÐÉÔÒÅ ψτȠ ÐÁÒÔÉÅÓ ÅÔ ÁÃÃÅÓÓÏÉÒÅÓͼȣÅÔÃȢ  ,Å ÖÅÃÔÅÕÒ ÄȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÃÏÎÖÅÒÇÅȟ ÁÉÎÓÉ 

significativement vers le vecteur de demande du continent africain.  

)Ì ÆÁÕÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎÅÒ ÑÕÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÒÅÆÌîÔÅ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÕÎ ÄïÔÏÕÒÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÎÏÎ ÕÎÅ 

création du commerce du fait du manque de compétitivité du pays face à des fournisseurs non africains. 

,ȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÓÔȟ ÃÏÍÍÅ ÎÏÕs Ìȭavons souligné dans les parties précédentes, joue le rôle de maison 

ÍîÒÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÕÓÔÒÁÌÅ ÅÔ ÌÁ ÃÏÍÍÕnauté régionale de la SADC. Cela se révèle 

clairement avec le positionnement fort du pays en ÔÁÎÔ ÑÕȭÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒ et importateur de produits issus 

de ce groupe (Code 84_nv2). Cela concerne, également, plusieurs autres sous-secteurs et filières, 

essentiellement le sous-secteur de produits" machinerie et électricité" et le sous-secteur de "Voitures 

ÁÕÔÏÍÏÂÉÌÅÓȟ ÔÒÁÃÔÅÕÒÓȟ ÃÙÃÌÅÓ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓ ÖïÈÉÃÕÌÅÓ ÔÅÒÒÅÓÔÒÅÓȟ ÌÅÕÒÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ȣͼȢ 

0ÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ du secteur des produits de " Machinerie, Électricité -Équipements 

électroniques" 

Le secteur des produits de "Machinerie, Électricité et équipements électroniques", est le 2ème secteur 

exportateur après le secteur des produits alimentaires transformés ou conservés. Il regroupe les deux 

groupes de produits 85 et 84. #Å ÓÅÃÔÅÕÒ ÅØÐÏÒÔÅ ÁÕØ ÁÌÅÎÔÏÕÒÓ ÄÅ ρσȢυϷ ÄÕ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓÔÉÎï Û Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

(environ 16% en 2023).  Grace à sa couverture complète des données sur les marchandises, le Centre 

du Commerce International (ITC) offre une base de données très détaillée et très riche sur les 

potentialités commerciales en termes de marchés et de produits. Les calculs du potentiÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ 

par Ìȭ)4# ÃÏÎÆÉÒÍÅÎÔ ÅÎ ÇÒÁÎÄÅ ÐÁÒÔÉÅ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÁÎÓ ÃÅ ÔÒÁÖÁÉÌȢ En effetȟ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ 

la Tunisie dans les marchés africains est concentré essentiellement dans ce secteur (22.1% du potentiel 

total) , soit 429 millions de dollars, suivie par les sous-secteurs "Vêtements (8.1%)", "Huiles et matières 

grasse végétales (7.1%)", "Produits alimentaires transformés ou conservés (5.7%)", "Produits en 

plastique et caoutchouc (5.4%)", "Produits chimiques (4.7ϷɊ ͼȟ ͼ)ÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅȟ ÄȭÏÐÔÉÑÕÅȟ 

horlogerie et instruments médicaux (4.4%) ", "Produits en papier (3.6%) " et les "Véhicules à moteur et 

pièces (2.6%)".  
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Figure - 54 ɀ Les secteur  de "Machinerie, Électricité - Équipements électroniques"  : Produits à 
potentiel de croissance des exportations  

 

 
 

Source: ITC Export Potential Map/ ITC Trade_Map 

Le secteur des produits de "Machinerie, électricité et équipements électroniques" détient, également, 

27.8% du total inexploité, soit 320.2%. ,Å -ÁÒÏÃȟ ÌÁ ,ÙÂÉÅ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅȟ ÌȭOÇÙÐÔÅȟ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÅÔ ÌÅ 3ïÎïÇÁÌ 

sont les principales destinations à potentialités commerciales élevées pour ces produits avec des parts 

ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌ ɉςψȢχϷɊȟ ɉρψϷɊȟ ɉρφȢψϷɊȟ ɉτȢωϷɊȟ ɉτȢρϷɊ ÅÔ ɉτȢτϷɊ 

(Figures-55 et Figure-56-). 
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Figure 55 - Potentiel Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ de Machinerie - 

Électricité ɀ Équipements électroniques (Millions de $) / Principaux m archés africains/ Simulation  ÄÅ Ìȭ)4# %ØÐÏÒÔ 

Potential Map  

 

Source ȡ #ÁÌÃÕÌÓ ÄÅ Ìȭ)4#ȟ ÂÁÓïÓ ÓÕÒ ÌÁ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ  

Note : ,Á ÔÁÉÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÂÕÌÌÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ɉ0ÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔɊ / Au niveau ÄÅ ÌȭïÔÉÑÕÅÔÔÅȟ ÌÅ ρer 

ÃÈÉÆÆÒÅ ÄïÓÉÇÎÅ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ inexploité et le second, le niveau du potentiel inexploité 

 

Ces marchéÓ ÄïÔÉÅÎÎÅÎÔ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÐÁÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ (le Maroc (30.3%), la Lybie 

(15.6%), Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ (16.2%)ȟ ÌȭOÇÙÐÔÅ (4.4)ȟ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ (3.1%) et le Sénégal ɉυϷɊɊȢ #ÅÒÔÁÉÎÅÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 

économies se révèlent promotrices et porteuses pour ce secteur (Ethiopie (4.1%), la Guinée (2.7%), le 

"ÕÒËÉÎÁ &ÁÓÏ ɉςȢτϷɊȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ɉςȢυϷɊȟ ÌÅ -ÁÌÉ ɉρȢωϷɊȣɊ sont les principales destinations à 

potentialités commerciales élevées pour ces produits avec des parts respectives dans le potentiel 

ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌ de (28.7%), (18%), (16.8%), (4.9%), (4.1%) et (4.4%) (Figure-56-). 
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Figure - 56 - 0ÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ inexploité au niveau du secteur de s produits de Machinerie - Électricité ɀ 

Équipements électroniques  (0ÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÅÎ -ÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ΑɊ Ⱦ 3ÉÍÕÌÁÔÉÏÎͺ Ìȭ)4# %ØÐÏÒÔ 0ÏÔÅÎÔÉÁÌ -ÁÐ 

 

Source : Calculs des auteurs à partir des statistiques de "Export Potential Map/ (ITC_Trade_Map (2023)) 

Note Υ {Ŝǳƭǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Řƻƴǘ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳ moins égal à 0.6 million de dollars EU sont prise en compte 

Les données de ITC_Trade_Map Υ [Ŝǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘϥŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊ нлну Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŀƭƭŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ нлнн 

 Quelques marchés africains à fortes potentialités commerciales pour la Tunisie : la 

,ÙÂÉÅ ÅÔ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ  

Les développements dans les parties précédentes montrent que les principales potentialités 

ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅÓ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ ÒïÓÉÄÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÄÕ ÎÏÒÄ ÅÔ ÌȭÏÕÅÓÔ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ ÅÔ 

quelques partenaires régionaux dans les trois autres zones. Les pays nord africains sont des partenaires 

ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÐÏÕÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȢ "ÅÁÕÃÏÕÐ ÄÅ ÐÁÙÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔ ÐÁÒÔÁÇÅnt avec la Tunisie certains 

ÆÁÃÔÅÕÒÓȟ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔȟ ÌȭÈÉÓÔÏÉÒÅ ÅÔ ÌÅÓ ÌÉÅÎÓ ÃÏÌÏÎÉÁÕØ ÑÕÉ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÎÔ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÆÌÕØ 

commerciaux en Afrique. Aussi, ces partenaires ont une façade maritime (non enclavés). Dans ce qui 

suit, on va se limiter à deux fiches de partenaires à potentialités commerciales pour la Tunisie : la Lybie, 

ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȢ  

La Lybie : un potentiel non suffisamment exploité et des marges de progression nécessitant une 

politique commerciale intelligente et proactive pour un positionnement meilleur   

La Lybie  

Population : 6.9 Millions TCAM2015/2022 des importations : 6.2% 

PIB par habitant : 6300 Million$ (2022)  CER communes : UMA /CEN-SAD/COMESA/ 

Projections de croissance sur la base de la complexit® ®conomique jusquõen 2031 (croissance annuelle, %) : 0.78%   
(Source: The Atlas of Economic Complexity) 

Potentiel dõexportation : 315 Millions de $ (Estimation des auteurs)  
Potentiel dõexportation (ITC Export Potential Map) : 551 (320 Millions de $ + 231 Potentiel inexploité restant dans les produits individuels) 

Potentiel dõexportation : 23.3% du potentiel dõexportation total de la Tunisie en Afrique (ITC Export Potential Map) 

Accord bilat®ral dõinvestissement : Date de signature (19-02-2005) / Date dõentr®e en vigueur (22-5-2006)  

,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÓÔ ÕÎ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÎÁÔÕÒÅÌ ÄÅ ÌÁ ,ÙÂÉÅȢ %ÌÌÅ ïÔÁÉÔ ÊÕÓÑÕȭÛ ςππω ÓÏÎ ÐÒÅÍÉÅÒ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÅÎ 

!ÆÒÉÑÕÅ ɉÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅɊ ÓÕÉÖÉ ÐÁÒ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÅÔ ÌÅ -ÁÒÏÃȢ ,Á 4ÕÎÉÓÉÅ Á ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï ÕÎÅ ÄïÇÒÁÄÁÔÉÏÎ 

de sa position avec les pertes de part ÄÅ ÍÁÒÃÈï ÐÁÓÓÁÎÔ ÄÅ ÐÌÕÓ ÄÅ ςȾσ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ 

intra -région de la Lybie au début des années 2000 (2003 à 2007) à 36% en 2010 et à près de 43% en 



 

139 

ςπςςȢ $ÅÐÕÉÓ ςπρπȟ ÌȭOÇÙÐÔÅ ÅÓÔ devenue le premier partenaire de la Lybie et sa part dans le commerce 

intra -Afrique de cette dernière a fortement augmenté, en passant de 14.6% en 2003 à près de 50% pour 

la période 2017-2022.  

Néanmoins, la Tunisie est désormais un partenaire commercial international secondaire de la Libye en 

occupant la 15ème place dans le classement de ses principaux partenaires. Elle était son 6ème partenaire 

ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌ ÅÎ ςππσ ÁÖÅÃ σȢφϷ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÓÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÅØÔïÒÉÅÕÒÓ ÄÅ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓ ɉφȢςϷ ÄÅ ÓÅÓ 

exportations et 2.6% de ses importations). Ce positionnement a connu une dégradation continue pour 

ÓȭïÔÁÂÌÉÒ Û ρȢφϷ ÅÎ ςπςς ɉρυîÍÅ ÐÌÁÃÅɊȢ La balance commerciale de la Tunisie avec la Lybie est presque 

ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÅØÃïÄÅÎÔÁÉÒÅ Û ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÁÎÎïÅÓ ÄȭÅØÃÅÐÔÉÏÎȢ  Néanmoins, elle reste fortement dépendante des 

mouvements de la balance énergétique (Figure-57-).  

En ce qui concerne les exportations vers la Libye, la Tunisie est passée entre 2003 et 2022, du 4ème au 

8ème fournisseur de la Libye. Sa part de marché a reculé de 35%, passant de 6.2% à 4% des importations 

libyennes. Cependant, elle figure, toujours, dans le top 10 des principaux fournisseurs du marché libyen 

malgré la dégradation de son classement qui reste récupérable si certaines conditions se réunissent. 
Notons ÑÕÅ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ ÄÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÁÖÁÎÃïÅÓ ɉ)ÔÁÌÉÅȟ !ÌÌÅÍÁÇÎÅȟ &ÒÁÎÃÅȟ 2ÏÙÁÕÍÅ 5ÎÉȟ #ÏÒïÅ ÄÕ 3ÕÄȣɊ 

ont perdu des parts de marché en Libye65, et ce au profit de la Chine, la Turquie et les Émirats Arabes 

Unis (réexportations)ȟ Û ÃÁÕÓÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅȢ  
Figure - 57 ɀ Tunisie_Libye/Échanges commerciaux bilatéraux  : exportations, importations et 
balance commerciale  

 

Source : Calculs des auteurs à partir des statistiques de "Export Potential Map/ (ITC_Trade_Map (2023)) 

%Î ÅÆÆÅÔ ÅÔ ÅÎ ÓÅ ÒïÆïÒÁÎÔ Û ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ Ìȭ)4#%1 ÓÕÒ ÌÅÓ "Potentialités commerciales en Lybie"66 (Hadhri. R 

ɉςπςςɊȟ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÌÉÂÙÅÎ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÓÕÆÆÉÓÁÍÍÅÎÔ ÅØÐÌÏÉÔï ÐÁÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȢ 

,ȭïÔÕÄÅ ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕÅ : 

- ,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÓÔ ÌÅ ÓÅÕÌ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ5-! ɉÓÕÐÐÏÓï ÌÅ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÎÁÔÕÒÅÌ ÄÅ ÃÈÁÃÕÎ ÄÅ ÓÅÓ υ ÍÅÍÂÒÅÓɊ 
qui figure dans le top 20 des exportateurs vers la Libye.  

- ,Á 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ ÌȭÉgypte ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÓÅÕÌÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÑÕÉ ÆÉÇÕÒÅÎÔ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ςπ ÐÒÅÍÉÅÒÓ 
exportateurs.  

- 0ÁÒÍÉ ÌÅÓ ςπ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÅÕÒÓ ÖÅÒÓ ÌÁ ,ÉÂÙÅȟ ψ ÐÁÙÓ ÆÏÎÔ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ Ìȭ5%, ÄÏÎÔ Ìȭ)ÔÁÌÉÅ ÑÕÉ ÏÃÃÕÐÅ 
la 3ème position en 2022 avec une part de marché de 12.5%, ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ïÔÁÉÔȟ ÅÎ ςππσȟ ÓÏÎ 
premier fournisseur avec une part de marché de 27.3%.  

 
65 Note de la Direction Générale de Trésor française sur les relations commerciales bilatérales de la France avec la Lybie / 2022. 
66 Pour plus de détails voir Hadhri. R (2022) : « Les potentialités commerciales en Lybie : un enjeu majeur pour la Tunisie » / 
.ÏÔÅÓ ÅÔ !ÎÁÌÙÓÅÓ ÄÅ Ìȭ)4#%1 ÎЈχσȾςπςςȢ 
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- La Chine et la Turquie se sont hissées respectivement à la 1ère et 2ème position et ce, depuis 2019 
(part de marché respective 15.8% et 13.3%), contre 18ème et 12ème position et des parts de marché 
de 1% et 1.7% en 200167. 

Force est de noter que la Turquie est devenue depuis 2021, à la tête de liste avec une part de marché de 

14.4% en 2022 et 15.6% en 2021. Les exportations turques ont évolué rapidement, particulièrement, 

entre 2017 et 2022, passant de 0.9 milliards de dollars à 2.5 milliards de dollars, soit 26.4% en moyenne 

par an contre 18.2% pour la Chine et 15.1% pour la Tunisie. La Grèce et la Belgique ont enregistré, elles 

aussi des performances à un rythme exponentiel durant la période 2017-2022 et surtout à partir de 

2019. Leurs exportations ont évolué durant cette période à un rythme de 45.2% et 61.7%, 

respectivement. 

Les exportations tunisiennes vers la Libye sont dominées par les produits alimentaires (les corps gras, 

ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÌÁÉÔÉÅÒÓȟ ÌÅÓ ÐÝÔÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÃïÒïÁÌÉÅÒÓȟ ÌÅÓ ÃÏÎÓÅÒÖÅÓ ÖïÇïÔÁÌÅÓȣɊ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ 

environ 44% des exportations sur la période 2011-2022 et avoisinent le 50% entre 2016 et 2018 contre 

30% pour la période 2007-2010 (Tableau-28-). #ÅÓ ÃÈÉÆÆÒÅÓ ÃÏÎÆÉÒÍÅÎÔ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ 

ÉÎÄÉÑÕÁÎÔ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅȟ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÁÇÒïÇïȟ ÄȭÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÓÕÒ ÃÅ ÍÁÒÃÈï ÅÔ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÁÖÁÎÃïÅ 

par lÅ ##) ÄȭÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÒÅÓÔÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÓȢ 

,ȭïÔÕÄÅ ÉÎÄÉÑÕÅȟ ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÑÕÅ ÌÅ ÃÉÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÏÕÖÒÁÇÅÓ ÍïÔÁÌÌÉÑÕÅÓȟ ÌÁ ÑÕÉÎÃÁÉÌÌÅÒÉÅȟ ÌÁ ÃïÒÁÍÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅÓ 

peintures ont connu une nette baisse de leur part sur la dernière période (2011-2022) laissant la place 

aux autres produits agricoles, au sucre, au matériel électrique et aux produits pharmaceutiques. 

 

 
67 $ÅÓ ÅØÔÒÁÉÔÓ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ (ÁÄÈÒÉȢ 2 ɉςπςςɊȢ 
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Tableau - 28 - Dynamique des importations libyennes depuis le monde et depuis la Tunisie 

 

 

 

 

Importations 

de la Libye 

depuis le monde

Importations 

de la Libye 

depuis le monde

Importations 

de la Libye 

depuis le monde

Part dans les 

importations 

totales de la 

Lybie

Exportations de 

la Tunisie vers 

la Libye

Exportations de 

la Tunisie vers 

la Libye

Exportations de 

la Tunisie vers 

la Libye

Part dans les 

exportaions 

vers la Lybie

Exportations de 

la Tunisie vers 

le Monde

Exportations de 

la Tunisie vers 

le Monde

Exportations de 

la Tunisie vers 

le Monde

Part dans les 

exportations 

totales vers le 

monde

TCAM 

2015/2018

TCAM 

2019/2022

TCAM 

2015/2022
2019/2022

TCAM 

2015/2018

TCAM 

2019/2022

TCAM 

2015/2022
2019/2022

TCAM 

2015/2018

TCAM 

2019/2022

TCAM 

2015/2022
2019/2022

Tous produits confondus 1,4% 7,9% 6,2% -2,7% 13,7% 5,7% 3,3% 7,3% 4,0%

Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties; 

appareils d'enregistrement ou ... 3,0% -0,7% 0,5% 8,3% -26,4% 22,6% 0,6% 4,2% 3,3% 5,0% 3,5% 26,2%

Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins 

mécaniques; parties de ces ... -5,4% 6,6% 5,6% 7,3% 25,3% 18,5% 26,5% 4,9% 0,2% 3,1% 1,2% 3,6%

Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules 

terrestres, leurs parties et a ... 15,4% -11,8% 10,1% 6,8% 27,0% -33,8% 3,8% 1,5% 8,8% -2,6% 2,5% 3,0%

Tabacs  ... 26,1% 2,5% 15,9% 3,3% -11,0% 12,2% 2,2% 0,5% -7,2% -2,6% -1,3% 0,3%

Matières plastiques et ouvrages en ces matières -7,9% 10,7% 5,9% 3,2% -9,1% 2,4% -0,5% 2,7% 12,4% 5,6% 8,3% 3,6%

Produits pharmaceutiques 21,6% 3,0% 5,0% 2,8% 26,0% 0,6% 7,7% 3,0% 15,0% 12,1% 12,3% 0,6%

,ÁÉÔ ÅÔ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÅ ÌÁ ÌÁÉÔÅÒÉÅȠ ĞÕÆÓ ÄͻÏÉÓÅÁÕØȠ ÍÉÅÌ ÎÁÔÕÒÅÌ ȢȢȢ-6,9% 8,6% -1,6% 2,5% -24,2% 4,9% -8,0% 2,3% -5,7% -9,3% -8,7% 0,2%

Meubles; mobilier médico-chirurgical ... -13,9% -4,7% 0,5% 2,4% 30,5% -1,5% 12,0% 1,1% 12,9% 6,8% 8,5% 1,3%

Vêtements et accessoires du vêtement, en bonneterie -11,8% -3,5% -1,7% 1,9% 0,4% -17,1% -11,1% 0,1% 1,4% 7,5% 2,0% 3,5%

Ouvrages en fonte, fer ou acier -0,1% -1,6% 5,7% 1,9% -2,4% -0,9% 12,2% 3,7% 8,0% 2,3% 4,4% 2,0%

Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de 

cinématographie, de mesure, de contrôle ... 7,9% -9,7% 1,8% 1,8% 29,9% -15,9% 13,2% 1,0% 15,1% 4,3% 8,9% 4,2%

0ÒïÐÁÒÁÔÉÏÎÓ Û ÂÁÓÅ ÄÅ ÃïÒïÁÌÅÓȟ ÄÅ ÆÁÒÉÎÅÓȟ ÄͻÁÍÉÄÏÎÓȣ-7,6% 6,7% 0,8% 1,7% -12,2% 15,9% 4,7% 6,6% -5,9% 6,8% 1,9% 0,6%

Huiles essentielles et résinoïdes; produits de parfumerie  ... 1,2% 7,5% 6,8% 1,5% 12,4% -11,4% 0,2% 2,7% 8,8% -16,2% -2,9% 0,5%

Produits céramiques -10,3% -2,5% 3,2% 1,5% -9,7% 40,8% 13,8% 1,8% 4,7% 24,0% 9,8% 0,3%

Graisses et huiles animales, végétales   ... 9,7% 31,4% 12,2% 1,4% 4,2% 31,4% 8,0% 7,5% -5,2% 20,8% -1,2% 5,0%

0ÒïÐÁÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌïÇÕÍÅÓȟ ÄÅ ÆÒÕÉÔÓ ȣ-7,9% 5,5% -0,3% 1,3% -12,1% 85,1% 11,2% 1,8% -2,1% 53,8% 14,1% 0,2%

Fonte, fer et acier 7,4% 10,5% 5,4% 1,3% 7,9% 68,9% 36,2% 2,1% 28,8% 25,3% 32,8% 1,3%

Viandes et abats comestibles 3,1% 23,7% 6,3% 1,2% 10,9% 0,6% -3,7% 0,2% 11,9% 10,0% 7,4% 0,0%

0ÁÐÉÅÒÓ ÅÔ ÃÁÒÔÏÎÓȣ 4,5% 8,2% -0,4% 1,2% 1,1% 2,9% 2,4% 3,9% 8,5% 20,0% 9,8% 1,0%

Préparations de viande, de poissons, de crustacés ... 8,0% 0,2% 5,4% 1,0% 69,1% 28,0% 52,4% 2,3% -2,8% 12,0% 8,2% 0,2%

Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc 3,1% -0,9% 4,2% 1,0% -29,0% 33,9% 2,5% 0,1% -14,5% 0,3% -7,2% 0,1%

Fruits comestibles; écorces d'agrumes ou de melons -19,2% 26,7% 8,2% 0,9% -23,7% 23,4% 3,5% 4,4% 4,7% -0,8% 1,2% 2,0%

Ouvrages divers -4,8% -1,5% 22,7% 0,9% -13,0% -0,9% -4,5% 7,7% -7,3% -1,6% -4,4% 0,7%

Sel; soufre; terres et pierres; plâtres, chaux et ciments -23,2% -4,2% -0,1% 0,8% -21,1% 16,1% 11,6% 8,9% -9,1% 13,9% 3,5% 1,3%

/ÕÖÒÁÇÅÓ ÅÎ ÐÉÅÒÒÅÓȟ ÐÌÝÔÒÅȟ ÃÉÍÅÎÔȟ ÁÍÉÁÎÔÅȣ-6,8% 6,1% 5,1% 0,8% -21,7% 42,8% 32,2% 0,3% -6,6% 24,9% 11,7% 0,2%

Préparations alimentaires diverses -20,6% 20,9% -3,6% 0,8% 23,0% 20,2% 12,5% 1,6% 15,3% 10,4% 9,5% 0,3%
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{ƻǳǊŎŜ Υ /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ9ȄǇƻǊǘ tƻǘŜƴǘƛŀƭ aŀǇκ L¢/ψ¢ǊŀŘŜ aŀǇ 

 

 

Sucres et sucreries 27,6% 62,4% 17,1% 0,8% 21,1% 33,7% 0,3% 2,0% 54,9% -17,0% 0,6% 0,3%

Savons, agents de surface organiques, préparations ... -3,9% 1,2% 2,8% 0,8% -24,6% 3,0% -3,1% 1,7% -11,2% 11,3% 0,2% 0,1%

Café, thé, maté et épices -8,3% 10,4% 6,2% 0,8% 22,0% 8,1% 7,5% 1,8% 0,7% 8,5% 1,6% 0,2%

Cacao et ses préparations -19,2% 2,5% 1,2% 0,7% -37,8% 2,4% -11,4% 0,4% -1,5% -2,2% 4,7% 0,1%

Bois, charbon de bois et ouvrages en bois 0,1% 13,9% 14,9% 0,7% 33,1% 25,8% 43,1% 0,2% 18,9% 8,6% 10,8% 0,2%

Aluminium et ouvrages en aluminium -9,8% 13,0% 2,2% 0,7% 10,4% 46,0% 27,9% 0,6% 11,5% 10,0% 8,5% 0,8%

Tapis et autres revêtements de sol en matières textiles -10,4% -7,1% 2,7% 0,7% #DIV/0! -79,9% #DIV/0! 0,0% 6,4% 63,7% 36,0% 0,0%

Produits divers des industries chimiques 2,8% 5,9% 7,8% 0,6% -8,2% -1,9% 0,1% 0,3% -2,0% 14,4% 4,0% 0,2%

Extraits tannants ou tinctoriaux; tanins et leurs dérivés ... -4,7% 11,3% 11,1% 0,5% 2,2% 2,8% 10,4% 1,3% 0,9% 0,5% 3,7% 0,2%

Verre et ouvrages en verre -9,4% 2,7% 5,4% 0,5% 2,7% 72,2% 25,8% 0,2% 7,6% 11,9% 6,6% 0,4%

Ouvrages divers en métaux communs -13,2% 0,6% 4,3% 0,4% -6,3% 23,9% 2,7% 0,2% 10,5% 3,3% 6,2% 0,2%

Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires 11,8% 25,9% 3,6% 0,3% -24,0% 7,1% -9,5% 0,7% 10,5% 6,1% 8,7% 0,5%

Produits chimiques organiques 52,1% -5,7% 12,5% 0,3% -20,7% -8,7% -14,4% 0,1% 34,6% 7,5% 11,9% 0,0%

Filaments synthétiques ou artificiels; lames et formes 

similaires en matières textiles synthétiques ... -2,5% 3,4% 3,5% 0,2% -0,2% -32,7% -12,4% 0,0% -8,7% -8,1% -5,1% 0,1%

Ouvrages en cuir; articles de bourrellerie ou de sellerie... -12,5% -2,6% 1,1% 0,2% 94,3% 42,9% 18,8% 0,0% 5,2% 2,1% 2,4% 0,6%

'ÒÁÉÎÅÓ ÅÔ ÆÒÕÉÔÓ ÏÌïÁÇÉÎÅÕØȠ ÇÒÁÉÎÅÓȟ ÓÅÍÅÎÃÅÓ ȣ-11,5% 17,1% 4,6% 0,2% -12,1% 45,1% -36,0% 0,0% -5,3% 31,9% 7,1% 0,1%

Engrais -3,3% 20,8% 8,0% 0,2% -7,0% 20,4% 6,8% 2,4% -5,7% 31,2% 11,2% 2,0%

Navigation maritime ou fluviale 28,5% 7,0% 5,0% 0,1% 283,7% 245,9% 38,5% 2,2% 44,7% 15,3% 24,1% 0,6%

Produits de la minoterie; malt; amidons et fécules; inuline; 

gluten de froment 66,7% 1,9% 15,2% 0,1% 46,3% -7,3% 15,4% 0,7% 2,1% -9,0% -8,3% 0,1%

Produits chimiques inorganiques; composés inorganiques  ... -1,6% 7,1% 4,3% 0,1% -12,9% 8,7% -1,7% 0,8% -1,4% 20,7% 8,9% 2,9%

0ÏÉÓÓÏÎÓ ÅÔ ÃÒÕÓÔÁÃïÓȟ ÍÏÌÌÕÓÑÕÅÓ ȣ4,6% 10,0% 4,5% 0,1% 79,6% 48,4% 39,9% 0,9% 10,9% 14,4% 9,2% 1,2%

Matières albuminoïdes; produits à base d'amidons ou de 

fécules modifiés; colles; enzymes 6,5% 9,7% 11,9% 0,1% -2,3% -7,1% -0,9% 0,2% -0,1% 9,6% 5,1% 0,0%

Navigation aérienne ou spatiale -77,1% 12,5% -48,7% 0,1% #DIV/0! -100,0% #DIV/0! 0,0% 9,8% -8,9% 2,6% 2,2%

/ÕÁÔÅÓȟ ÆÅÕÔÒÅÓ ÅÔ ÎÏÎÔÉÓÓïÓȠ ÆÉÌÓ ÓÐïÃÉÁÕØȠ ÆÉÃÅÌÌÅÓȣ16,0% 5,3% 8,9% 0,1% -34,6% -20,2% -15,7% 0,0% 8,3% -2,1% 2,0% 0,2%

Fibres synthétiques ou artificielles discontinues -3,3% -1,4% 6,4% 0,1% -11,6% 20,3% 10,4% 0,1% -0,4% 7,0% 2,1% 0,1%

Horlogerie -34,7% 7,6% -5,2% 0,1% #DIV/0! 5,3% #DIV/0! 0,0% 3,0% -25,0% -13,4% 0,1%
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Le repositionnement sur le marché libyen guv"vtkdwvcktg."ugnqp"nҲּרvwfg, à certains facteurs endogènes 

mais aussi exogènes 680"C"egv"ּרictf."nҲcoּרnkqtcvkqp"fg"nҲgpxktqppgogpv"rqnkvkswg"gv"ngu"eqpfkvkqpu"

sécuritaires en Libye et la relance de son activité économique, ckpuk"swg"nҲceeּרnּרtcvkqp"fw"rtqeguuwu"

de reconstruction peuvent offrir des opportunités importantes à la Tunisie sur un marché qui 

demeure potentiel pour les exportations tunisiennes. Hadhri. R (2022) a souligné, aussi, que les 

obstacles liés au financement et aux garanties des transferts bancaires impactent sensiblement 

les exportations tunisiennes vers le marché libyen.  

Pour se repositionner sur ce marché, la Tunisie doit « repenser ses relations économiques avec la 

Libye à travers des initiatives de partenariat avec des pays qui ont réussi à conquérir ce marché, 

ÃÏÍÍÅ ÌÁ #ÈÉÎÅȟ ÌÁ 4ÕÒÑÕÉÅ ÅÔ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÁÙÓ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÖÁÌÏÒÉÓÅÒ ÌÅÓ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅÓ 

de coopération ». Cela peut se faire soit par une coopération classique via les investissements ou une 

intégration dans des chaines de valeur dirigées par ces pays ou une relocalisation de certaines phases 

et activÉÔïÓ ÄÅ ÃÅÓ ÃÈÁÉÎÅÓȢ %Î ÆÁÉÔȟ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÓÔ ÌȭÕÎÅ ÄÅ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÄÏÔïÅÓ 

ÄÅ ÃÁÐÁÃÉÔïÓ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÅÓ ÅÔ ÄȭÕÎ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÍÁÔÕÒÉÔï ÅÔ ÄÅ ÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÁÕx technologies de pointe. 

Néanmoins, les projections de la croissance en Libye sur la base de la complexité qui restent limitées 

ɉπȢχψϷɊ ÄïÌÉÍÉÔÅÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ ÁÊÏÕÔïe bilatéral autour de chaines de 

ÖÁÌÅÕÒ ÍÁÇÈÒïÂÉÎÅÓ ÏÕ ÁÆÒÉÃÁÉÎÅÓȢ 2ÁÐÐÅÌÏÎÓ ÑÕȭÁÕ ÎÉÖÅÁÕ des chaines de valeur régionales, la 

participation de la région nord-africaine et, plus particulièrement, maghrébine, est très limitée.  

Principaux produits à potentiel de croissance des exportations sur le marché libyen 

La Lybie détient, selon les calculs du CCI sur données désagrégées, à elle seule 26.1% du potentiel à 

ÌȭÅØÐÏÒÔ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÓÏÉÔ ÕÎÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ υπφ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ÄÏÌÌÁÒÓȢ %ÌÌÅ ÄïÔÉÅÎÔȟ ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ 

17.7% de son total inexploité. ,ÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÐÒÏÄÕÉÔÓ Û ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ ÌÅ 

marché libyen sont ȡ  ÌÅÓ ÈÕÉÌÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÒÐÓ ÇÒÁÓ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÖïÇïÔÁÌÅÓ ÅÔ ÁÎÉÍÁÌÅȟ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÅ 

« machinerie et électricité » ; les vêtements ; les produits alimentaires (transformés et conservés) ; les 

produits minéraux, les produits de papier, les instruments de mesure, les produits chimiques dont les 

produits pharmaceutiques etc. (Tableau -29-). Les développements du Centre du Commerce 

)ÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ ÃÏÎÆÉÒÍÅÎÔ ÎÏÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ɉ&ÉÇÕÒÅ-58-)Ȣ 3ÅÌÏÎ Ìȭ)4# %ØÐÏÒÔ 0ÏÔÅÎÔÉÁÌ -ÁÐȟ ÌÅ 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÌÉÂÙÅÎ ÓÅ ÃÏÎÃÅÎÔÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ 

et agricoles qui représentent 37.5% du potentiel total de la Tunisie en Libye. Néanmoins, les statistiques 

ÄÅ Ìȭ)4# ÒïÖîÌÅÎÔ ÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÔÒîÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÅ ÔÅØÔÉÌÅȟ ÈÁÂÉÌÌÅÍÅÎÔ ÅÔ 

de machinerie, électricité.   

Tableau - 29 - Principaux produits exportés par la Tunisie vers le marché libyen  ȡ 0ÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅÔ 
ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ɉÁÎÎïÅ ςπςςɊ 

 
Potentiel 

d'exportation 
en millions 

de $ 

Potentiel 
d'exportation 

en % du 
potentiel de la 

Tunisie  

Potentiel 
d'exportation 
en % du total  
sur la Lybie  

Potentiel 
ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ 
inexploité en 
millions de $  

Potentiel 
inexploité en 

% du 
potentiel 

inexploité de 
la Tunisie  

Potentiel 
inexploité en 

% du total 
inexploité sur 

la Lybie  

Huiles et matières grasses 
végétales 

94 68,1% 18,6% 49 74,2% 24,0% 

Machinerie, électricité et 
équipements électroniques 

68 15,9% 13,4% 45 13,5% 22,1% 

Habillements et textile 52,5 76,1% 10,4% 50,4 31,9% 24,7% 
Produits alimentaires 

transformés ou conservés 
47 42,7% 9,3% 8 16,3% 3,9% 

Produits minéraux 41 47,1% 8,1% 1,6 4,7% 0,8% 
Produits en papier 33 47,8% 6,5% 2,4 10,4% 1,2% 

Plastiques et caoutchouc 19 18,3% 3,8% 9 15,5% 4,4% 

 
68 $ÅÓ ÅØÔÒÁÉÔÓ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ Ⱥ Les potentialités commerciales en Lybie : un enjeu majeur pour la Tunisie » / Notes et Analyses de 
Ìȭ)4#%1 ÎЈχσȾςπςςȢ 
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Potentiel 

d'exportation 
en millions 

de $ 

Potentiel 
d'exportation 

en % du 
potentiel de la 

Tunisie  

Potentiel 
d'exportation 
en % du total  
sur la Lybie  

Potentiel 
ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ 
inexploité en 
millions de $  

Potentiel 
inexploité en 

% du 
potentiel 

inexploité de 
la Tunisie  

Potentiel 
inexploité en 

% du total 
inexploité sur 

la Lybie  

Fruits 17 11,0% 3,4% 2 2,7% 1,0% 
Engrais 16 43,2% 3,2% 0,871 5,1% 0,4% 

Optique, horlogerie et 
instruments médicaux 

13 15,3% 2,6% 11 19,0% 5,4% 

Produits métalliques 12 17,9% 2,4% 3,3 10,3% 1,6% 
Métaux ferreux 5,3 12,3% 1,0% 1,3 4,1% 0,6% 

Total  418 
 

82,6% 184 
 

90,1% 

Source : /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ9ȄǇƻǊǘ tƻǘŜƴǘƛŀƭ aŀǇκ L¢/ψ¢ǊŀŘŜ aŀǇ 

 

Figure - 58 - 4ÏÐ υπ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÓ Û ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÌÉÂÙÅÎ 

 
 

Source: ITC Export Potential Map/ ITC_Trade Map 

La Côte d'Ivoire : Un marché prometteur pour le secteur des composants électriques 

La C¹te dõIvoire  

Population : 28.9 Millions  TCAM2015/2022 des importations : 

PIB par habitant : : 2390 M$_2022 CER communes : UMA /CEN-SAD/COMESA/ 

Projections de croissance sur la base de la complexit® ®conomique jusquõen 2031 (croissance annuelle, %) : 2.35% 
Source: The Atlas of Economic Complexity 

Potentiel dõexportation : 30 Millions de $ (Estimation des auteurs)  
Potentiel dõexportation (ITC Export Potential Map) : 91 (35 Millions de $ + 56 (Potentiel inexploité restant dans les produits individuels) 

Potentiel dõexportation : 4% du potentiel dõexportation total de la Tunisie en Afrique (ITC Export Potential Map) 

Accord commercial bilatéral avec la Tunisie: non 

,Á #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÅÓÔ ÌÅ τème ÍÁÒÃÈï ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÐÏÕÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÁÐÒîÓ ÌÅ -ÁÒÏÃȟ Ìȭ!ÌÇïÒÉÅ ÅÔ ÌÁ ,ÉÂÙÅ ÅÔ 

son 1er marché dans la région subsaharienne.  3Á ÐÁÒÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

a été multiplié par 3.4 entre 2010 et 2022, passant de 1.1% à 4%. Cependant, la Tunisie est le 9ème 
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fournisseur africain (commerce intra-africain) de ce pays avec une part de marché de 2.4% contre 9.4% 

ÐÏÕÒ ÌÅ -ÁÒÏÃȟ σȢρϷ ÐÏÕÒ ÌȭÉgypte (partenaires nord africains). Notons que le premier partenaire 

africain ÄÅ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ est le Nigéria qui a connu après 2014 une dégradation sensible de sa part de 

marché, passant de 74,1% à 54% en 2022, et ce au profit surtout du Maroc, du Ghana et du Sénégal.  

!Õ ÎÉÖÅÁÕ ÍÏÎÄÉÁÌȟ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÓÔ ÕÎ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒ ÓÅÃÏÎÄÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ ÅÌÌÅ ÏÃÃÕÐÅ 

toujours la 40 ème place avec une part de marché aux alentours de 0.5% devancée par 8 pays 

ÁÆÒÉÃÁÉÎÓ ÅÎÔÒÅ ÁÕÔÒÅÓ ÌÅ .ÉÇïÒÉÁ ɉρρȢψϷɊȟ ÌÅ -ÁÒÏÃ ɉςϷɊȟ ÌȭÉgypte (0.6%). La Chine est, par ailleurs, le 

premier fournisseur du marché Ivoirien avec une part moyenne de 15% sur la période 2015-2022. 

Rappelons que ÌÅ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ÔÒÁÄÉÔÉÏÎÎÅÌ ÄÅ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅȟ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ Á ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï ÕÎÅ ÄïÇÒÁÄÁÔÉÏÎ 

sensible de sa part de marché qui est passée de 35.1% en 2003 à 6.7% en 2022.  

Figure - 59 ɀ Tunisie _Côte d'Ivoire  : Échanges commerciaux bilatéraux  (en millions de dollar)  

 

Source : /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ9ȄǇƻǊǘ tƻǘŜƴǘƛŀƭ aŀǇκ L¢/ψ¢ǊŀŘŜ aŀǇ 

$ÅÐÕÉÓ ÌȭÁÎÎïÅ ςπρπȟ ÌÁ ÂÁÌÁÎÃÅ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÁÖÅÃ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÅÓÔ ÄÅÖÅÎÕÅ ÅØÃïÄÅÎÔÁÉÒÅ 

suite à une évolution remarquable des exportations vers ce pays. Le taux de couverture est passé de 

moins de 35% en 2002 à 783% en 2022 (Figure-59-).  Ceci est dû essentiellement aux exportations des 

"Ciments hydrauliques, y compris les ciments non-pulvérisés, le Gypse, anhydrite et plâtres et le Chaux 

vive, chaux éteinte et chaux hydraulique " qui représentent près de 14.5% en moyenne des exportations 

de la Tunisie vers la #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ςπρωȾςπςς, les "Machines, appareils et matériels 

électriques et leurs parties et les appareils d'enregistrement" (13%), les "Ouvrages en fonte, fer ou acier"  

(12.3%), les "Remorques et semi-remorques pour tous véhicules; autres véhicules (non automobiles, ne 

circulant pas sur rails) et leurs parties" (11.3%), les "Ouvrages en fonte, fer ou acier" (12.1%),  les 

"Matières plastiques et ouvrages en ces matières" (7.3%) et les "produits en papier et carton"  (4.6%) 

(Tableau-30-).   

Par ailleurs, il faut noter que certains produits ont enregistré une dégradation de leur performance 

Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎȟ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÐÈÁÒÍÁÃÅÕÔÉÑÕÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅÎ ÐÁÐÉÅÒ ÅÔ 

carton.  !ÐÒîÓ ÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÄȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÎÏÔÁÂÌÅ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÁÌÌÁÎÔ ÄÅ ςπρπ Û ςπρχ ɉÁÕØ 

alentours de 7.2% des exportations totales), les produits pharmaceutiques subissent une perte de part 

de marché et une baisse de leur part dans les exportations tunisienÎÅÓ ÖÅÒÓ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ɉψȢχϷ ÅÎ 

2017 contre   2% en 2021 et 4% en 2022). 
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Tableau - 30 - Dynamique des importations ivoiriennes depuis le monde et depuis la Tunisie 

 

Importation de 

la Cote d'Ivoire 

depuis le Monde

Importation de 

la Cote d'Ivoire 

depuis le Monde

Importation de 

la Cote d'Ivoire 

depuis le Monde

Part dans les 

Importation de la 

Côte d'Ivoire 

depuis le Monde

Exportations 

tunisiennes 

vers la Côte 

d'Ivoire

Exportations 

tunisiennes 

vers la Côte 

d'Ivoire

Exportations 

tunisiennes 

vers la Côte 

d'Ivoire

Part dans les 

exportations de 

la Tunisie vers 

la Côte d'Ivoire

Exportations 

tunisiennes 

vers le Monde

Exportations 

tunisiennes 

vers le Monde

Exportations 

tunisiennes 

vers le Monde

Part dans les 

exportations 

total de la 

Tunisie 

TCAM TCAM TCAM En % TCAM TCAM TCAM En % TCAM TCAM TCAM En % 

2015/2018 2019/2022 2015/2022 2019/2022 2015/2018 2019/2022 2015/2022 2019/2022 2015/2018 2019/2022 2015/2022 2019/2022

Tous produits confondus 1,9% 18,9% 8,1% 22,9% 16,5% 11,1% 3,3% 11,2% 4,0%

Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et 

engins mécaniques; parties de ces ... 0,7% 13,0% 5,6% 9,1% -5,3% 5,9% -0,9% 3,4% 0,2% 3,1% 1,2% 3,6%

Céréales 10,4% 14,0% 8,7% 7,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% -25,0% 6,1% -37,7% 0,0%

Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules 

terrestres, leurs parties et a ... 1,7% 19,3% 6,7% 6,7% 8,6% -0,5% 13,8% 11,3% 8,8% -2,6% 2,5% 3,0%

Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties; 

appareils d'enregistrement ou ... 10,9% 7,0% 8,3% 5,5% 8,0% 13,5% 13,4% 13,0% 3,3% 5,0% 3,5% 26,2%

Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés 

aquatiques 11,0% 9,1% 9,7% 5,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 10,9% 14,4% 9,2% 1,2%

Matières plastiques et ouvrages en ces matières 0,9% 18,1% 8,1% 4,6% 10,3% 18,7% 20,5% 7,3% 12,4% 5,6% 8,3% 3,6%

Produits pharmaceutiques 9,1% 9,3% 7,2% 3,4% -4,1% 13,0% 2,9% 3,0% 15,0% 12,1% 12,3% 0,6%

Fonte, fer et acier 8,0% 25,2% 12,0% 2,8% 66,3% 119,0% 43,6% 0,1% 28,8% 25,3% 32,8% 1,3%

Ouvrages en fonte, fer ou acier -10,9% 16,1% 2,4% 2,7% 53,0% 16,9% 31,5% 12,1% 8,0% 2,3% 4,4% 2,0%

Produits divers des industries chimiques 9,4% 8,6% 7,6% 2,3% -13,2% -23,5% -12,4% 0,4% -2,0% 14,4% 4,0% 0,2%

Sel; soufre; terres et pierres; plâtres, chaux et ciments 4,7% 15,4% 9,1% 2,3% 81,1% -14,3% 9,6% 14,4% -9,1% 13,9% 3,5% 1,3%

Papiers et cartons; ouvrages en pâte de cellulose, en papier 

ou en carton 11,0% 14,1% 10,6% 1,7% -8,1% 26,2% -6,3% 4,6% 8,5% 20,0% 9,8% 1,0%

Engrais -15,6% 20,1% 9,8% 1,4% 0,0% 0,0% 0,0% 1,6% -5,7% 31,2% 11,2% 2,0%

Tabacs et succédanés de tabac fabriqués; produits, 

contenant ou non de la nicotine, destinés ... 6,1% 2,3% 4,8% 1,2% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% -7,2% -2,6% -1,3% 0,3%

Produits chimiques organiques 8,6% 16,5% 10,1% 1,2% -3,1% 68,1% -16,3% 0,0% 34,6% 7,5% 11,9% 0,0%

Meubles; mobilier médico-chirurgical; articles de literie et 

similaires; luminaires et appareils ... 2,0% 22,9% 10,3% 1,1% 5,4% 13,0% 7,5% 1,7% 12,9% 6,8% 8,5% 1,3%

Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de 

cinématographie, de mesure, de contrôle ... 6,8% 20,0% 9,9% 1,0% 19,6% -0,4% 8,2% 2,7% 15,1% 4,3% 8,9% 4,2%

Boissons, liquides alcooliques et vinaigres 9,4% 15,8% 10,8% 1,0% 43,1% -59,0% -25,0% 0,1% -9,3% -9,8% -6,8% 0,2%

Produits chimiques inorganiques; composés inorganiques 

ou organiques de métaux précieux, d'éléments ... 11,1% 16,0% 15,0% 1,0% -5,3% 57,5% 18,3% 2,3% -1,4% 20,7% 8,9% 2,9%

Huiles essentielles et résinoïdes; produits de parfumerie ou 

de toilette préparés et préparations ... 6,6% -5,5% 0,8% 0,9% 188,4% 241,6% 151,6% 0,2% 8,8% -16,2% -2,9% 0,5%

Viandes et abats comestibles 0,6% 18,2% 7,1% 0,9% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 11,9% 10,0% 7,4% 0,0%

Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de 

fécules ou de lait; pâtisseries 18,0% 1,3% 10,4% 0,9% 53,7% -48,5% -16,6% 0,2% -5,9% 6,8% 1,9% 0,6%

,ÁÉÔ ÅÔ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÅ ÌÁ ÌÁÉÔÅÒÉÅȠ ĞÕÆÓ ÄͻÏÉÓÅÁÕØȠ ÍÉÅÌ ÎÁÔÕÒÅÌȠ 

produits comestibles d'origine ... -2,1% 18,4% 7,5% 0,9% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% -5,7% -9,3% -8,7% 0,2%

Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc -5,7% 8,3% 2,5% 0,9% 24,5% 154,3% 47,6% 0,8% -14,5% 0,3% -7,2% 0,1%

Autres articles textiles confectionnés; assortiments; 

friperie et chiffons -5,6% 10,9% 2,5% 0,8% -38,5% 179,8% 45,3% 0,9% -0,1% 9,1% 4,1% 2,0%

Produits céramiques 8,5% 20,5% 15,5% 0,8% 36,1% 29,8% 20,9% 2,9% 4,7% 24,0% 9,8% 0,3%

Résidus et déchets des industries alimentaires; aliments 

préparés pour animaux -3,6% 15,1% 8,2% 0,7% 0,0% -15,6% 0,0% 0,4% 17,4% 17,6% 10,7% 0,3%

Aluminium et ouvrages en aluminium 25,8% 2,4% 5,5% 0,6% 19,3% -7,2% 10,2% 1,8% 11,5% 10,0% 8,5% 0,8%
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{ƻǳǊŎŜ Υ /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ9ȄǇƻǊǘ tƻǘŜƴǘƛŀƭ aŀǇκ L¢/ψ¢ǊŀŘŜ aŀǇ 

Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires 3,7% 9,9% 4,7% 0,5% 0,0% -100,0% 0,0% 0,0% 10,5% 6,1% 8,7% 0,5%

Produits de la minoterie; malt; amidons et fécules; inuline; 

gluten de froment 0,8% 16,6% 6,4% 0,5% -5,4% 0,0% -100,0% 1,0% 2,1% -9,0% -8,3% 0,1%

'ÒÁÉÓÓÅÓ ÅÔ ÈÕÉÌÅÓ ÁÎÉÍÁÌÅÓȟ ÖïÇïÔÁÌÅÓ ÏÕ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ 

microbienne et produits de leur dissociation; ... 7,3% 18,6% 4,4% 0,5% -5,0% 1,9% 12,8% 1,8% -5,2% 20,8% -1,2% 5,0%

Préparations alimentaires diverses -3,0% 12,8% 4,0% 0,5% 51,5% 21,6% 37,5% 0,4% 15,3% 10,4% 9,5% 0,3%

Extraits tannants ou tinctoriaux; tanins et leurs dérivés; 

pigments et autres matières colorantes; ... 12,4% 8,9% 7,0% 0,4% 239,3% -5,4% 59,4% 1,1% 0,9% 0,5% 3,7% 0,2%

Savons, agents de surface organiques, préparations pour 

lessives, préparations lubrifiantes, ... 6,0% 13,8% 9,0% 0,4% -12,6% -0,3% 0,4% 0,3% -11,2% 11,3% 0,2% 0,1%

Verre et ouvrages en verre 6,0% 16,4% 8,3% 0,4% 375,2% 51,7% 139,1% 1,6% 7,6% 11,9% 6,6% 0,4%

Sucres et sucreries 44,2% 44,6% 39,1% 0,3% 34,0% -7,2% 25,8% 0,4% 54,9% -17,0% 0,6% 0,3%

Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de 

plantes 0,4% 10,5% 9,1% 0,3% 0,0% -64,7% 0,0% 0,2% -2,1% 53,8% 14,1% 0,2%

Ouvrages divers en métaux communs 5,8% 3,6% 6,8% 0,3% 54,0% -25,1% 29,9% 1,0% 10,5% 3,3% 6,2% 0,2%

Coton 1,6% 0,7% 1,4% 0,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% -5,9% 3,0% -3,5% 0,2%

Cuivre et ouvrages en cuivre 15,2% 8,2% 9,1% 0,3% 88,5% 79,5% 53,0% 0,6% 18,5% 16,6% 7,2% 0,7%

Outils et outillage, articles de coutellerie et couverts de 

table, en métaux communs; parties ... -14,3% 9,8% -1,9% 0,3% -23,3% -11,2% -14,2% 0,1% 0,7% -8,8% -3,2% 0,0%

Produits de l'édition, de la presse ou des autres industries 

graphiques; textes manuscrits ... -6,1% 22,6% 4,3% 0,3% -17,8% 17,8% -10,2% 0,2% 3,6% 10,7% 5,5% 0,1%

Chaussures, guêtres et articles analogues; parties de ces 

objets 6,6% 1,3% 4,6% 0,2% 122,4% 0,0% 28,1% 0,0% 5,4% 5,6% 4,3% 2,7%

Ouates, feutres et nontissés; fils spéciaux; ficelles, cordes et 

cordages; articles de corderie 41,8% 22,2% 26,6% 0,2% 0,0% 0,0% 0,0% 0,1% 8,3% -2,1% 2,0% 0,2%

Filaments synthétiques ou artificiels; lames et formes 

similaires en matières textiles synthétiques ... -14,0% 3,1% -2,1% 0,2% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% -8,7% -8,1% -5,1% 0,1%

Fruits comestibles; écorces d'agrumes ou de melons 2,9% 18,4% 9,3% 0,2% -12,7% 59,9% 23,8% 0,8% 4,7% -0,8% 1,2% 2,0%

Vêtements et accessoires du vêtement, autres qu'en 

bonneterie 5,9% 16,8% 6,8% 0,2% 221,6% 391,9% 62,4% 0,1% 5,2% 1,6% 2,1% 10,4%

Autres fibres textiles végétales; fils de papier et tissus de fils 

de papier 8,9% 15,0% 9,7% 0,2% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,9% 4,9% 5,5% 0,2%

Fibres synthétiques ou artificielles discontinues 17,8% 3,2% 15,1% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% -0,4% 7,0% 2,1% 0,1%

Bois, charbon de bois et ouvrages en bois 19,0% 25,4% 20,1% 0,1% 426,6% 54,2% 40,9% 0,1% 18,9% 8,6% 10,8% 0,2%

Café, thé, maté et épices 5,5% 7,3% 7,6% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,7% 8,5% 1,6% 0,2%

Ouvrages en cuir; articles de bourrellerie ou de sellerie; 

articles de voyage, sacs à main ... 2,0% 6,9% 6,6% 0,1% 52,6% -8,9% 19,3% 0,1% 5,2% 2,1% 2,4% 0,6%

Matières albuminoïdes; produits à base d'amidons ou de 

fécules modifiés; colles; enzymes -0,9% 10,9% 4,8% 0,1% 13,0% 27,7% 9,2% 0,6% -0,1% 9,6% 5,1% 0,0%

Minerais, scories et cendres 13,6% 23,7% 0,8% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 1,8% 17,0% 24,5% 0,0%

Autres produits d'origine animale, non dénommés ni 

compris ailleurs 74,6% 13,2% 24,5% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% -36,8% 6,8% -29,5% 0,0%

Préparations de viande, de poissons, de crustacés, de 

ÍÏÌÌÕÓÑÕÅÓȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÉÎÖÅÒÔïÂÒïÓ ÁÑÕÁÔÉÑÕÅÓ ȢȢȢ5,9% 10,9% 7,1% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% -2,8% 12,0% 8,2% 0,2%

Véhicules et matériel pour voies ferrées ou similaires et 

leurs parties; appareils mécaniques ... -5,6% 12,1% 3,2% 0,1% 0,0% -100,0% 0,0% 0,0% 1,6% -34,1% -14,2% 0,0%

Horlogerie 1,3% 27,1% 13,7% 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 3,0% -25,0% -13,4% 0,1%
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Principaux produits à potentiel de croissance des exportations sur le marché ivoirien 

,Á #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÄïÔÉÅÎÔȟ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÃÁÌÃÕÌÓ ÄÕ ##) ÓÕÒ ÄÏÎÎïÅÓ ÄïÓÁÇÒïÇïÅÓȟ 4.3%  ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ 

ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȟ ÓÏÉÔ ÕÎÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄÅ 84 millions de dollars. Elle détient, également, 4.33%  de 

son total inexploité, soit 50 millions de dollars. Les principaux groupes de produits à potentiel 

ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÉÖÏÉÒÉÅÎ ÓÏÎÔ les produits de "Machinerie et électricité et 

équipements électroniques" ; les "Produits minéraux", les "engrais", les "Produits en plastique", les 

"Produits métalliques", les "Produits alimentaires (transformés et conservés) " ; les "PÒÏÄÕÉÔÓ Äȭ/ÐÔÉÑÕÅȟ 

horlogerie et instruments médicaux"ȟ ÌÅÓ ÈÕÉÌÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÒÐÓ ÇÒÁÓ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÖïÇïÔÁÌÅÓ ÅÔ ÁÎÉÍÁÌÅȟ ȣÅÔÃȢ 

,ÅÓ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔÓ ÄÅ Ìȭ)4#ͺ4ÒÁÄÅͺ-ÁÐ ÃÏÎÆÉÒÍÅÎÔ ÎÏÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ɉ&ÉÇÕÒÅ-60-)Ȣ 3ÅÌÏÎ Ìȭ)4# 

%ØÐÏÒÔ 0ÏÔÅÎÔÉÁÌ -ÁÐȟ ÌÁ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 4unisie dans le marché ivoirien 

illustre une certaine diversification permettant de consolider le positionnement de la Tunisie sur ce 

marché au travers la ZLECAf (Tableau-31-).   

 

Tableau -  31 - tǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŜȄǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ǾŜǊǎ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Υ tƻǘŜƴǘƛŜƭ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ Ŝǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ 
ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ƛƴŜȄǇƭƻƛǘŞ 

 
PE en 

millions de $ 
PE en % du 
potentiel du 

pays 

PE en % du 
total sur la 

Côte d'Ivoire 

PEI en 
millions de 

$ 

PEI  en % 
du PEI de 
la Tunisie 

PEI en % 
du PEI total 
sur la Côte 

d'Ivoire  
Machinerie, électricité et équipements 

électroniques 
17,1 4,0% 20,4% 10,1 3,0% 20,2% 

Produits minéraux 14 16,1% 16,7% 8,4 24,7% 16,8% 
Engrais 6,5 17,6% 7,7% 4,8 28,2% 9,6% 

Plastique et caoutchouc 5,7 5,5% 6,8% 3,2 5,5% 6,4% 
Produits métalliques 3,8 5,7% 4,5% 0,619 1,9% 1,2% 

Optique, horlogerie et instruments 
médicaux 

4 4,7% 4,8% 3,8 6,6% 7,6% 

Produits en papier 3,4 4,9% 4,0% 1,3 5,7% 2,6% 
Métaux ferreux 2,8 6,5% 3,3% 2,7 8,4% 5,4% 

Produits alimentaires (transformés ou 
conservés) 

2,6 2,4% 3,1% 2,2 4,5% 4,4% 

Produits chimiques 2,7 2,5% 3,2% 1,1 2,2% 2,2% 
Céréales transformés 2,6 1,7% 3,1% 0,976 0,7% 2,0% 

Vêtements 2,1 2,3% 2,5% 1,9 6,3% 3,8% 
Ressources minérales 1,9 9,0% 2,3% 0,163 2,5% 0,3% 

Huiles et matières grasses végétales 1,7 1,2% 2,0% 0,919 1,4% 1,8% 
Véhicules à moteur et pièces 1,4 2,8% 1,7% 0,709 2,2% 1,4% 

total  72,3 
 

86,1% 42,886  
 

85,8% 

Source : Calculs des auteurs à partir des ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ9ȄǇƻǊǘ tƻǘŜƴǘƛŀƭ aŀǇκ L¢/ψ¢ǊŀŘŜ aŀǇ 
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Figure - 60 - ¢ƻǇ рл ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘǳƴƛǎƛŜƴǎ Ł ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƛǾƻƛǊƛŜƴ 

 

Source: ITC Export Potential Map/ ITC_Trade Map 

Pour consolider son positionnement sur le marché ivoirien, la Tunisie devrait adopter une politique 

ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÇÕÉÄïÅ ÐÁÒ ÕÎÅ ÄÉÐÌÏÍÁÔÉÅ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÅÔ ÁÃÔÉÖÅ ÑÕÉ ÐÅÕÔ ÃÉÂÌÅÒ ÔÏÕÔÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 

ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔȢ  )Ì faudrait ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÅÎÃÏÕÒÁÇÅÒ ÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÁÖÅÃ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÑÕÉ ÐÁÒÔÉÃÉÐÅ 

de 4.4% au commerce intra-africain. Comme pour la Libye et la plupart des économies africaines, les 

partenariats et la coopération avec les grands fournisseurs de la région (pays européens (plus 

ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÌÁ &ÒÁÎÃÅȟ Ìȭ)ÔÁÌÉÅ ÅÔ Ìȭ!ÌÌÅÍÁÇÎÅɊ ÅÔ, la Chine et la Turquie) constituent un axe 

stratégique très important qui devrait être intégré dans la politique commerciale de la Tunisie. Cela peut 

se faire soit par une coopération classique via les investissements ÔÕÎÉÓÉÅÎÓ Û ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒ ÅÔ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ 

sur ÐÌÁÃÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ, ou à travers le 

renforcement des liens en amont et en aval des CVM, ou une intégration dans des chaines de valeur 

régionales.   

5Î ÁÕÔÒÅ ÆÁÃÔÅÕÒ ÐÅÕÔ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒȟ ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅÓ ÁÖÅÃ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÄÁÎÓ ÕÎ 

ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ ÁÊÏÕÔïÅ, consiste en le niveau de complexité faible qui reflète 

un secteur productif non développé et une industrialisation limitée. Les projections de la croissance en 

#ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÓÏÎÔ ÅÓÔÉÍïÅÓ Û ςȟτϷ ÐÁÒ ÁÎ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ρπ ÐÒÏÃÈÁÉÎÅÓ ÁÎÎïÅÓ 

et vont améliorer la demande adressée aux marchés internationaux pour des produits faiblement et 

moyennement complexes. 

Etude de cas : Le marché ivoirien des composants électriques est porteur pour les produits tunisiens  

L'amélioration de l'accès à l'électricité en Côte d'Ivoire est un élément essentiel pour le processus de 

développement de la société, entre autres, pour la promotion des activités productives. Dans ce contexte 

Le gouvernement ivoirien a lancé en 2014 un programme national l'Électricité Pour Tous (PEPT)''. Le 

document du CEPEX (2019)69 identifie 3 types de besoins pour ce marché à savoir la maintenance 

continue du réseau, les équipements haute tension et extrêmement haute tension et les composants 

 

69 #%0%8 ɉςπρωɊ ȡ Ⱥ ,Á #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ȡ 5Î ÍÁÒÃÈï ÐÏÒÔÅÕÒ ÐÏÕÒ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÓ ïÌÅÃÔÒÉÑÕÅÓ Ȼ ; Market Snapshot Report 

n°4 du CEPEX ; 
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électriques nécessaires pour le logement et les industries. Selon cette répartition, la demande adressée 

aux fournisseurs des composants électriques englobe les différents segments de la chaîne de valeur du 

secteur énergétique (production - transport - distribution - commercialisation - consommation) pour 

répondre aux besoins de développement dans la dynamique des différents pôles industriels, des PME et 

des besoins des citoyens pour accroitre leur bien-être individuel. 

Le sous-secteur des composants électriques (HS2 85) est le 5ème ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ɉυȢφϷ ÓÕÒ ÌÁ 

période 2019/2022). En effet et comme indiqué ci-dessus, les importations ivoiriennes de composants 

électriques ont évolué entre 2003 et 2022 de 526%, soit un accroissement de 10% par an. Les 

importations ont diminué d'environ 90 millions de dollars entre 2016 et 2017, ÐÏÕÒ ÓȭÉÎÓÃÒÉÒÅ Û ÌÁ ÈÁÕÓÓÅ 

atteignant plus de 669 millions de dollars à la fin 2019. Durant la pandémie de la Covid-19, les 

importations de ces produit s sont restées stables. Elles se sont inscrites par la suite à la hausse pour 

atteindre en 2022, une valeur de 821 millions de dollars, soit un accroissement moyen de 7% par an.  

Les importations ivoiriennes de composants électriques en 2022 sont dominées par les exportations 

des entreprises chinoises qui représentaient 48.4% des importations totales. Quatre pays africains sont 

présents dans la liste des 20 premiers fournisseurs des produits   "Machines et équipements électriques 

et leurs parties ; appareils d'enregistrement et de reproduction du son, appareils d'enregistrement et 

de reproduction d'images et de sons télévisés, ainsi que parties et accessoires de ces articles" avec des 

parts de marché relativement faibles par rapport à la Chine et la France, le partenaire historique des 

pays africains francophones. Seul le Maroc figure dans le top5 avec une part de marché de 3.1%, mais 

aussi avec une perte de part de marché significative par rapport à 2020 et 2021. La Tunisie occupe la 

16ème au niveau international et la 4ème ÁÐÒîÓ ÌÅ -ÁÒÏÃȟ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÕ 3ÕÄ ÅÔ ÌȭÉgypte au niveau africain 

avec une part de marché de 0.7% contre 1.3% en 2021 et ce, bien qu'elle ait lȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÆ révélé 

(ACR)le plus élevé dans le continent. La ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ ZLECAf peut offrir aux entreprises 

tunisiennes spécialisées dans les composants électriques ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÐÏÕÒ explorer les potentialités 

ïÎÏÒÍÅÓȟ ÎÏÎ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÉÖÏÉÒÉÅÎȟ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ 

Ìȭ/ÕÅÓÔȢ (Figure-61-Aet B).  

Figure - 61 - Produits : 85_HS2 (Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties...) : 

Dynamique des importations ivoiriennes et principaux fournisseurs mondiaux 

  

Source Υ /ŀƭŎǳƭǎ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩL¢/ ¢ǊŀŘŜ aŀǇ 
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!ÖÁÎÔ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æȟ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÅÔ ÌÁ #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ ÎÅ ÄÉÓÐÏÓÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÄȭÁÃÃÏÒÄs préférentiels 

sur le commerce des biens et services. Néanmoins, la Côte d'Ivoire n'applique aucune barrière non 

tarifaire. L'accès au marché des équipements et matériels électriques au niveau du secteur public se fait, 

par des appels d'offres internationaux pour les grands travaux, et des appels d'offres nationaux pour les 

moyens et petits travaux (réservés aux entreprises locales ou aux entreprises ayant une représentativité 

sur place). Par ailleurs et selon le Market Snapshot Report du CEPEX, les importations ivoirien nes 

d'équipements et matériels électriques sont soumises à des droits de douane estimés à un taux variant 

entre 26,5% et 42,5%  selon les produits concernés. Les équipements électriques sont soumis aux 

directives normatives émises par les acteurs du secteur. La libéralisation tarifaire dans le cadre de 

la ZLECAf va générer une augmentation des exportations tunisiennes pour ce groupe de produits 

entre 61% ( ȢϷ ▄zȢ ) et 98% ( ȢϷ ▄zȢ ), toutes choses égales par ailleurs.  
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Conclusion et recommandations 

,Å ÒÅÎÆÏÒÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÆÁÉÔ ÐÁÒÔÉÅ ÉÎÔïÇÒÁÎÔÅ ÄÅÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÃÈÏÉØ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ 
4ÕÎÉÓÉÅ ÁÕ ÐÌÁÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȢ ,ȭÁÃÃÏÒÄ ïÔÁÂÌÉÓÓÁÎÔ ÌÁ ÚÏÎÅ ÄÅ ÌÉÂÒÅ-échange continentale africaine 
ɉ:,%#!ÆɊȟ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ρυ ÐÒÏÊÅÔÓ ÐÈÁÒÅÓ ÄÅ Ìȭ5! ÅÔ ÄÅ Ìͻ!Çenda 2063 et annonçant la création du plus grand 
ÂÌÏÃ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌ ÄÕ ÍÏÎÄÅ ÁÖÅÃ υτ OÔÁÔÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÅÔ ÕÎÅ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ςȢυ -ÉÌÌÉÁÒÄ ÄȭÈÁÂÉÔÁÎÔÓ 
Û ÌȭÈÏÒÉÚÏÎ ςπυπȟ ÅÓÔȟ Û ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ ÐÌÅÉÎ ÄÅ ÐÒÏÍÅÓÓÅÓȢ  

La nouvelle étape de l'intégration régionale africaine peut offrir des opportunités énormes à la Tunisie 

et ses secteurs productifs essentiellement manufacturiers et plus particulièrement, aux petites et 
moyennes entreprises industrielles pour être plus efficaces, réaliser des économies d'échelle, être plus 
ÃÏÍÐïÔÉÔÉÖÅÓȟ ÐÌÕÓ ÉÎÔïÇÒïÅÓ ÅÔ ÐÌÕÓ ÓÐïÃÉÁÌÉÓïÅÓ ÅÔ ÓÕÒÔÏÕÔ ÐÏÕÒ ÓȭÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÉÓÅÒȢ  

,ȭÅØÁÍÅÎ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅÓȟ ÄÉÒÅÃÔÓ ÅÔ ÉÍÐÌÉÃÉÔÅÓ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅÓ 

marchandises (démantèlement tarifaire/amélioration de la facilitation du commerce/réduction des 
barrières non tarifaires) de la ZLECAf sur les exportations tunisiennes vers les partenaires africains, 

ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕÅȟ ÂÉÅÎ ÑÕÅ ÌÅ ÄïÍÁÎÔîÌÅÍÅÎÔ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ ÐÒÏÐÏÓï ÐÁÒ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ ÓÏÉÔ ÕÎÅ condition 
nécessaire pour tirer profit de la libéralisation des échanges, elle reste non suffisante. 

; ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ ÌÅ ÒÅÃÏÕÒÓ Û ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÂÁÓïÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÌÉïÓ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅÓÔ ÕÎÅ ÔÅÎÔÁÔÉÖÅ 

ÄͻÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ͼÃÒïÁÔÉÏÎͼ ÅÔ ÄÅ ͼÄïÔÏÕÒÎÅÍÅÎÔͼ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÓÕÉÔÅ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ 
ÌȭÁÃÃÏÒÄȢ  

Les différents indicateurs utilisés dans cette étude suggèrent des perspectives motivantes des bienfaits, 
ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÁÔÔÅÎÄÕÓ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ 

la Tunisie à ZLECAf. Il montre, en outre, que la ZLECAf est plus susceptible d'entraîner des effets de 
création de commerce avec un détournement limité du commerce pour la Tunisie, en particulier dans le 
commerce des produits manufacturés.  

En fait, la structure du commerce africain montre que presque tous les pays importent des produits 
ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒïÓ ÅÔ ÅØÐÏÒÔÅÎÔ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÅ ÂÁÓÅȢ %Î ÏÕÔÒÅȟ ÓÅÕÌÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȟ ÓȭÅÓÔ ÒïÖïÌïÅ ÁÖÏÉÒ ÕÎ 

avantage comparatif révélé (ACR) sur les produits manufacturés. La Tunisie est, également, la frontière 
ÄȭÅÆÆÉÃÉÅÎÃÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔÁÌÅ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ɉÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ɀ sophistication- contenu 
technologique dans les exportations) 

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÂÁÓïÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÌÉïÓ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÃÏÍÂÉÎïÓ ÁÖÅÃ ÃÅÕØ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ 
gravitationnel indiquent, également, des possibilités attrayantes de création de commerce, plus 
ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÄȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÍÁÎÕÆÁÃÔÕÒÉîÒÅÓȟ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ 
ÐÏÕÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅȟ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ ÄÕ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔȢ  

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÇÒÁÖÉÔï Á ÒïÖïÌï ÕÎ ÅÆÆÅÔ ÎÅÔ ÄÉÒÅÃÔ ÐÏÓÉÔÉÆ ÄÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 
4ÕÎÉÓÉÅ ÇÒÝÃÅ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!ÆȢ #ÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÇÒÁÖÉÔï ÁÐÐÌÉÑÕï 

sur les exportations tunisiennes, avec une élasticité-prix à l'importation incluant les droits de douane 
de -2.3, le résultat montre qu'une réduction de 10 % du prix à l'importation entraîne une augmentation 
ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÖÅÒÓ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ 23% , ce qui indique la création potentielle de commerce 
ÐÁÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÄÁÎÓ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÕÎÅ ÆÏÉÓ ÌÁ ÌÉÂïÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ ÐÒÏÐÏÓïÅ ÐÁÒ ÌÁ :,%#!Æ ÅÓÔ 
appliquée.  

,Á ÓÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÆÆÅÔ ÎÅÔȟ ÓÕÒ ÌÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓȟ ÄÅ ÌÁ ÌÉÂïÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ 
de la ZLECAf supposée réduire le tarif moyen du continent de 8,7 % à 0% par  rapport au scénario de 
référence sans ZLECAf, ÃÏÎÄÕÉÔ Û ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÄÅ Ȣ Ϸ, soit 322  
millions de dollars (année 2020).  

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÎÏÎ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅÓ ɉ".4Ɋ ÅÔ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ 
facilitation du commerce (FC) dépasse largement celui de la seule libéralisation tarifaire et les impacts 
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ÄÅÖÉÅÎÎÅÎÔ ÐÌÕÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÁÖÅÃ ÌÅ ÔÅÍÐÓȢ !ÉÎÓÉȟ ÌȭÁÊÏÕÔ ÄȭÕÎÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ 30%  des coûts de 
ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎ Û ÌȭÅÆÆÅÔ ÎÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÅÕÌÅ ÓÕÐÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÄÏÕÁÎÅ ÅÎÔÒÁÉÎÅÒÁÉÔ ÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

exportations tunisiennes de 176% , soit 2,7 milliards de dollars par rapport au scénario de référence 
sans ZLECAf.  Avec une réduction de 50%  des coûts commerciaux, cette augmentation pourrait 
atteindre 4.33 milliards de dollars.   

Le modèle de gravité utilisé permet, également, de déceler les effets implicites sur les exportations de la 

ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÃÏÍÐÌîÔÅ ÄÅ ÌÁ :,%#!Æ ÑÕÉ ÃÏÎÓÉÓÔÅÎÔ ÅÎ ÌÁ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÓÕÒ ÌÅÓ 
marchés africains qui pourrait se libérer une ÆÏÉÓ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÌÉÂÒÅ-échange intégralement appliqué. Les 
ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÓÕÒ ÄÏÎÎïÅÓ ÁÇÒïÇïÓ ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÑÕÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÅØÐÌÏÉÔï 
ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÓÏÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅȢ ,Å ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔïȟ ÒÅÐÒïÓÅÎÔe 10 %  des 
potentialités existantes, soit 0.168  milliards de dollars. Au niveau individuel (somme des potentiels 
inexploités uniquement des pays), le potentiel inexploité avoisine 0.34 milliards de dollars, soit environ 
20% ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÔÏÔÁÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔȢ  

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÍÏÎÔÒÅ ÑÕÅ 74.6%  ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ɉ52%  sur les marchés algériens et libyen) et 
73%  du potentiel inexploité du pays se trouve dans la région nord-africaine, soit respectivement 1.3 
milliards de dollars et 245.2  ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ÄÏÌÌÁÒÓȢ ,Á ÒïÇÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÏÃÃÉÄÅÎÔÁÌÅ ÅÓÔ ÌÅ ÄÅÕØÉîÍÅ 
partenaire du pays avec 16%  ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÅÔ 17%  du potentiel inexploité sur le continent, 
soient 271  et 57.2 millions de dollars.  

Force est de noter que pour certains marchés régionaux, les exportations enregistrées dépassent les 

exportations potentielles, cela peut être dû à la performance exceptionnelle des exportations d'un 

exportateur de certains produits/ groupes de produits ou vers certains marchés tout en négligeant 

d'autres produits/secteurs/marchés. Rappelons que la valeur du potentiel inexploité signale la marge 

de croissance pour les exportations si les frictions, par exemple sous la forme de réglementations ou 

d'incompatibilité entre acheteurs et vendeurs, peuvent être surmontées (ITC_Trade Map/Potentiel 

Äȭ%ØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓɊȢ !ÉÎÓÉȟ ÃÅÔÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÑÕÅ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÅØÉÓÔÁÎÔ Á ïÔï ïÐÕÉÓï ÅÔ ÑÕͻÉÌ ÅÓÔ 

nécessaire de développer la coopération économique et commerciale bilatérale par d'autres canaux.  

%Î ÃÅ ÓÅÎÓȟ ÌÅ ÒÅÃÏÕÒÓ Û ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÓÕÒ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄïÓÁÇÒïÇïÅÓ ɉÌÅÓ ÃÁÌÃÕÌÓ ÄÕ #ÅÎÔÒÅ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ 

ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ ɉ##)Ɋ ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕÅ ,Å ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÓȭÁÖîÒÅ ïÎÏÒÍÅ ɉÐÒîÓ ÄÅ 2 

milliards de dollars Ɋ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÍÁÒÇÅÓ ÄȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÂÌÅÓȢ ,Å ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÐÁÒ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ 

ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÁÖÏÉÓÉÎÅ 60%  du potentiel total, soit 1.15 milliards de dollars contre 15%  seulement au 

niveau agrégé. La Lybie détient, à elle seule, 26.1%  ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ Û ÌȭÅØÐÏÒÔ ÄÅ ÌÁ 4ÕÎÉÓÉÅ ÓÕÒ Ìȭ!ÆÒÉÑÕe, 

soit une valeur de 506  millions de dollars et 17.7%  de son total inexploité, soit 204 millions de dollars. 

Les produits des filières "Machinerie, électricité et équipements électroniques" détiennent environ 22%  

du potentiel total du pays et 29%  de son potentiel inexploité sur le continent avec un taux de réalisation 

en deçà de 22%  ÄȭÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÔÏÔÁÌ ÄÅ 428  ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ÄÏÌÌÁÒÓȢ ,ÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÈÁÂÉÌÌÅÍÅÎÔ ÖÉÅÎÎÅÎÔ ÅÎ 

ÓÅÃÏÎÄÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÕÎ ÔÁÕØ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ 5%  et un potentiel total de 157  millions de 

dollars, soit 8%  du potentiel total. Le potentiel inexploité du sous-secteur avoisine 13%  du total 

inexploité par la Tunisie 

#ÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÃÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÉÎÅØÐÌÏÉÔï ÓÕÒ ÌÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÁÆÒÉÃÁÉÎÓȟ 

ÉÌ ÉÍÐÏÒÔÅ ÄȭÉÎÔÅÎÓÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÏÒÔÓ ÄÅ politique publique au double plan stratégique et opérationnel.      

Au plan stratégique ȟ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ : 

Á OÌÁÂÏÒÅÒ ÕÎÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎȟ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÎÔÉÎÅÎÔ 

africain qui adopte une vision claire, stratégique et partagée par l'ensemble des intervenants en 

adoptant une approche participative et une démarche intégrée Ὥ, retrace les réalisations et 

identifie les points forts et les défaillances  pour une co-diversification optimisée et orientée des 

produits ὭὭȟ  ÆÉØÅ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ Û ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÏÕÒ ÅØÐÌÏÉÔÅÒ ÌÅÓ ÁÖÁÎÔÁÇÅÓ 
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ÅÔ ÌÅÓ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ÑÕȭÏÆÆÒÅ ÌÁ :,%#!Æ ÅÔȟ ÁÕÓÓÉȟ ÄÅÓ ÐÒÉÏÒÉÔïÓ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ ÇÕÉÄÅÒ ÌÅÓ ÃÈÏÉØ ÅÔ 

ÄȭÏÒÉÅÎÔÅÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄȭÏÒÄÒÅ ÇïÏ-économique du pays, dont la triangulation du commerce 

ὭὭὭȟ ÅÔ  ÃÏÎÓÁÃÒÅ ÌȭÁÍÂÉÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÁÙÓ ÐÁÒ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ 

ÅÔ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÐÁÒ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÃÅȟ ÖÉÁ ÌȭÉÍÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÎÔÓ 

ɉOÔÁÔȟ ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÒÉÖïȟ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄȭÁÐÐÕÉȟ ÂÁÎÑÕÅÓȟ ÓÏÃÉïÔï ÃÉÖÉÌÅȣɊ Ὥὺ. 

 

Á !ÃÃïÌïÒÅÒ ÌÁ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÖÉÁ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎ ÎÏÕÖÅÁÕ ÍÏÄîÌÅ 

économique et une dynamique intimement liée au développement du secteur industriel. La 

ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅ ÅÓÔȟ ÅÎ ÅÆÆÅÔȟ ÌÁ ÓÅÕÌÅ ÇÁÒÁÎÔÉÅ ÐÏÕÒ ÒïÕÓÓÉÒ 

ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÉÌÉÅÕ ÁÆÒÉÃÁÉÎ ÅÔ ÄÁÎÓ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÄȭÕÎÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÇïÎïÒÁÌÅȢ ,Á 

ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓȭÁÖîÒÅȟ ÁÉÎÓÉȟ ÉÎÔÉÍÅÍÅÎÔ liée au développement du secteur 

manufacturier. Néanmoins, cela reste tributaire de trois conditions primordiales : la hausse du 

ÔÁÕØ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÒÏÄÕÃÔÉÆ Ὥ, le développement de secteurs manufacturiers avec un 

potentiel de croissance ὭὭ ÅÔ ÌȭÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ 

industrielle et des pactes sectoriels. 

 

Á $ïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÄÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÁÖÅÃ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÙÓ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÁÆÒÉÃÁÉÎ. Cette 

orientation peut se matérialiser par divers canaux tels que les investissements directs étrangers 

(IDE), les chaines de valeur mondiales et les accords commerciaux.  

 

Sur le plan opérationnel , il est question de : 

 

Á Renforcer la diplomatie économique : une diplomatie économique plus active devait être 

construite autour de réseaux issus de plusieurs ministères et organismes publics (commerce, 

ïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎȟ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅȟ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔȟ ÁÆÆÁÉÒÅÓ ïÔÒÁÎÇîÒÅÓȟ ÄÏÕÁÎÅÓȟ ÂÁÎÑÕÅ ÃÅÎÔÒÁÌÅȣɊȟ 

ainsi que du secteur privé de la société civile. À cet égard, le ministère des affaires étrangères 

devrait étendre ses capacités institutionnelles et mobiliser les ressources humaines 

compétentes et polyvalentes nécessaires pour la conduite de la diplomatie économique.  

Á Accompagner et vulgariser les opportunités offertes sur le marché africain : dans cette logique, il 

importe de renforcer davantage le cadre institutionnel lié à la facilitation du commerce et 

ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÕÒÔÏÕÔ ÅÎ ÒÅÌÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔȟ ÌÁ ÌÏÇÉÓÔÉÑÕÅȟ ÅÔ ÌȭÁÐÐÕÉ ÆÉÎÁÎÃÅÒ ÅÔ 

assurantiel des échanges et ce, pour faciliter lȭÁÃÃîÓ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÔÕÎÉÓÉÅÎÎÅÓ ÁÕØ ÍÁÒÃÈïÓ 

africains.  
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